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PRÉFACE 


;>s jotirnaliites écrivent pour le lendemain. 
Leurs (ülicles sont comme les échaudés.^ qu'il faut 
absoiber à la sortie du four. Lorsqu'ils ont perdu 
la f/akheut[ de l'aLhialiti il est bien rare qu’ils 
vaillnit qâmd'dtose. C'est pourquoi* l'idée ne 
m'est jamais tenue de i éimprimer, sous forme de 
lu/e, la jj'/use que je sème dans les journam 
de<jTins tantôt trente uns. 

Mais, de très nuinl/ieui amis me réclament, 
sfriis une forme po/laf ire et lonserrable, les lignes 
quotidiennes que >'ai consa/rees à t'affaire Lt/'eij- 
tus iju'd soit fait selon leu/ oolonte ' 


./ Ciunr'iY. 



2 L’AFFAIRR BiyîYFljS 

Celle unanimilé n’a fait défaut ni à la proiiaiiuiiion 
de la culpabilité ni à la désignation de la |éeine. Cela 
suffit largement pour tranquilliser les foiisriences 
indécises. 

Mais cetls unanimité était nécessaire pour les 
hommes épris de justice, car, depuis les débuts de^ 
celte affaire kmcnlable, Fopinion, surexcitée pp* les* 
obscurités de toutes sortes encore plus que par les 
attaques passionnées, cherchait un point où se prendre 
et se fixer. 

Les lenteurs de Finstruciion avaient pu faire croire 
à la légèreté do l’accusation, comme les ardeurs de 
certaines attaques faisaient craindre un parti pris.^ 

On avait waconlé des faits invraisemblables» On était 
allé jusqu’à imaginer Finlervenlion de Félranger, 
jusqu’à transformer le drame en une sorte de duel 
entre un ministre et un capitaine, et, comme la pas- 
sion des adversaires excitait Fingéniosité d(‘s dc|en- 
seurs, l’affaire Dreyfus avait fini par absorber tous les 
événements et par troubler toutes les cervelles. 

C’est pourquoi Funanimité des juges était néces- 
saire à notre tranquillité mentale. 

Elle s’imposait encore a cause du huis-clos. 

Tout le monde avait fini par se résigner à ce imis- 
clos, parce que tout le monde avait compris les dan- 
gers d'un débat public. 

Mais s’il y avait eu partage et dissentiment entre les 
juges, une grande perplexité serait restée dans les 
âmes, et nous aurions, tous, regretté de iFuvoir pu 



LX CyNDAMNATION 


Utiliser oos lumières individuelles eu mi problème 
demeuré kdécis. 

Du moment que les juges se sout trouvés tous d'ac- 
cord, CO regret doit dispai’aîirc, et du mbmeiit que 
sept officiers ont pcu&é de môme, tous îes Français 
doivent conclure qidils auraient jugé êomme les 
’rapré*4enlantb de leur armée. 

Sans doute elle est navrante et déconcertante pour 
la raison, cette aventure. Elle nous montre un homme 
que de fortes études, la fréquentation d\in milieu 
intelligent, la familiarilé avec ce quhl y a de plus pur 
et de plus (devé dans la société française, la fortune, 
lo bjen-ôtro, la vie droite et sans obstacle n’ont pu 
soustraire au crime le plus bas. • 

Mais, toute navrante et déconcertante qu’elle soit, 
je me permettrai de dire qu’elle est sans portée 
sociale. 

Qj^i’il y ait eu un traître dans l'armée française, 
cela ne prouve rien contre Farmée française. Les 
Apôtres étaient infuiiment moins nombreux que oos 
capitaines d’artîilorie ; pourtant ils ont eu un Judas 
parmi eux, et sa trahison ne les a pas empêchés do 
conquérir le monde. 

Domain, runiforme que portait Tofficier condamné 
sera aussi respecté et aussi digne de l’èlre qu’il Tôlait 
hier, et les nobles coeurs qui battent sous le doiman 
ne se sentiront pas atteints par k flétrissure qui frappe 
mi ancien collègue. 

Autrement grave, autrement redoutable pour nos 



L’AFFAIRE DREYFUS 


destinées nationales eût été l'acquittement de ce mal- 
heureux; car il eût prouvé chez les chef» suprêmes 
de notre armée une absence de sang-froid ijui'nous 
eût fait trimbler pour le jour des luttes définitives. 

f 

Pendant i#oj& nnnées Dreyfus, reste à File du Diable, sans 
que personne songe à contester Farrêt qui Fa frappé. . ^ 
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jEn 3897, M.*Scîieurer-Keslner pread on main la cause de la 
révision* Le lieutenant-colonel Picquart a découvert ({ue rau- 
teui* du bordereau pour lequel a été condamne Dreyfus est le 
commandant Esterbazy. Le frère du condamné, M. Mathieu 
Dreyfus, arrive en même temps que lui aux mêmes conclu- 
sions. Le commandant Esterhazy est dénoncé.' 

5 décembre 3897. 

« 

M. le général Saussier, en donnant, dan?la journée 
d’hier, au premier conseil de guerre l’ordre d’infor- 
mer dans l’affaire Esterhazy, a soustrait cette cause, 
désormais célèbre, à la juridiction de la presse pari- 
sienne pour la rendre à la juridiction militaire, qui 
paraîtra certainement préférable à quelques bons 
esprits, s’il en reste encore. 

Celte décision était, d’ailleurs, tellement ration- 
nelle qu’elle a paru inévitable et certaine, même à 
notre époque, où les choses les plus folles cessent 
d’être invraisemblables, et cela dès le jour où 
M. Mathieu Dreyfus, le frère du condammé, a porté 
contre le commandant Esterhaz;y la plus formelle et la 
plus terrible des accusations : celle d’être l’auteur du 
crime pour lequel a été frappé son’frère. 

A partir de cette beure-là, les gens qui raisonnent 
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obI compris que Faffairo no comportaîl plus que deux 
solutions possibles : ou bien le commaiidanlr Esterbazj 
poursuivrait: son accusateur deTant la cour d’assises, 
ou bien iî serait luî-mème déféré à un conseil de 
guerre, chargé de se prononcer sur son innocence ou 
sa culpabUfté. 

Si le commandant Esterhazy avait poursuivi E. Ma-" 
tMeu Dreyfus en cour d’assises, c'eût été le procès 
Dreyfus plaidé devant le Jury; c’eût été, par consé- 
quent, en admettant même le huîs-clos, la divulgation 
du fameux mystère qu’on a caché avec tant de soin et 
tant de succès. Pour ces motifs, la seconde hypothèse ^ 
était préférable, et c’est pour cola que le général Sau^- 
sier a mis ^n mouvement le premier conseil de guerre. 

On reconnaîtra facilement que les gens qui pré- 
voyaient cette orientation de l’affaire Dreyfus-Esterhazy 
ne faisaient pas preuve d’'una grande perspicacité, si 
l’on veut bien dégager les lignes générales de «,§tte 
aventure, qui disparaissent sous un amas de choses 
nauséabondes et ridicules. 

Il y a quelque temps, le vice-président du Sénat, 
M. Scheurer-Kestner, acquérait — c’est lui qui le 
dit — la conviction que Dreyfus avait été victime d’une 
erreur judiciaire, et, bientôt^ il se présentait chez son 
collègue le ministre de la guerre pour lui faire part de 
son intention de poursuivre la réhabilitation du con- 
damné. 

Figurez-vous, vous, monsieur, qui me lisez, qûe 
nous sommes collègues, amis, que je suis Scheurer- 
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Kestïier, im des gros bonnets de la République, et 
que vous êtes, vous, le ministre de la guerre, ie géiié- 
rai Billot, connaissant par votre situation, par consé- 
quent, les dessous et le fond de Raffairê Dreyfus, 
qulgnore le public. Les premiers mSts qui vous 
.^seraient venus lorsque je serais allé voua^ parler de 
* Dreyfus auraient été ceux-ci : 

c Mon cîier collègue, vous vous lancez dans une 
impasse. Vous allez susciter un scandale effroyable 
sans aucune espèce d^utilité. Dreyfus est coupable. 
En voici la preuve. Le conseil de guerre a bien Jugé. 
En voici également la preuve. » 

• Au lieu d*agir comme vous auriez agi, le général 
Billot a laissé partir M. Scbcurer-Kestner^ il a même 
nié l’avoir vu. 

Et, ainsi, l’affaire a commencé irrégulièrement par 
des confidcmces faites au public. Puis M. Mathieu 
Dre^dus a formellement accusé le commandant Ester- 
hazy. Puis on a su que, là-bas, au fond de la Tunisie, 
se trouvait en disgrâce un lieutenant-colonel qui, lui 
aussi, accusait M. Esterhazy. On a fait venir ce lieu- 
tenant-colonel et on l’a interrogé. 

Entre temps, le commandant Esterhazy, qui a pro- 
testé avec énergie de son innocence, reconnaissait que 
son écriture ressemblait d’une manière effrayante à 
celle du bordereau. On saisissait chez une de ses 
parentes des lettres de lui qui ne prouvent pas le 
moins du monde qu’il soit un traître, mais qui ne le 
représentent pas comme un patriote bien e;xalté. 
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L’afifaire en étant armée à ce point et M. Esterhazy 
loi-même étant contraint de réclamer sa comparution 
deTant un conseil de guerre, le général Saossier était 
bien oblig^é de signer Tordre d’instruire. Cette ins- 
truction abcfdtira peut-être à une ordonnance de non- 
lieu; je le^ souhaite pour le commandant Esterhazy. 
Elle aboutira peut-être à sa comparution devant un 
conseil de guerre, et, alors, Je me demande comment 
on s’y prendra pour faire admettre par Topinion 
surexcitée un nouveau huis-clos. Dans tous les cas, 
Topinion publique, qui a admis la parfaite bonne M 
des officiers qui ont jugé Dreyfus, admettra également 
la parfaite bonne foi des officiers qui jugeront M. 
terhazy. ^ 

Voilà ce que pensaient depuis près de quinze jours 
les gens de sens rassis. Et voilà ce qu’ils peuvent dire 
aujourd’hui, après avoir été forcés de se taire pour 
ne pas recevoir des bordées d’injures de Tue ou de 
Tautre des deux camps ou peut-être de tous les deux 
à la fois. 

Car, depuis deux semaines, la place publique est 
livrée à un certain nombre de neurasthéniques à 
plume qui se fichent de la justice, de la vérité comme 
de leur première chemise. Comme ils n*ont jamais eu 
d’autres guides que leurs passions, ils ne comprennent 
pas les gens sans passions. Ils ont institué deux divi- 
sions parmi les Français : les amis de Dreyfus et les 
amis d'Esterhazy. De sorte qu’il était impossible d’avoîC 
une opinion sur le moindre épisode de cette campagne 
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épique sans être classé parmi les amis de Dreyfus ou 
les amis'd^gsterîiazy, 

Cefa apait si loin qu’on n'avait même plus le droit de 
trouver bizarres les perquisitions exercée^ chez le 
colonel Picquartsous prétexte de eherchSr des allu- 
mettes, sans être rangé parmi les amis de Dreyfus, en 
Ivertu -de ce . raisonnement : Blâmer les perquisitions 
chez le colonel Picquart, c’est prendre parti pour lui. 
Or, il se dit convaincu de l’innocence de Dreyfus. Donc 
prendre parti pour le colonel Picquart, c’est prendre 
parti pour Dreyfus. 

Devant cette logique d’Iroquois, il n’y avait qu'à se 
•tajre. On s’est tu. 

Aujourd’hui, la situation se trouve mc^iflée. Par 
l’ordre du général Saussier, U y a une affaire Esterhazy. 
Cette affaire Isterhazy n’est pas l’affaire Dreyfus. Les 
officiers qui jugeront M. Esterhazy, même s’ils le con- 
damnent, ne prononceront pas l’innocence de Drejfus 
puisque cette innocence ne sera pas soumise à leurs 
délibérations. Il faudrait, pour que l’affaire Esterhazy 
entraînât une révision du procès Dreyfus, que M. Ester- 
hazy fût reconnu coupable du crime pour lequel Drey- 
fus a été condamné et qu’en outre il fût reconnu que 
ce crime n’a pu être commis que par une seule per- 
sonne. 
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Esterhazy est acquitté. Tout le monde militaire le félicite. 
Zola, (|îi! est venu à la rescousse des défenseur^ de Dreyfus, 
est coodarané deux: fois et s’exile en Angleterre, 

2 août 1808. 

J^ai connu, dans des temps déjà reculés, une pauvre 
jeune demoiselle qui n'avait réellement pas de change 
avec ses an^oureus. Son père, homme pacifique, après 
avoir réalisé une assez jolie petite forlnne comme ban- 
dagiste, avait décidé que Fenfant serait la femme d'un 
militaire, et il était, d’ailleurs, fortifié et maintenu 
dans cette résolution par son épouse, créature roma- 
nesque dont les rêves passionnés avaient ôté réfrén'ès, 
pendant plus de vingt-cinq ans, par la confection assi- 
due des pelotes de crin recouvertes de cuir jaune que 
son mari disposait aux bons endroits, le long des 
ressorts d acier de ses créations. 

La digne ménage, par malheur, possédait très peu 
de relations et perdit même ce peu lorsque, après for- 
tune faite, il vint s’installer à Passy afin de manger au 
sein des élégances de la capitale, à proximité des 
princes do la science et des arts, comme disait le père, 
le produit d’une longue vie de travail et de probité. Il 
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n’eut donc pas la main très heureuse dans le choix des 
candidits^qui lui furent, d’ailleurs, désignés presque 
toujèurss par le hasard. 

Le premier fut amené parce qu’il allait m café que 
le père s’était mis à fréquenter. La demoiselle, docile, 
s’éprit immédiatement du lieutenant. Mius, lorsque, 
au bout de trois semaines de cour, il parut dèmoiilré 
que Dieu avait fait ces deux enfants run pour l’autre, 
des renseignements désagréables survinrent. Le lieu- 
tenant jouait. ïi avait même un enfant que h prima 
dona d’un café chantant de sous-préfecture lui attri- 
buait sans qu’il protestât. 

. Un soir, le bandagiste, en rentrant, dit solennelle- 
*meht à sa fille : «J’ai donné congé à ton ^ancé. Il ne 
viendra plus. Mais j’ai invité un capitaine de chasseurs 
à pied que je t’ai destiné. » 

La demoiselle oublia le lieutenant et se mit à aimer 
le capitaine. Le mois suivant, ce capitaine fut désar- 
çonné par son cheval et se cassa les reins . 

La demoiselle finit par épouser un médecin- major, 
et ne fut pas malheureuse. Mais, à l’époque ou je la 
connus, cette nécessité où elle s’était trouvée trois 
fois de s’enflammer et deux fois de s’éteindre lui avait 
donné quelque chose de gauche et d'indécis qui prêtait 
à rire. 

Ce souvenir me poursuit obstinément à propos 
de deux des innombrables épisodes de la grande 
(c Affaire ». L’opinion publique est un peu traitée avec 
le sans-gène qui caractérisait les relations du banda- 
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gisle aYec sa demoiselle. On la fait passer par des 
alternatives de chaud et de froid qui détraqviefaient la 
plus solide des machines à vapeur. 

Ainsi, lorsque M. le commandant Esterhazy fut 
accusé d’êtr^) Fauteur du bordereau qui a conduit 
Dreyfus à ^ile du Diable, il passa devant un conseil 
deguerre/qui le déclara absolument innocent.. Il fut « 
classé, si j’ai bonne mémoire, comme une^ victime du 
syndicat et bénéficia en cette qualité d^un certain 
enthousiasme de la part des personnages select^ émi- 
nents ou connus, qui garnissaient la salle et les cou- 
loirs de la cour d’assises dans Faffaire Zola. 

On cria : « Vive le commandant i » On agita Iq^ ' 
chapeaux sj|r son passage. On brigua Fhonneur'de 
serrer sa main. Des journaux le réclamèrent comme 
collaborateur. 

Sur cet enthousiasme, le juge d’instruction Bertulus 
versa Fapaisemènt de ses poursuites. On sait à ^uoî 
elles aboutirent et comment la chambre des mises en 
accusation rectifia l’œuvre du magistrat instructeur. 

Acquitté par ses pairs, proclamé innocent par les 
gens qui alimentent la police correctionnelle, le com- 
mandant Esterhazy semblait avoir épuisé toutes les 
juridictions et n’avoir plus rien à redouter de la Jus- 
tice de son pays. Voilà M. GaVaignac qui le renvoie 
devant un conseil d’enquête. 

Il est infiniment probable que ce conseil d’enquête^ 
dont on a déjà donné la formation, devra se prononcer 
sur la question des trop fameuses lettres dans les- 
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quelles le commandant faisait preuve d’une séYérité 
un peu*ex§gérée envers sa patrie d’adoption. 

Les conseils d’enquête ne sont pas composés de 
légistes, car je me demande comment nin légiste 
pourrait s’y prendre pour accrocher îîne punition 
quelconque, même disciplinaire, aux gyiefs d’une 
p.artie de l’opinion publique contre le commandant. 

Ce n’est ^as un fait délictueux d’écrire confiden- 
tiellement à une personne tout ce qui vous passe par 
la tête de désagréable pour la France. Il serait répré- 
hensible et délictueux de les publier, ces lettres, 
mais leur publication a été faite en dehors de la 
volonté et malgré la volonté du commandant. Sous ce 
rap*port-là5 il est innocent comme Fenfantflui vient de 
naître. Il n’a pas commis de délit de presse. 

Quoi qu’il en soit, l’annonce seule de sa comparu- 
tion devant un conseil d’enquête a troublé l’opinion 
publique et Fa mise dans la situation de la jeune fille 
dont je viens de parler, si fâcheusement obligée de 
changer de sentiment vis-à-vis de ses fiancés. 

.Et le commandant Esterhazy n’est même pas le seul 
qui fasse connaître à cette pauvre opinion les angoisses 
et les déchirements intimes qui accompagnent toujours 
les brusques changements. 

Ainsi, depuis fort longtemps, la pauvre opinion 
s’était habituée à considérer M. Cavaignac et sa famille 
comme une collection de ces êtres impeccables qui sont 
la gloire des démocraties assez vieilles et assez pures 
pour en posséder. Le cycle était complet : 
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Un aieiii conventionnel terroriste, ayant parcouru la 
France ja«lis en remorquant la guillotine popr ôter aux 
complices de Pitt et de Cobourg leurs pensées crimi- 
nelles en kur ôtant la tête. 

Un père fénérai et républicain. Ce n’est pas très 
commun à^Fheure actuelle, mais c’était infiniment 
plus rare II y a cinquante ans. Et ce général vaincu * 
par César dans des conditions qui faisaient de sa 
défaite la défaite de la République elle- môme* 

Cn oncle publiciste fougueux, caractère admirable, 
homme de bronze. 

Et lui, enfin, tout jeune, enfant encore, souffletant 
déjà en plein concours général le vice triomphant §t " 
couronné. Çiüs perçant sous la troisième République, 
moins encore par son nom que par sa probité har- 
gneuse. Désigné par les acclamations d'une Chambre 
entière à Festime et à Fenthousiasme du public fran- 
çais lors de ce discours fameux qui paraphrasait cette 
pensée profonde : la probité ou la mort ! 

Tels étaient bien, si je ne m’abuse, les Cavaignac, 
hier. 

Aujourd’hui, toute une presse démontre quotidien- 
nement que le grand-papa abusait des filles de sup- 
pliciés en leur promettant la grâce de leur père, qu’il 
faisait tout de même guillotiner; que le papa a été 
pour les Parisiens un véritable boucher et que le fils 
et petit-fils les dépasse tous les deux. Il n’y a guère 
que Fonde qui ait conservé sa réputation d’autrefois ; 
mais on s’en sert pour cogner sur le neveu, suivant 
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le système inaiigaré par les hauts universitaires mix 
funérailles. 

Et* poojr compléter Finvraisemblaiiee de celte siliia- 
tion bizarre, c’est Cavaignac qui défère Eslfrhazy à un 
conseil d^'eiiquête, c’est le ministre à quit’on s'eirorce 
de retirer les faveurs de Topinionqui s’effpjce.de son 
cété.^de retirer lesdites faveurs au commandant. # 

Pour accàbler Cavaignac, les inventeurs et les par- 
tisans de la théorie du bloc détruisent cette théorie. 
Et, de son côté, le ministre met au rancart une autre 
théorie du bloc en vertu de laquelle il était admis 
que le commandant Esierhazy devait être sjoipatlnque 
à la foule parce qu’il avait été choisi dans l’armée 
comme victime expiatoire par les déîenseurs de 
Dreyfus. 

Heureusement que le public ne réfléchit pas très 
sérieusement à toutes ces choses-là, car la tension 
cér<^braie qu’elles lui causeraient suffirait, même sans 
la chaleur, pour amener une augmentation notable 
dans la population des asiles d'aliénés. 
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Le 7 Juille'l, la Chambre votait l’affichage d’uB disconrs de 
M ."Cavaignac contenant, disait-il, la preuve delà trahisfon de 
Dreyfus. Le 20 juillet M. Zola passait en Angleterre. Le 
3i août, la pièce apportée par le ministre était reconnue faiïSse. 
Henry était arrêté et se suicidait au Mont Valérien. 

1 er septembre 1898. 

L’opinion publique semble avoir été profondément 
secouée pat ce que tous les journaux d’hier matin, 
sans s’être donné le mot, ont appelé un coup de théâ- 
tre : l’arrestation du lieutenant-colonel Henry, chef 
du bureau des renseignements, sur l’ordre et dans le 
cabinet même du ministre de la guerre. 

Et comment d’ailleurs aurait-elle pu rester indilfé- 
rente devant un pareil drame et devant un événement 
dont les suites sont incalculables? 

Le drame, il est terrible. Vous figurez-vous ce soldat 
et ce ministre face à face? Le soldat est sorti du rang. 
Il a de magnifiques états de services, mais il n’a pas 
passé par les grandes écoles. Il n’y a pas puisé ces 
idées générales, cette grande culture intellectuelle qui, 
dans certaines rares et hautes positions militaires, 
sont un contrepoids, un correctif nécessaire à la ri^- 
dité professionnelle. Il a été en quelque sorte le pivot 
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des affaires désormais historiques qui se sont greffées 
sur l’affaire Dreyfus. C^est lui qui, dans F affaire Zola, 
par un mot retentissant : Âilons-y! a amené Finter» 
vention de Fétat-major, et a fait basculer *00 peut le 
dire, le procès. C"est lui qui a évoqué uli document, 
une lettre dont les généraux de Peliieuxt et de Boîs- 
'deffre' ont affirmé Fexistence. C’est lui qui est Fâme et 
le moteur des poursuites dirigées contre son prédéces- 
seur, le colonel Picquart, avec lequel il s’est battu en 
duel. C’est lui rbomme de confiance, de qui tout part, 
à qui tout vient dans cette usine de la police militaire 
où la confiance semble d’autant plus nécessaire que 
parfois les agents infimes la méritent moins. 

Il contrôle tout le monde. Et personn# ne le con- 
trôle. Sa parole est forcément admise comme parole 
d’Evangile. 

Cette pièce fameuse et inconnue, le ministre, à 
son ^arrivée, ou plutôt à son retour au pouvoir, Fa 
trouvée, Fa examinée. Et comme ses prédécesseurs 
s’étaient refusés à ouvrir le dossier, il y a puisé le do- 
cument qui lui paraissait le plus topique, le plus irré- 
futable et il l’a apporté à la tribune de la Chambre. 
C’était la pièce évoquée par le colonel Henry, toujours 
la même. 

Le ministre en a donné lecture. La Chambre a paru 
non seulement persuadée, mais enthousiasmée pur 
cette preuve. Et par toutes ses voix moins deux, elle a 
voté l’affichage du discours. 

Or, le soldat et le ministre sont face à face. Et le 
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îïimi&ire qui, malgré son succès, a conserTé des doutes* 
le ministre qui a écouté d’autres voix, le ministre qui veut 
chercher la vérité, loyalement, demande au ‘colonel : 

— Mais enfin, celte lettre décisive, irréfutable, 
comment s’en est-on emparé? Qui Fa donnée? 

— G'est«moi qui Fai fabriquée, répond le colonel., , 

Quelques heures après, le chef du bureau des ren-* 

geignements était au Mont-Valérien. 

Voilà le coup de théâtre. Voilà le coup de foudre, 
inattendu, invraisemblable. Voilà le drame. 

Ce qui frappe tout d’abord dans cette extraordinaire 
aventure, c’est la loyauté de M. le ministre de la 
guerre. Et il faut lui en savoir d’autant plus de, gré 
qu‘il y a rt^Ilement du courage de sa part à revenir 
sur d’aussi solennelles affirmations, à renoncer à leur 
bénéfice, à l’enthousiasme qu’elles avaient excité, et à 
venir confesser, dans la sincérité de soif âme, que la 
fameuse pièce qui lui paraissait péremptoire était un 
faux, que Fenquôte dont il entretenait la Chambre 
n’avait, par conséquent, pas été poussée bien loin, et 
qu’en somme la solennité de ses déclarations n’avait 
d’égal^e que leur légèreté. 

Ce genre de confession force Festime des honnêtes 
gens. Mais il est tout ce qu’il y a de plus dangereux 
en politique. Et généralement les Parlements le font 
expier durement aux ministres qui donnent ces preu- 
ves de courage et de bonne foi. Dans ce métier-là, il 
ne faut pas se tromper. Il faut avoir raison. II faut 
avoir saison tous les jours. 
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Heureiîbemeiît, M. Ca?aîgnac n’a devaol lui que 
Fopinioîi publique, mille fois plus indulgente et cent 
fois plus* intelligente que la Chambre. Elle lui saura 
gré de sa loyauté et de sa franchise. * 

D’autant plus que M. Cavaignac, en n’hesitant pas à 
, frapper un coupable, un faussaire, im homtiip que les 
* petits,’ côtés’ de sa fonction semblent avoir rendu 
inconscient* aussi bien que le Conseil d’enquête, en 
frappant d’une mise à la réforme M. le commandant 
Esterhazy rendent tous deux un service incontestable 
à Farmée française. 

Grâce à eux, il est démontré que les chefs, que 
Fiétjit-major ont été victimes, comme le ministre, d’im 
fonctionnaire infidèle. • 

Je n’ai pas la prétention de défendre Farmée . L’ar- 
mée n’a pas besoin d’être défendue. Elle se défend 
toute seule. 'Elle est tout ce qu’il y a de plus pur et de 
plus.forl en France. Ceux qui l’attaquent s^nt des fous. 
Leur insanité consiste précisément à essayer de rendre 
le corps militaire entier, les institutions elles-mêmes 
responsables des défaillances de quelques individus. 
Lorsque ces individus sont inconnus, lorsque par des 
complicités ou des faiblesse on les cache, la collecti- 
vité reste découverte et en butte aux attaques géné- 
rales, aux soupçons imprécis. Mais dès que les indivi- 
dus sont démasqués, leur indignité sert de repoussoir 
aux mérites, aux vertus du corps auquel iis appartien- 
nent. 

C’est pourquoi Farmée a tout intérêt à ce que ceux 
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de ses officiers qui ont démérité soient nommés, flétris 
et retranchés de son sein. 

Et, en frappant ces coupables, on augmente la 
vigueur, on rafraîchit le lustre de la compagnie, 
comme en retranchant le bois mort on ranime la vita- 
lité des arbres, comme en coupant les parties gangre-, . 
nées on restitue la santé aux êtres animés.* 

Les amis, les fervents de l'armée, c'est-à-dire tout 
le monde, sauf une imperceptible poignée d'indiviclus, 
ont donc le droit de se féliciter d'un événement qui 
permet de circonscrire les responsabilités et qui dé- 
gage absolument celles des chefs de Fétat-major, for- ^ 
cés de s'en remettre aux renseignements du buceâiu 
des renseigîiements, je suppose, et dépourvus de tous 
moyens de les contrôler. 

Le général de Boisdeffre, néanmoins, par un scru- 
pule exagéré, a cru devoir 'dès hier soir offrir sa 
démission au ministre et la maintenir. Cette retraite 
est douloureuse pour tout le monde. 

On peut maintenant se demander quelle sera la 
répercussion de cet événement sur les différentes 
affaires engagées devant les tribunaux : sur le procès 
Zola, s'il a lieu, sur le procès Picquart et enfin sur 
l'affaire Dreyfus en elle -même* 

C'est ici que le métier de prophète deviendrait 
périlleux. Les faits sont un peu comme les fruits. Il 
faut qu'ils mûrissent. Il faut que les hommes s'habi- 
tuent â eux pour en extraire la moralité el en subir 
les résullats. 
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Il semble biea qoe l’introduction de ces pièces 
reconnues fausses dans les documents qui, de l’aveu 
du mlniatre, établissaient la culpabilité de fex-capi- 
laine Dreyfus va fournir aux amis et à la femille du 
condamné Foccasion de réclamer la revflion de son 
procès, sinon avec plus d’énergie, peut-êlrf^avec plus 
•de succès que par le passé. 

Mais l’opinion, qui était manifestement opposée 
jusqu’ici à toute révision sera-t-elle ébranlée et 
retournée par le drame d’hier? Yoilà toute la ques- 
tion. Car nous vivons sous un régime d’opinion et il 
est mutile de se cabrer contre l’opinion. On n’en 
‘obtient rien que par la douceur et les ménagements. 

C’est pourquoi les amis de Dreyfus feroni bien, s'ils 
tiennent plus à la délivrance de leur client qu’au 
plaisir de briller devant la galerie et de stupéfier le 
bourgeois, feront bien, dis-je, de mettre une sourdine 
à leurs instruments et de se garer des généralisations 
injustes et imprudentes. 

Qu’ils cessent d’attaquer l’armée et qu’ils se con- 
tentent de ceux de ses membres indignes que l’armée 
leur abandonne. Plus d’attaques contre Fétat-major, 
contre les officiers. Car cela horripile la masse du pu- 
blic, la rend sourde et féroce. 

Peut-être le moment serait-il venu d’essayer le pou- 
voir de la douceur, de la discussion calme et polie dans 
cette affaire qui suintait la rage, 

Peut-être devrions-nous appliquer les conseils du 
Tsar sur le désarmement, et désarmer entre Français. 
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C'est prebabienient la seule occasion que nous aurons 
de déférer aux désirs de notre auguste allié. 

Organisons un désarmement moral. Car personne, 
personne absolument, excepté peut-être les Tendeurs 
de journaux, n a intérêt à ce que se conliniie cette 
iulie împta. fratricide et sans issue qui dure depuis^ 
rannèe dennère. * *. • * 

Et peul-ètre^ quand on aura réussi à sc pacifier, de 
concessions en concessions, arriverons-nous à organi 
ser un petit trantran d'existence où Ton pourra tirer 
au clair, terminer et enterrer dèfinitivemeni Finvrai- 
semblable aventure qui prouve à la ibis noire vitalité 
et notre état morbide. ^ • 

J\^S, Au dernier moment, on nous apporte la 
nouvelle du suicide du lieutenant-colonol Henrj. Cet 
acte de désespoir n'est plus un aveu, puisque le mal- 
heureux a tout avoué. G^est une expiation devant 
laquelle doit tomber toute colère, pour iaire pl|ce à 
l’immense commisération que méritent ceux qui 
restent. 


PAS DE CHAMBRE SURTOUT! 

3 septembre 1898. 

Âhl non, par exemple, pas de Chambres! Laissons 
les législateurs où ils sont! Qu'ils fassent Fouverture 
de la chasse et la vendange, et qu’ils nous permettent 
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tk noiîb iléfjroiîiller tout seiilb. Le plu^ çraïuf ai*ie de 
stupidité* qui pourrait être commis à Fiieure ariufdle 
coBsisteraità convoquer précipitamment leb Chaiidir^^s. 

Les nouvelles les plus graves et les plus exorbi- 
tantes noos tombent sur la nuque sans qSdi y ait le 
^ moindre soupçon de désordre ni même de psbemble- 
ment dans la-rue. Les citoyens lisent leurs journaux el 
filent, sans même se communiquer leurs impressions 
les uns aux autres. 

Rappelez les dô}mtés. Le jour même, vous aurez du 
monde au bout du pont de la Concorde, et le soir vous 
serez obligés de faire charger la police sur les bouie- 
vaïîds. Pourquoi? 

Parce que vous aurez constitué un centra, un Ibjer 
d’agitation, de discordes, de rumeurs et de cris; parce 
que vous aurez porté de la braise allumée dan b une 
meule de fagels secs. 

Et^iourquoi faire, graml Dieu! soumettrait-on nos 
• esprits à Finloxication parlementaire, alors que la 
pluie bienfaisante vient de permettre de soustraire 
nos. corps à Fempoisonnement de Feau de rivière? 

En quoi a FÂffaire » regarde-t-elle les députés? Au 
point où elle en est arrivée, elle ne devrait plus regar- 
der que la justice. Le garde dés sceaux et les autorités 
judiciaires compétentes n’ont plus qu’à examiner si le 
faux Henri ne -constitue pas le fait nouveau nécessaire 
aune révision. 

Ils n’ont iilus qu’à examiner aussi cet autre fait que 
personne ne peut nier : en apprenant que le dossier 
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Dreyfus allait être discuté à la Chambre, l’homme qui 
le détenait a cru devoir le fortifier par un faux. On 
peut être un excellent citoyen, un brave patriote, un 
cocardier^ et trouver cela louche. 

D’ailleuÂ, j’ai l’honneur de compter pas mal d’amis 
dans l’arniée, et depuis hier j’ai été surpris d’entendre . 
tous ceux que j’ai vus m’affirmer qu’ils ont le pjus .vif 
désir de sortir de cette situation imbécile qui finirait 
par devenir dangereuse si elle se prolongeait. ' 

— Qu’on revise donc! m’ont-ils dit. C’est désormais 
l’intérêt de l’armée, tel que nous le comprenons. 

Il est inutile d’être plus catholique que le Pape, 
plus royaliste que le Roi et plus militaire que les colo- ^ 
nels et lesrgénéraux. 

Enfin, aujourd’hui, tout le monde, à l’envi, avoue 
avoir été trompé par le malheureux diable qui dort 
là-haut la gorge ouverte. Militaires, ministres, Cham- 
bres, tous trompés ! ^ 

Eh bien, faisons ce raisonnement de bon sens : 

Puisqu’une Chambre, produit du suffrage universel 
infaillible, puisqu’un état-major tout entier jnt pu 
être mis dedans par un faussaire, pourquoi un Conseil 
de guerre n’aurait-il pas pu être trompé aussi? 

Est-ce que le fait de s’être trompée avec un ministre 
déshonore la Chambre ? Est-ce que le fait de s’être 
trompé avec un ministère public déshonore un Conseil 
de guerre ? 
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; M. Gavaignac, démissionnaire est remplacé par 11. le général 
ZuYlinden ; la révision, rendue nécessaire par la decouverte do 
faux Henry, allait et devait s’accomplir. Dreyfus en fit îa 
demande. 


LE iliNISTIIE DE LA GUERRE 


6 septembre. 

La brèche faite dans le ministère par le départ de 
M. Cavaignap a été rapidement comblée. M. le général 
Zurlinden, après un premier refus, s’est rendu à la 
prière du président du Conseil et un décret le nom- 
mera, ce matin, ministre de la guerre. Cette accepta- 
tion est on pne peut lus heureuse. 

Le cabinet — et il faut rendre ici hommage aux 
mobiles qui Tont guidé —a voulu que, pour la besogne 
spéciale à laquelle il va se livrer et à laquelle Fopi- 
nion est résignée, un uniforme militaire vint rompre 
la mon)toBie de ses redingotes. 

11 est de fait que la présence d un soldat à la tête de 
Farmée pendant la révision du procès aura une signi- 
fication heureuse, en ce sens qu’elle prouvera bien 

2 
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que Tarmée ne considère pas celte révision comme 
une entreprise dont elle doive prendre ombrage. 

Et puis, pourquoi ne pas le dire? le général* qui a 
accepté lê portefeuille de la guerre nXura pas, en réa- 
lité, une ptircelie de responsabilité dans la revisioiij 
puisque C;^lte révision a été décidée avant lui et en <le- _ 
hors de lui. 

Ce n'est pas lui qui Ta demandée; c'ehi son prédé- 
cesseur qui Fa rendue nécessaire. 

Car, enfin, il faut bien reconnaître que si M. Gavai- 
gnac est un homme énergique et droit, il n'est pas un 
homme logique. 

Il désirait succéder au général Billot. Le général* 
Billot avait un système qui consistait à répéter, jus- 
qu’à extinction de chaleur animale, que Dreyfus avait 
été régulièrement et légalement jugé. Contre ce sys- 
tème, tous les efforts des révisionnistes échouaient et^ 
auraient toujours échoué. 

Devenu ministre, M. Gavaignac a voulu faire mieux 
que son prédécesseur, et son discours, dont les lam- 
beaux claquent au vent aux portes de nos mairies, 
aurait pu être résumé ainsi : 

(( Mon prédécesseur, tête de bois et culotte de peau, 
se bornait à vous dire que Dreyfus avait été con- 
damné régulièrement et légalement ; moi je fais 
mieux. Je prouve la culpabilité du condamné. Voici la 
pièce. » 

Par malheur, cette pièce était un faux; c'est cela 
qui a rendu la révision nécessaire. ÎI. Gavaignac est 
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donc l’auleur réel de la révision qu’il repousse. Et 
cette situation n’est pas la moindre des bizarreries, 
des invraisemblances et des absurdités de l’affaire. 


CROQUEMiTAINE 


1 septcmlire. 

La rovibion du procès Dreyfus est aujourdliui à peu 
près certaine. Du moment que le général Zurlinden 
accepte de faire partie, comme ministre de la guerre, 
'd’yn cabinet qui s'est séparé de M. Cavaignac parce 
que ÎI. Cavaignac ne voulait pas la révision, c’est que 
le général Zurlinden admet la révision. Et du moment 
que le général Zurlinden admet la révision, je ne vois 
pas pouraiioLdespétins comme nous ne l’admettraient 
pas. ^ 

Jé cherche en vain dans la presse quelqu’un qui 
soit plus militaire que le général Zurlinden, quelqu'un 
qii\pliis que le général Zurlinden sache ce qui convient 
à l’armée, quelqu’un qui plus que le général Ziirlin- 
den ait le droit de parler au nom de l’armée. Vous me 
croirez si vous voulez, mais je ne trouve pas ce quel- 
qu’un parmi mes confrères. 

Mais de ce que la révision est à peu près admise, 
ou tolérée, ou subie par tout le monde, il ne faudrait 
pas conclure cependant que nous allons être forcés de 
renoncer à notre sport favori qui consiste à nousiiivee* 
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tiver et à nous traiter mutuellement comme les der- 
niers des derniers. 

Nous allons maintenant discuter les conditions de 
la revisiofi, et nous allons assister à la lutte entre les 
gens qui veulent la révision à grand orchestre, sur la 
place de 1^^ Concorde, et ceux qui, plus modestes, pen- 
sent qu’on peut reviser Faffaire Dreyfus sans tout-es" 
ces cérémonies, ceux qui croient que le Jugement du 
Conseil de guerre de Paris sera renvoyé devant un 
Conseil de guerre de province, devant lequel le con- 
damné arrivera sans tambour ni trompette, et qui ju- 
gera à huis clos, mais en observant toutes les formes 
dont Foubli ou le mépris ont servi de point de départ à 
la campagi>e qui vient de réussir. 

Qui triomphera, des partisans de la place de la 
Concorde ou des partisans du huis clos? Je n’en sais 
rien, mais Je prévois qu’on se chamaillera ferme. 

En tout cas, ce que Je voudrais qu’on m’expliquât, 
c’est comment la révision nous exposera à une guerre 
avec rAllemagne. C’est, je le vois, la thèse de mon 
vieil ami et excellent camarade Drumont. Pour la sou- 
tenir, il faut qu’il ait des informations particulières 
qui me manquent. Tout ce que Je sais, c’est qu’il ne 
se passe pas d’année où les Allemands ne condamnent 
à Leipzig des espions et des traîtres, et Jamais nous 
n’avons songé à leur faire la guerre pour cela. 

Pourquoi seraient-ils plus susceptibles que nous? 

Et puis, est-il bien opportun de transformer en cro- 
quemitaine l’impérial pèlerin qui se dispose à aller 
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Visiter le Saiat-Sépnlcre? J’avoue que je ne puis pas 
me fairQ à celte idéOj que nous soyons obligés de 
renoncer à* l’administration de la justice chez nous 
par crainte de déplaire à TAliemagne. El je trouve 
même qu’on en joue un peu beaucoup, de ÎLiilemagne. 

Cette manie n’est pas récente, d’ailleurs; elle 
sévissait déjà en 1877. 

Quand il s’agissait de se débarrasser du gouverne- 
ment du 16 Mai, il y avait des braves gens en France 
qui disaient que les Allemands allaient venir si nous 
ne mettions pas Mac-Mahon à la porte. Et ça a très 
bien réussi. 


LE HUIS CLOS 


9 septembre. 

Revenons à notre tapisserie, qu’il serait pourtant si 
bon de laisser dormir au fond du sac à ouvrage, 
puisque d’ailleurs tout ce que nous disons, comme 
tout ce que disent nos confrères, de « FAffaire » est 
parfaitement oiseux, maintenant qu’elle est entrée 
dans une phase régulière sur laquelle la Cour de cas- 
sation prononcera en dernier ressort, et maintenant 
surtout que le public a compris l’inutilité et les dan- 
gers d’une réunion anticipée de la cohue parlemen- 
taire. 

Il paraît qu’il est très dilflcile de garder son sang- 

2 . 
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froid et de conserver sa perspicacité quand on se 
laisse aller à parler de la révision. Ainsi, quelques 
écrivains ont cru devoir devancer les tambours pour 
proclamer que la révision doit se faire otsc fera toutes 
portes oufertes, parce que s’il en était autrement, 
disent- ils, il révision ne terminerait rien. Une minute 
de huis cljjs introduite dans le procès on révision 
suffirait pour faire dire que Dreyfus a été acquitté on 
condamné par ordre. 

D’autres écrivains ont pris cette publicité absolue 
des audiences pour point de départ cFune argumenta- 
tion qui tendrait à établir que la révision forcera 
Guillaume II à écourter son voyage à Jérusalem pour 
nous envahir. 

Toutes c<^s clifficullés, toutes ces objections dispa- 
raîtraient pourtant, si Ton prenait la peine de se sou- 
venir que ces questions de publicité et de huis clos 
sont réglées par la loi. 

Le huis clos est prononcé par le président. Don^j^si 
le président du Conseil de guerre qui jugera une 
seconde fois Alfred Dreyfus croit que certaines parties 
des débats seraient dangereuses à faire connaîtrey 
eh bien! il prononcera le, huis clos. 

Et les gens de bonne foi qui ont réclamé la révision 
parce que le ministre de la guerre a démontré lui-' 
môme la falsification de pièces du procès primitii 
tiendront pour bonne et valable la décision de ce 
Conseil, qu’on aura été payé pour entourer de toutes 
les régularités imaginables. 
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Si Dreyfus est acquitté, ils le considéreront comme 
innocent et yictime d’une erreur judiciaiie. S’il est 
recondaniïiéj'il ne restera plus dans leur esprit le plus 
petit douté sur sa culpabilité, et par conséquent le 
plus petit remords. 

Après, et quoi qu'il arrive, il y aura toujoiirb des 
mécontents, soit ceux qui tiennent pour la clslpabiiilé 
quand môme, soit ceux qui tiennent pour rinnocence 
quand même. 

Mais ça, personne ne peut Fempêcher. Et personne 
ne Fempèchera. 

Seulement, ce mécontentement n’aura plus aucune 
çspèce d’importance, parce qu’il laissera indifférente 
•la înasse des hommes de bonne foi, qui finit toujours 
par triompher en vertu d’une sorte de loi '8e pesan- 
teur morale. 


L’ÉPAULETTE ET LA POLICE 

lü septembre. 

Quelques-uns de nos confrères, et le Matin en pre- 
mière ligne, ont pris texte du suicide du malheureux 
Henry pour réclamer une réforme qui consisterait à 
enlever le service des renseignements aux officiers et 
à le donner à la police secrète civile. 

Ils ont fait remarquer avec raison que les besognes 
du deuvième bureau au ministère de la guerre sont 
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m général incompatibles avec le genre de vie qu’on 
est en droit d’exiger des gens qui ont l’honneur de 
porter l’épaulette. ^ " 

Il est d^ fait que c’est une véritable profanation que 
d’entraîner des officiers dans les conjonctures presque 
toujours malpropres et dégradantes que comporte le 
métier d’éspiooj et même celui de chef d’espions. ' 
Le maréchal de Castellane prétendait qu’un véri- 
table officier ne devait jamais quitter son uniforme et 
ne devait même pas avoir de tenue civile. Et quand 
on lui objectait qu’il y a des endroits où l’on ne peut 
porter Funiforme, il répondait : « Précisément, ce 
senties endroits où les officiers ne doivent pas aller. » 
On a même raconté, à ce propos, une histoire assez 
salée dont le maréchal fut le héros. 

Nous ferions volontiers, chorus avec nos confrères^ 
Mais nous aurions peur d’enfoncer une porte ouveiie 
depuis que nous savons que le nouveau chef d’état- 
major a Fîntention de procéder a cette réforme "cTe 
police militaire. Cette police, d’ailleurs, n’a pas tou- 
jours fait partie des services de la guerre, et je crois 
bien me souvenir qu’elle relevait jadis de la première 
division de la préfecture de police. 

Si J’ai bonne mémoire, il y a vingt ans, ou à peu 
près, que la Préfecture de police en fut dépossédée 
au profit du ministère de la guerre. 

On avait allégué des questions de compétence tech- 
nique. L’événement semble avoir prouvé que les mi- 
litaires auraient dû laisser aux civils les investigations 
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secrètes, et que le metier d^agent de police ne leur 
réussit p^s,xe qui est du reste flatteur pour eux. 

Si Fou s’était avisé plus tôt de cette incompatibilité, 
le colonel Sandberriie serait peut-être pas mf^rtfoUjle 
colonel Picquart n'aurait pas fait plusiouî^ mois de 
détention, et le colonel Henry ne se serait pas coupé 
fa gorge. 

A propos de ce malheureux, je ne sais si Ton a 
insisté sur un détail digne d'être connu. Le général 
de Boisdeffre a donné galamment sa démission parce 
que, disait-il, la confiance qu’il ai ait accordée au 
colonel Henry avait été trompée. Il aurait pu alléguer 
que c'était le général de Miribel, son chef et son 
maître, qui avait choisi lui-même le coloi^l Henry, 
et qu’en arrivant au poste de chef d'état-major général, 
il s'était plu à respecter dans la personne d'Henry les 
souvenirs et ies sympathies d'un chef dont personne 

ne discutait la valeur. 

0 

^ Indignement attaqné et calomnié, le général de 
Boisdeffre a bien trop de dignité hautaine pour risquer 
rien qui ressemble à une justification. Mais ceux qui 
l'apprécient et qui l’aiment ont le droit de rappeler 
ces particularités qui rendent encore plus regrettable 
la retraite d’ailleurs très passagère de l’éminent 
général. 
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GBIBOUiLLE OU MACHIAVEL 

13 septembre. 

On a ap/pris hier, dans Taprès-midi, avec une sur- 
prise qui, pour quelques-uns, allait jusqulà la stiipeury 
que M. le lieutenant-colonel du Paty de Clam venait, 
sur la proposition du général Zurlinden, d'être mis en 
non-activité par retrait d’emploi. 

Je ne pense pas qu'on puisse découvrir, dans la col- 
lection de ce journal, trace des accusations passioimées-^ 
dont cet officier a été Fohjet de la part des défenseurs " 
d’Alfred Dreyfus, qui le représentaient comme la tête 
de la machination dont son collègue, le colonel Henry, 
n’aurait été que le bras gauche. 

Je crois, pour ma part, que c’est la première fois 
que j’écris son nom. J’éprouve, je l’avoue en 
sincérité, une sympathie presque invincible pour les 
gens qui répondent aux outrages par un dédaigneux 
silence, et le colonel du Paty de Clam était de ceux-là. 

Il n’a pas bronché une seule fois sous l’averse d’in- 
jures qui dure depuis plusieurs mois. 

Ce dédain tranquille permettait de supposer qu’il se 
croyait sûr de Fappui indéfectible de ses chefs. Et 
, comment n’aurait-il pas cru à cet appui? Il avait été 
en quelque sorte le a manager » et Fâme du procès 
Dreyfus, et ses chefs, à l’envi, proclamaient Dreyfus 
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bieüjügé, depuis le général Mercier jusqu'à M. Ca- 
vaignae, aves lequel le îieulenant-colonei esî, je crois, 
uni par des liens de parenté ou d’alliance. 

En outre, comme les gens qui le traîneiTt chaque 
matin dans la boue attaquent en môme teiilps Tarmée 
.dans le principe même de son institution, ie lieute- 
nant-colonel devenait en quelque sorte intangible, car 
ses chefs devaient penser qu’en le disgraciant, en le 
frappant disciplinairement, ils avaient Tair de donner 
raison à leurs pires ennemis. C’est pourquoi il faut 
réellement que le général Zurlinden ait eu les motifs 
les plus sérieux pour frapper le colonel du Paty de 
^ Ckm^ après avoir frappé le commandant Esterhazy. 
Car le ministre de la guerre devait bien s.^voir qu’en 
apprenant cette nouvelle, les révisionnistes illumine- 
raient. C’est ce qu’ils font. 

C’est qu’il est trop facile aussi d’accuser d’incohé- 
rence^des ministres qui déclarent la révision impos- 
sible, et qui la rendent nécessaire en sévissant contre 
les acteurs et les témoins du procès à reviser. 

M. Gavai guae immole le colonel Henry. Le général 
Zurlinden frappe le cohnel du Paty de Clara. C’est 
une bien singulière politique vraiment que celle qui 
consiste à tenter ainsi d’apaiser les révisionnistes, 
en leur donnant à dévorer l’une après l’autre les vic- 
times qu’ils désignent. 

J’avoue que je n’y comprends absolument rien et 
que tout ce qui se passe n’est explicable que par i’by- 
pothèse suivante : Le cabinet tout entier, y compris 
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le général Znrlinden, veut la révision, n’ose pas la 
décréter et agite l’opinion publique, dansj'espoir que 
cette opinion exaspérée lui imposera cette révision. 

Est-ce^ Gribouille qui veut faire son Machiavel, on 
Machiavelf'qui veut prendre des airs de Gribouille? 


POUR L’HISTOIRE 


11 septembre. 

Dans un an, dans dix ans, dans vingt ans, quand 
l’Affaire sera terminée, il y aura bien quelqu’un qui eû 
écrira Thistoire peut-être. Ce quelqu’un, J’en suis sûr, 

P 

sera stupéfait en constatant combien elle a rendu stu- 
pides les gens qui s’en occupaient et qui, en dehors 
d’elle, passaient pour posséder des facpltés intellec- 
tuelles moyennes. 

Cet historien ne comprendra certainement pa^ 
quelle aberration des ministres s’amusent à désho- 
norer ou à frapper les auteurs, les acteurs d’un procès 
qu’ils proclament régulier. Il ne comprendra pas com- 
ment UE ministère, se séparant d’un collègue anti- 
revisonniste, lui donne un remplaçant également 
antirevisionniste. 

Mais ce qui lui semblera le chef-d’œuvre de l’incohé- 
rence et de la bêtise, c’est ce qui s’est passé avant- 
hier au Conseil des ministres, c’est Fépisode de ces 
gens qui, ne parvenant pas à s’entendre, s’ajournent 
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à la fm de la semaine, pensant probablement que 
r Esprit-Saint, auquel ils ne croient pas, aura aplani 
d’ici 1^ le^ difficultés qu’ils se sentaient incapables de 
résoudre. • 

îi ne s’expliquera peut-être pas cepindant par 
rincobérence et la bêtise la situation nouvelle qu’avant 
âe^se sépare! les ministres n’ont pas craint de créer 
au Président’de la République. 

Il a été dit et répété par la presse que M. Félix 
Faure avait appuyé le général Zurlinden en sa résis- 
tance à la révision. Ce n’est que par les ministres eux- 
mêmes que Ton sait ce qui se passe dans les séances 
'diL Conseil. C’est donc un ministre qui a révélé aux 
journaux l’intervention de M. le Président de la Répu- 
blique. Ce ministre ne se doute probablement pas 
qu’il a commis là un petit acte de félonie ; car il ne 
lui appartenait certainement pas de découvrir le Pré- 
sident irresponsable. 

Lê résultat de cette trahison sera, pendant toute la 
semaine, un débordement d’injures contre M. Félix 
Faure et F envahissement de FÉlysée par la tache 
d’huile. Il sera aussi une rupture de confiance entre 
le cabinet et la Présidence. Il sera, enfin, un surcroît 
d’éléments combustibles et anarchiques au milieu de 
ce pauvre pays, qui semble devenu sourd et aveugle 
pour tout ce qui n’est pas la plaie dont il souffre. 

Cet historien futur aura aussi à faire le départ des 
responsabilités entre les hommes et les institutions. 
Et peut-être sera-t-il plus indulgent pour les hommes 

3 
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que pour les iîistitutious. Car, lorsqu’il rapprochera 
ce qu’oii a pu obtenir de troubles et de désordres ayec 
un procès de trahison de ce qu’on a^ait déjà dbienii 
avec les affaires Wilson, le Panama et le boulangisme, 
il se dira lans doute que dob iuslitiiiions qui trans- 

formenl le moindre incident en criscb quasi mqrielles 

. 

sont marna ises. 


DEMAIN 


16 septembre. 

On noub promet pour demain, non pas une solution 
de FAflaue, grand Dieu! ce serai! tr)p beau, mais 
l’ascension d’un degre sur cette échelle de Jacob le 
long de laquelle ne circulent pas les „anges* C’est 
demain que le ministère décidera et fera connaître 
s’il soumet à la Cour de cassation la demandcp de 
révision. 

C’est une formalité qui aurait dû être accomplie 
aussilêt que le suicide du colonel Henry eut fait bas- 
culer l’opinion et introduit, aux yeux d’un très grand 
nombre de personnes, dans la cause, le fait nouveau 
Réclamé par la loi pour que la révision soit possible. 
Et l’on ne comprend guère pourquoi les ministres ne 
se sont pas empressés de repasser aux magistrats de la 
Cour suprême les objurgations et les outrages dont ils 
sont accablés par les adversaires ou les partisans de la 
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rerisicm. Il me semble bien que si j'a^ais eu l’hon- 
neur iminériie d’être Brisson. j’aurais vite déporté le 
dossier' chez MM. les conseillers dont c’eût ete le four 
d’être insultés, vilipendés et traînés dans la^ue. 

C’est une très grande imprudence que le*président 
du Conseil a commise, do laisser tout en su^ens de 
lundi à samedi. Devant cette échéance, 1 exaspération 
mutuelle a redoublé, et ce n’est certainement pas la 
faute de M. Brisson si les choses ne prennent pas une 
tournure tragique. 

Nous devons en attribuer l’honneur à une modifi- 
cation évidente du caractère national, qui s est assagi 
et qui a appris à passer moins vile qu’autrefois dos 

'paroles aux actes. ■* 

Jadis, avec la moitié de ce que disent les journaux, 
les rues auraient été pleines de manifestants. Les uns 
tont appel au- coup d’État: les autres menacent de 
l’insurçactun. Un peu partout on entend, au milieu 
.d’injures épomantables, les écrivains se promettre 
'mutuellement de se mettre la main au collet et de se 
conduire on prison. Et ça fait même plaisir de voir 
combien la liberté de la presse est respectée par ceux 
qui en ment. On se dit : « Toilà des gens qui vont 
s’étriper' » Or personne ne bronche! Progrès! 

Il nous sera interdit désormais de trop nous moquer 
* des héros d’Homère dont nous traduisîmes, étant 
enfants, les copieuses invectives. 

Du reste, pendant ce temps-là, l’armée ne paraît 
pas trop mal se porter; les pioupious répondent au 
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PrébideEl de la République qulis sont très contents 
Le duc de Coiinaugbt trouve leur soupe i^xcfuise. Les 
populations font fête aux soldats et Ton peut dire avec 
le géüéî^l Metzinger, parlant au 1»/ corps à 1 issue 
des manJuvres terminées hier matin aux environs 
d’ Aix : ^ 

« Ces manifestations, en ce mqjnent surtout, sont 
consolantes et rassurantes. On peut avoir confiance 
dans l’avenir, quand on constate la nature et la solidité 
du lien qui unit la nation à son armée, » 


LA FIN n 


il septembre. 

Quelques forcenés racontaient hier que M. le Pré- 
sident de la République saisirait l’occasion du^toast 
qu’il devait porter au banquet final des manoeuvres du^ 
Centre pour dire son mot sur « 1 Affaire w, et que ce 
mot serait définitif. C’était bien mal connaître M. Félix 
Faure, dont quelques-uns peuvent plaisanter les allures 
aristocraliques, mais dont la correction politique a 
résisté aux conseils les plus imprudents et les plus 
fous. 

Le Président de la République a salué l’armée et 
son union avec la nation. Î1 a eu le bon goût de ne pas 
confondre les émotions patriotiques qu’il venait de 
partager avec des hôtes illustres, au jnilieu d une 
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fooie enivrée, et Ie& excitations intéressées que défen- 
seurs et adversaires de la révision versent sur le publie 
enfiévré. 

Enfin, c’est aujourd’hui qu’on aort de tout ^ gâchis, 
ou du moins on peut espérer qu’on commaîicera d>n 
sortir par l’emploi du seul moyen rationnel et du seul 
outil légal, qui est le renvoi de Fafiaire à la Cour de 
cassation. 

Je l’ai dit 'vingt fois déjà, — mais qui d’entre nous 
fait autre chose que se répéter depuis des mois? — 
les passions politiques. les rancunes, les ambitions 
ont jeté peu à peu dans ce foyer tout ce qui constitue 
^ la France officielle, et pas plus tard qu’hier on essayait 
d’y noyer la présidence de la République, ^omme on 
y avait déjà noyé le ministère modéré- 

Mais, en dehors de ces exaltés de droite et de gauche 
qui seront leé premiers à regretter ce qu’ils écrivent, 
quand ils se iviiront, dans six mois, il y a une masse, 

, sans* parti pris, de braves gens qui veulent avant tout 
qu’on leur donne la paix. 

Ces gens considèrent Faffaire non pas comme un 
champ clos ou doivent lutter les républicains et les 
césariens, les. catholiques et les juifs ou les proies- 
tants, mais comme une affaire exclusivement judiciaire, 
comme une tause qui parut longtemps bien jugée, 
avant qu’un faux, un suicide et des mesures prises 
contre les témoins et les organisateurs du procès fus- 
sent venus jeter des doutes sur la légitimité de la con- 
damnation. 
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Du moment qu’il y a un doute, ce doute doit être 
éclairci. Or, nous possédons une machine % clarifier qui 
s’appelle la Cour de cassation. Il est donc naturel qu’on 
la fasse j^uer. 

M. Cavaignac aurait dû s’y résigner le jour où il a 
fait arrêter le colonel Henry. M. Brisson aurait dû 
mettre la chose en train le jour où il s’est so'paré. de 
M. Cavaignac. Samedi dernier, il était 'temps. Peut- 
être aujourdliui n est-il pas trop tard. Mais c*est le 
moment. 

Ou alors qu’on fasse un coup d’Etat. Qu on muselle 
la presse; qu’on suspende les garanties constitution- 
nelles, qu’on canonne même, comme à Milan. 

Si on £^leiid encore, on aura tous ces malheurs, et 
la révision par-dessus le marché* 


LA REVISION 


18 septembre. 

Hier, au Conseil des ministres, le garde des sceaux 
a été autorisé à réunir la Commission qu’il doit con- 
sulter avant de statuer sur la demande de révision. 
Cette formule veut dire qu’hier le cabinet s’est décidé 
à entamer la procédure de révision du procès Dreyfus. 

C’est la révision qui commence, et la démission du 
ministre de la guerre ne permet plus à personne d’en 
douter. L’honorable général Zurlinden a écrit au pré- 
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sident du Conseil pour Taveitirque, couvaiiicii de la 
€iilpabilîié,clu condamné par Texameii du dusvijjr, O ne 
pouraii accepter autre chose que le mainiien iiile^u'al 
de la sentence. 

Cette lettre, identique à celle de Cavaigiiac, 
appelle les mômes réflexions. Comme M. Ctuaignac, 
le. général Zurlindcn a de nombreux collègues dans sa 
conviction, et îi n’est pas dit que la révision leur don-* 
nera tort. Il n’est pas dit qu’un Conseil de guerre 
nouveau ne maintiendra pas intégralement la sentence 
rendue contre Dreyfus. 

Mais pour compléter cette similitude, de même que 
IL Cavaignac avait rendu necessaire cette révision qu’il 
déclarait impossible, en découvrant le fau| du colonel 
Henry et en faisant arrêter ce malheureux officier, 
principal témoin du procès de 4894; de môme M. le 
général Zunlinden a rendu plus urgente la révision 
don ni déclaré ne pas vouloir, en frappant d’une peine 
disciplinaire rofficicr qui a été rinsligaieur du procès 
de 1894. 

31. le général Zurlinden a été remplacé immédiate- 
ment, et remplacé par un militaire, M. le générai 
Chanoine. 

Autre délaiL sans importance celui-là. M. Tillaye, 
ministre des travaux publics, a cru devoir suivre M. le 
général Zurlinden, et il a été remplacé par M. Godin. 

Il n’y a donc pas de crise ministérielle. I! n'y a donc 
aucun prétexte pour réunir les Chambres, comme le 
demandent quelques exaltés, qui oublient que les 
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Chambres n’ont rien à faire en ce moment-ci, puisqu’il 
n’y a plus de pièce fausse à acclamer et à afficher 
sur les façades des mairies de France. 

Franchement, quand on n’a que cette histoire 
comique à’^'otfrir pour garantie de ses lumières, on 
pourrait se dispenser de venir les offrir à un pays qui 
d’ailleurs *n’en réclame pas le secours. 

En somme, voilà le fait de la journée d’hier : la 
révision commence. 

C’est un gros événement; c’est un événement qui 
aurait dû s’accomplir plus tôt, nous épargnant ainsi des 
semaines d’angoisse et de fièvre. C’est un événement 
qui ne doit alarmer ni même inquiéter les boj3s' 
citoyens. C^est un événement qui doit les rassureV au 
contraire, car il ramène sur le terrain légal et régu- 
lier une affaire égarée sur le terrain politique >ù 
elle accomplissait des ravages sans casse grandis- 
sants. 

•> 

Et de quoi d’ailleurs pourraient s’inquiéter les b*ons 
citoyens? D’une intervention de l’étranger? En serions- 
nous donc là, qu’après vingt-sept ans d’efforts et .de 
travail, après des sacrifices acceptés sans compter par 
nos patriotiques populations afin d’avoir une armée 
formidable, nous fussions encore assez faibles, assez 
mallieureux, assez déprimés pour ne pas oser admi*^ 
nistrer la justice sans l’agrément du vainqueur, pour 
ne pas oser être les maîtres chez nous? 

Les gens qui ont recours à cet argument de miséri- 
corde outragent à la [fois le bon sens et la fierté natio- 
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nale qui ne veut pas que nouïs soyoïib obligés de de- 
niaudei^à Fétranger la permission de condamner ou 
d’absoudre, de confirmer ou d’abroger. 

En tout cas, aucun d’eux n’est militaire^ car je me 
refuse à croire qu’il y ait un militaire "i‘ançais qui 
sacrifie quoi que ce soit à la crainte de la guerre. 

Lea bons citoyens seraient-ils inquiets de" la crainte 
de voir Farmée abaissée parce qu’on révisé le jugement 
d’un Conseil de guerre, ou désorganisée, déshonorée 
— on a osé parler de Fbonneur de Farmée ! — parce 
que quelques officiers attelés à une besogne indigne 
d’eux ont pu commettre des fautes et devenir répré- 
hensibles ? 

# 

Mais c’est se moquer du monde que de faire sup- 
porter à des corps, à des professions, à des castes le 
poids des erreurs ou des défaillances de quelques-uns 
de leurs membres. 

Est-ce que la réhabilitation des victimes des erreurs 
judiciaires déshonore la magistrature qui leur a donné 
des juges? Est-ce que l’Eglise est déshonorée par les 
défaillances individuelles des membres du clergé? 
Est-ce que le notariat est déshonoré par les nombreux 
notaires qui lèvent le pied? Est-ce que ceux d’entre 
nous qui se livrent à ces généralisations ineptes s’es- 
timent déshonorés parce qu’il y a des journalistes 
maîtres chanteurs, ou parce qu’on a condamné l’autre 
Jour en police correctionnelle un cambrioleur à par- 
ticule qui avait écrit dans les journaux? 

Qu’on me montre donc une corporation composée 


3 . 
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d'IiOîimies qui ne soit pas sans cesse trayersée par le 
scandale des fautes individuelles! , - 

Non! Quoi qu*ii arrive, rarmée sortira intacte de 
celte crise^qiii se passe en dehors d^elie. Elle en a vu 
bien d’autrîs, depuis le connétable de Bourbon jus- 
qu’à Bazaine ! 

Donc, les bons citoyens n'ont absolument rien^à 
craindre des formalités aujourd’hui entamées et qui 
vont se poursuivre, dans Tombre des sanctuaires de la 
justice, entre des vieillards trop près de leur fin, entre 
des juges trop près du Grand Juge pour être acces- 
sibles à d’autres considérations qu’au besoin impé- 
rieux de ne pas déshonorer leurs derniers jours et (je 
rendre boiyie et entière cette justice à laquelle ils* ont 
voué leur longue carrière. 

Les événements que nous traversons depuis quel- 
ques années ont fait naître en France une jnaladie que 
la médecine range depuis longtemps parmi les symp- 
tômes de Fataxie: c’est le délire des persécutions, •qui 
se manifeste chez les hommes politiques et les écri- 
vains par la manie de traiter de vendus, de traîtres et 
de misérables les personnages en place. 

Nous croyons avoir échappé jusqu’à présent à la 
contagion, et nous aimons à reconnaître que les ma- 
gistrats et hauts fonctionnaires qui vont avoir à exa- 
miner Faffaire et qui n'ont point été nommés pour 
Texaminer sont d'honnétes gens qui nous offrent 
toutes les garanties désirables et dont nous acceptons 
d'avance la décision, quelle qu'elle soit: Commission, 
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Cour de cassation, nouveau Conseil de guerre, sans 
huis ctos P avec huis clos, nous déclarons tenir pour 
bon ’et valable tout ce que feront, tout ce c|iii‘ décide- 
ront ces trois Juridictions, ces trois réunions d’honiines 
intègres. ^ 

Et si tout îe monde veut bien consentir à faire 
€omme nous, tout le monde sera étonné de voir avec 
quelle facilité va se dénouer une situation qui ^emblait 
inestricabie et qui, après avoir échauffé les esprits, 
aurait fmi par compromettre les intérêts. 

C’est à nous, presse, c’est à nous, hommes poli- 
tiques, qu’il appartient de favoriser et de rendre plus 
i;apide et plus facile ce dénouement nécessaire, on 
consentant à désarmer, en nous résignait à attendre 
dans la conciliation et l’apaisement la fin de la procé- 
dure entamée. 

La seule chose, je l’avoue, qui m’ait terrifié pendant 
les mois de lutte que nous venms de traverser, c’est 
Feîfroyable explosion de haines, de rancunes, fépou- 
vantahle accumulation de calomnies et d’injures per- 
sonnelles dont les journaux se faisaient les échos com- 
plaisants, On en était arrivé à ne plus discuter les opi- 
nions. On essayait d’anéantir, de déshonorer les 
hommes. 

La douce France apparaissait comme une sorte de 
radeau infernal de la Méduse^ où des naufragés en qui 
la faim avait aboli toute espèce de solidarité se guet- 
taient et essayaient de se surprendre le couteau à la 


main. 
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Une nation soumise à un pareil régime no pourrait 
pas vivre longtemps. Et de cet état il aurait fallu sortir 
tôt ou tard par un coup de force quelconque. Noîîs en 
sortirons par de mutuels sacrifices qui nous seront 
rendus facilts précisément par la tournure judiciaire 
donnée à l’affaire Dreyfus. 

Vous qui*luttez depuis des mois pour obtenir la re- 
vision, ^o\xs Taurez, ou plutôt vous allez l-avoir.’Vous 
cesserez donc, par conséquent, la campagne impie •que 
vous meniez contre l’institution militaire elle-même, 
contre ses chefs, contre Fétat-major. Vous ne parlerez 
plus de Falliance du sabre et du goupillon, qui est une 
bêtise inventée pour les imbéciles! Vous ne direz plqs 
que le P. du Lac dirige Farmée française, car* le 
pauvre et éminent homme est absorbé par des bonnes 
œuvres dont le siège est bien loin de la rue Saint- 
Dominique. 

Et vous le savez bien! 

Vous, au contraire, dont les susceptibilités patîio- 
triques s’exprimaient aussi par des cris de haine, 
et qui faisiez jouer à Rothschild le rôle que vos adver- 
saires, qui sont aussi les nôtres, attribuaient au P. du 
Lac, vous cesserez de dire qu’on veut déshonorer 
Farmée et soumettre la France à FAllemagne, puis- 
qu’en somme ce sont des militaires qui vont être appe- 
lés à revoir Fœuvre d’autres militaires, et puisque 
votre respect pour la décision du premier Conseil de 
guerre vous oblige à respecter d’avance la décision du 
second. 
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Si vous ne consentiez pas à vous tenir tranquilles. 
00 dirait do vous, les dreyfusards, que vous cachiez, 
bOUS d'hypocrites revendications de justice, les pires 
complots contre la sécurité nationale. 

El de vous, les antidreyfusards, que voufy^dissinm- 

f 

liez, sous le respect feint dune décision judiciaire, 
Ifinavouables haines de race et de religion. 

Laissons donc, ô mes confrères ! les hommes dont 
c est le métier éventrer le dossier mystérieux ! Peut- 
être vont-ils y trouver des manœuvres coupables, 
peut-être vont-ils y trouver la confirmation d’un crime 
sans excuse. Peut-être vont-ils y trouver une immense 
my§tification dont tout le monde aura été dupe! Qui 
"sait?" 

Mais, croyez-moi, revenons un peu des états hor- 
ribles dans lesquels vous vous mettez tous les matins. 
Laissons souffler le lecteur. Il doit en avoir assez. 
Laissons-lui reprendre des forces pour supporter la 
décision finale, quelle qu elle soit, et les petits tracas 
qu'elle soulèvera. 

Si nous continuons à faire les méchants, à prophé- 
tiser la fin du monde, à exciter des gens qui sont dé- 
cidés à ne pas marcher, nous aurons fait une œuvre 
malsaine, que notre conscience nous reprochera. Et 
puis, nous finirons par nous faire prendre en grippe 
et par organiser la fortune d’un journal qui se fondera 
avec cet unique programme, emprunté à M. Méline : 
« Il n’y a pas d’affaire Dreyfus ! » 
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LE WiNîSTRE ÛE LA GUERRE • 

19 septembre. 

II n’y a plus grand’chose à dire sur « rAIfairo Re- 
mise auf magistrats, elle échappe aux journalistes qûî 
ont extrait tant de moutures et qui en ont 
tiré tant d’étrangetés. Aussi est-ce avec delices que 
nous allons pouvoir nous occuper de temps en temps, 
le plus soinent possible, d’autre chose. 

Cependant, il est bon et il est juste de tourner un 
petit compliment de bienvenue à l’adresse du nouveau 
ministre de la guerre, M. le général Cbanoine. * 

Ce dont il faut le féliciter, ce n’est pas seulement de 
cette carrière brillante qui Ta conduit, à la suite du 
drapeau français, jusqu’à Pékin, ni des, services d’at- 
taché militaire qui ont fait de lui un personnage 
agréable à la Cour de Russie — ceux qui se contëbtent 
de renseignement moderne disent toujours, dans ce 
eas-là, persona grata. 

Non, il faut surtout lui savoir gré d’avoir accepté le 
portefeuille de la guerre dans dos circonstancesdélicates, 
qui, perfidement exploitées, auraient pu être désas- 
treuses pour l’armée, et de n’avoir pas hésité à braver 
les invectives d’un certain nombre d’écrivains que leur 
violent amour pour l’armée porte à outrager im minis- 
tre de la guerre, en qui ils ne peuvent pourtant voir un 
polilicien comme eux, puisqu’il est soldat et soldat 
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aciif depuis quaranle»deux aii& et que jamais nom 
îi'a été pïDnqncé dans nos discordes poliiiqiies. 

L’anliée et, par conséquent, le pays auraienl souf- 
fert, auraient été exposés à de vrais dangers sL comme 
Fespéraient quelques échauffés, tous les j^ilitaires 
susceptibles d’être ministres de la guerre a\ aient 
(ïécliné les offres du chef du cabinet radical. 

M. le général Chanoine Fa compris, et en entrant 
rue Saint-Dominique, il rend un ’vrai service au pa}s 
et à son armée. C’est une victoire morale, -en effet, 
que d'obliger un ministère radical, défenseur de la 
prédominance du pouvoir ch il sur le pouvoir militaire, 
à cousidérer un général de dhision comme une espece 
de sauveur. 

Le nouveau ministre a d’ailleurs une situation nette 
et inattaquable, puisque la révision était décidée avaiU 
qu’il entrât dans le cabinet et puisqu' il iFaïua môme 
pas la peine de pr(3ndre connaissance du dossier 
fameux qui a produit sur deux de ses prédécesseurs 
l’effet de Farmoiro de Baibe-Bleue. 

Il va rétablir le général Zurlinden dans son gouver- 
nement de Paris qui lui était réservé et promis. Il 
n’écoutera pas les conseils déloyaux des gens qui 
voudraient qu’on punît le général Zurlinden en le 
laissant à pied. Ce serait injuste et maladroit. Car le 
général Zurlinden est aussi digne de son haut comman- 
dement aujourd’hui qu’hier, et ceux-là même qui dif- 
fèrent d’opinion avec lui sur la révision se feraient 
ses avocats, s’il en avait besoin. 
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Dans quelques jours, comme les alimenls feront 
défaut, les défenseurs forcenés et singuliers de Farmée, 
qui appellent son chef « cette canaille nommée Cha- 
noine », se lasseront, éteindront leur feu, et, devant 
les esprFcs rassérénés, le général Chanoine apparaîtra 
ce qu'il est réellement: un brave homme et un homme 
brave. • 


LE GOUVERNEUR DE PARIS 

2i septembre. 

Je n’étais, avant-hier, j'en fais Thumble aveu, en* 
possessioli d'aucun « tuyau » lorsque je me suis per- 
mis d’affirmer que le premier acte de M. le général 
Chanoine, ministre de la guerre, serait de réintégrer 
son prédécesseur, M. le général Zurlinden, dans le 
gouvernement militaire de Paris. Seulement, j(f savais 
comme tout le monde que le général Zurlinden ' 
n'avait accepté le portefeuille de la guerre qu'à la con- 
dition de retrouver ce commandement lorsqu'il quitte- 
rait ce portefeuille, et qu'on lui avait promis formelle- 
ment sa réintégration. 

Par conséquent, le priver d'un poste auquel il tient 
eût été un acte indigne et malpropre, un manque de 
parole, auxquels l’ancien commandant de la 1“- divi- 
sion était incapable de se prêter 

Quel prétexte honnête aurait-on pu invoquer pour 
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se permettre cette bassesse? Âurait-on dit que M. le 
général Zûrlmden a\aiteu tort, croyant à ia culpabilité 
de Dreyfus, de le déclarer et de déposer son porte- 
feuille? En quoi, je vous prie, la convi|^ion que 
Dreyfus est coupable pourrait-elle disqualifier un 
citoyen quelconque, et à plus forte raison ^un mili- 
taire? • 

Ceux qui erbient Dreyfus coupable sont aussi bons 
Françâis, pour le moins, que ceux qui le croient inno- 
cent. Et c’est justement parce que la bonne foi, ia 
sincérité sont égales de part et d’autre que ropinion 
publique s’est résignée à la révision, dans le but 
^d’apaiser les consciences, de fixer les convictions, de 
dissiper les incertitudes et les obscurités. ^ 

Certains de nos confrères, cependant, sans réflexion 
sans doute, demandaient ia disgrâce du brave soldat 
alsacien qui veillait et veillera en sentinelle conscien- 
cieuse.sur la sécurité de la capitale. Ce n’eût pas été 
, seulement une vilenie, c’eût été une faute grossière 
qui eût permis de croire que les défenseurs de 
Dreyfus sont moins préoccupés de la réparation d'une 
erreur judiciaire possible que de la décapitation de 
l’armée française. 

Or, il faut bien que les feuilles révisionnistes s’en 
rendent compte, les conservateurs qui acceptent la 
révision seraient les premiers à la repousser et à 
sacrifier l’idée de justice à Vidée de patrie, s’ils pou- 
vaient soupçonner un instant que Dreyfus n’est qu’un 
prétexte. 
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U Sous prétexte d’innocenter niomniie (fue les Tri- 
bunaux militaires ont condamné comme traître, ce 
serait l^rmée qu’on voudrait détruire et la France 
qu’on Toitdrait perdre. 

» Nous ne le permettrions pas, » 

Comme le disait hier, en ses juvéniles efchoyate- 
resques ardeurs, M. le duc d’Orléans. 


LE LIEUTENANT-COLONEL PICQÜART 

22 septembre. 

La journée d’hier a appartenu tout entière à M. le 
lieiiienant-coîonel Picquart. Il y a quelques jours, 
j’écrivais pour la première fois le nom. du lieutenant- 
colonel du Paly de Clam. Aujourd’hui, c’est la pre- 
mière fois que le nom du lieutenant-colonel Picquart 
tombe de ma plume. 

Le premier de ces deux lieutenants-colonels est la 
bête noire des défenseurs de Dreyfus. Le second est la 
bête noire des adversaires de DrejTus. On a de chaque 
côté épuisé sur leur dos le dictionnaire de l’invective 
et de l’outrage, et si je prends la liberté de faire , 
remarquer que leurs noms n’avaient jamais figuré 
dans cet articulet quotidien, c’est pour bien rappeler 
aux amis qui me font i’bonneur de me lire qu’ici l’on 
combat pour les principes et non contre les personnes. 
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Donc, le lieutenant-colonel Picquarl, comme l>xi»li- 
que plu&*loia notre collaborateur Bataille avec pré- 
cision *et sa clarté ordinaires, a été amené Mer <Unani 
le Tribunal de police correctionnelle pour yrepondre 
d une infraction à la loi de 1886 sur Fespioînage. 

Le lieutenant-colonel avait communiqué M® Le- 
blojs, son défenseur, une pièce relative àEsterliazy; 
le Parquet assimile cette pièce à un document concer- 
nant la défense nationale et JP Leblois à un émissaire 
étranger. 

Très justement, le procureur de la République a 
fait observer que les débats devaient être pioroges. 
%e.lieutenant-colonel Picquart est le moteur centrai 
de Fagitation créée autour de Faffaire Dreyfus. Ses 
confidences sont passées de Leblois à M. Scheurer- 
Kestner, et de M. Scbeurer-Keslner dans le public. 

Si la révision est décidée, et si Dreyfus est reconnu 
innocent, le lieutenant-colonel Picquart sera rhonune 
qui aura évoqué la lumière^ et la France lui de\ra de 
la reconnaissance pour Finjubtice quTl lui aura permis 
de r.éparer. 

Si, au contraire, Dreyfus est reconnu coupable et re- 
condamné, le lieutenant-colonel Picquart serarbomme 
inexcusable qui, avec une légèreté criminelle, aura 
jeté son pays dans les angoisses et la discorde. 

L’appréciation de la conduite du lieutenant-colonel 
Picquart est donc subordonnée au résultat de la révi- 
sion, et c"est pourquoi le substitut a demandé la 
remise de Faffaire. 
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Mais entre temps un nouvel incident avait surgi*, 
Les lecteurs de qui la cervelle a résisté^ à loutes les 
péripéties dont ils la bourrent doivent se souvenir que 
la pièce ^^ui éveilla les premiers soupçons du lieute- 
nant-colonc;il Picquart est un < petit bleu », le fameux 
« petit bleu » que le lieutenant-colonel Henry croyait 
faux. Au ministère de la guerre, le général Zurlinden 
d’abord et le général Chanoine ensuite ont partagé 
cette opinion du lieutenant-colonel Henry, et* voilà 
pourquoi hier une instruction a été ouverte contre le 
lieutenant-colonel Picquart, déféré au conseil de guerre 
pour faux et usage de faux. 

Voilà pourquoi aussi la justice civile et la jusücd 
militaire ^e disputent ce lieutenant-colonel. 

Notre confiance est égale dans les deux justices. Le 
tribunal correctionnel a agi équitablement, hier, en 
ordonnant la remise. Le Conseil de guorre éclaircira 
avec la même équité et la même indépendance ce 
nouvel épisode de la passionnante affaire. 

Nous jugerons après eux et d’après eux. 


LES DEUX JUSTICES 


23 septembre. 

Les Mystères d'UdoIphe^ le célèbre roman d’Anne 
Radcliffe, sont depuis longtemps dépassés par le 
roman-feuilleton sur lequel nous vivons depuis six 
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mois. Mais rarement ce drame interminable a offert un 
passage palpitant que celui que nous traversons. 

Co-mment, en effet, écouter sans frémir la déclara- 
tion du lieutenant-colonel Picquart : « Si l^n trouve 
dans ma cellule le lacet de Lemercier-Pyard ou le 
rasoir d'Henry, ce sera un assassinat, car un homme 
comme -moi ne se suicide pas. » ^ 

L'excitation, la fièvre et aussi Peffroi du mystère 
qui plane sur cet épisode de « l'Affaire » excusent jus- 
qu’à un certain point cette sortie. Mais Usera très dif- 
ficile de faire croire aux bourgeois de 1898 que des 
sbires et des assassins circulent dans les murs du 
TCherche-Midi. 

Ce" renvoi du lieutenant-colonel Picquart^ devant le 
Conseil de guerre pour le <( petit bleu » dont on a lu 
rWstoire et qui dort depuis plus de deux ans dans les 
cartons au ministère parait être le résultat du moîu 
proprio de M. le général Zurlinden. Il a eu de singu- 
lierfe effets sur la presse. (Il faut toujours parler de la 
presse à propos de k l’Affaire», parce que « l’Affaire » 
eslFœuvre de la presse, exclusivement.) 

Les feuilles qui, depuis samedi dernier, félicitaient 
Brisson de s'être repris, se demandent s'il est plus 
lâche que bête ou plus bête que lâche. Il est les deux, 
conclut M. Clemenceau. Par contre, les journaux qui 
appelaient le ministre de la guerre « la canaille nom- 
mée Chanoine » l'appellent « M. le généra! Chanoine »• 
C’est un jeu de bascule. 

Sans doute, avant de poursuivre le lieulenant-colo* 



LA REVISION 


5S 

lie! Pic quart, la justice militaire aurait pu ioiiier a 
Jiislice civile et altendre ce que la Cour ,do tassatioi 
décidera au sujet de la révision. Mais j’a'^oue que je ne 
compremis pas les fureurs que soulève cette précipita- 
tion de la'lu'slice militaire. 

M. le lieuteiiaiîl-colonel Picquari, accusé par un de 
nos confrères d’a\oir fabriqué le petit bleu »,* Ta^jait 
Cite en Cour d'assises et se proposait de démontrer au 
jury rauihenticité de ce document. Il fera cette dé- 
muEslratioü devant le Conseil de guerre, et il trouvera 
certainement autant de garanties d’impartialité et 
d’intelligence dans sept officiers qu’il en eût trouvé 
dans douze jurés. 

El piib.^ii y a toujours le public, car il semble bien 
difficile qu’au point où en sont le^ cbo&es, le Iiuis clos 
soit toléré par l’opinion curieuse et défiante. 

Ne nous emballons donc pas et résignons-nous à 
assister à un match entre la Cour de cassation^ et le 
Conseil de guerre. Ce sera nouveau et un peu symbo- 
lique. 


ENCORE UNE VÏCTINIE 


25 septembre. 

La Commission consultative chargée de donner son 
avis sur la demande de révision ayant trouvé le moyen 
de se couper en deux portions égales^ c’est la négative 
qui a prévalu. 
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Le Conaeil des mieisires, qui doit trancher tout seul 
la difficulté, n’étaut pas au complet, a remi& sa déci- 
sion à lundi. 

Les adversaires et les partisans de la re\iôioR 
seront donc obligés pendant quarante-huit lifures de 
prendre sur leur propre fonds les injures qu'ils échan- 
geront, Les autres marqueront le pas ou plirleront 
d’autre chose. . 

Est-ce parier d'autre chose que de philosopher sur 

le drame qui s'est déroulé vendredi dans les bureaux 

de la Lanterne^ qui a eu pour héroïne la femme d'un 

député, M. Paiilmier, et pour victime un pau\re diable 

de secrétaire de rédaction totalement élranner à Tar- 
•» 

ticle incriminé? 

M. Paulmier avait, dans une lettre, sommé le mi- 
nistre de la guerre de faire respecter Paruiée. Les 
personnes qiie^ cette sommation froissaient auraient 
pu répondre à M. Paulmier que c’était à lui, législa- 
teur, que le devoir de faire respecter Farmée incom- 
"bait. En effet, le ministre de la guerre ne peut se 
servir que des lois qu’on lui donne pour imposer le 
respect. Et ces lois sont insuffisantes et peu sûres. 

M. Paulmier, au contraire, fabricant de lois, peut 
confectionner ou tout au moins proposer à ses collègues 
en fabrication la loi utile. Et alors il n'écrira plus au 
ministre de la guerre : « Faites respecter Farmée î » 
ce qui ne signifie absolument rien; il lui écrira : « Je 
vous somme de faire appliquer tel article de la loi », 
ce qui voudrait dire quelque chose. 
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Au lieu de cette réponsej que je suis tenté de trouver 
bonne parce que je l’ai faite moi-mêmej^un* rédacteur 
de la Lanterne s"est mis à attaquer M. Paulmier surba 
vie intiige. Cela se fait beaucoup à présent. Quand 
deux bouj^mes ne sont pas d’accord sur la culpabilité 
d’un capitaine ou d’un lieutenant-colonel, ils ne cher- 
client p/s à se convaincre ; ils se reprochent mutuelle- 
ment d’avoir assassiné quelqu’un ou commis quelque 
attentat à la pudeur, ou encore d’avoir eu un frère au 
bagne. Quand le frère manque, on se rabat sur un 
oncle ou sur un beau-frère, ou sur une cousine, sur 
quelqu’un de la famille enfin. 

Ce sont les nouvelles mœurs. Elles ravalent^ une 
partie de la presse française à un point qu’on Ue sau- 
rait exprimer. Elles aboutiront, cela est certain, à 
l’achat d’une muselière, car il est impossible de conti- 
nuer à vivre au sein de cette puanteur morale. 

Si au moins nous ne cherchions à déshonorer que 
nous-mêmes, le jeu serait innocent, car au bout d’un 
certain nombre d’années d’exercice de notre profession, 
on est vacciné contre l’outrage, et même on lui trouve 
une saveur agréable, ma parole! Mais nous sévissons 
sur le client, sur l’homme politique d’abord, et puis 
sur tout ie monde qui passe à notre portée. 

De nos victimes, quelques-unes se taisent par dédain 
ou par peur. Nous les retrouverons quand on propo- 
sera des lois contre nous. D’autres regimbent et 
répondent. D’autres envoient des témoins. D’autres 
prennent un revolver et tirent dans le tas. Ainsi a fait 
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Paultoier. Et voyez comment les chobea s'arran- 
gent : les Jonfnanx, tout en s^apitoyant sur le compte 
du pauvre journaliste innocent, se tiennent à quatre 
pour ne pas faire compliment à cette dame'’ de son 
énergie ! 


TRANQUiLLITÉ 


26 septembre. 

On lira plus loin le compte rendu de la réunion 
tenue hier, avenue delà Grande-Armée, sous la prési- 
dence de M. Paul Déroulède. J’aime beauccwp Paul 
Déroulède, et ce n^est pas de Toriginalité, car cet 
excellent et bouillant député-poète a énormément 
d’amis. Il les a^mérités et il les conserve grâce à une 
qualité jjui prime toutes les autres : la sincérité. Dé- 
roulède est un sincère. Il croit tout ce qu’il dit. Et il 
dit tout ce qu’il croit. 

Sa réunion d’hier avait pour but de protester contre 
Fattitude du gouvernement dans Faffaire Dreyfus, na- 
turellement. Il s’est donc mis à la disposition des trois 
mille personnes qui l’écoutaient pour faire tout ce 
qu’elles désireront et pour les conduire partout où 
elles voudront aller. Et je suis persuadé qu’il se ferait 
galamment casser la tête au-devant d’elles, si elles 
voulaient marcher. 

Il ne paraît pas, d’ailleurs, que cette éventualité 
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doive se réaliser tout de suite, car, dansu l’Affaire », il 
J a beaucoup plus de littérature que d’actibn. On est 
bien tranquille, eton lit, on écouteavecun dilettantisme 
parfait ‘‘.{ps discours qui ressemblent à des coulées de 
lave et dvis articles qui ressemblent à des aspersions 
de vitrjol. Ainsi en a-t-il été hier. Après avoir 
entendu Déronlède, après l’avoir acclamé,- tout -le 
monde a profité de la fin de l’après-midi pour aller 
faire un tour. 

Et c’est très heureux. Car si aujourd’hui la parole et 
la plume produisaient seulement la centième partie de 
l’effet qu’elles donnaient jadis, nous serions tous dans 
la rue occupés à nous détruire. Nous avons l’air de 
forcenés, mais, au fond, nous sommes plus raison- 
nables qu'il ne nous plaît de le paraître. 

On peut dire que les doa.x partis extrêmes se neu- 
tralisent et que les fluides contraires .qu’ils émettent 
se perdent dans la masse, dans le réservoir commun, 
comme disent les physiciens. * 

C’est pourquoi le gouvernement peut en toute sécu- 
rité prendre aujourd’hui sa décision au sujet deia ré- 
vision. Qu’il l’ordonne ou qu’il la repousse, la rue res- 
tera paisible. 

Son devoir est d’ailleurs d’en finir. Qu’il dise oui, 
qu’il dise non. Mais qu’il dise quelque chose, et que 
demain on sache à quoi s’en tenir. 
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il sepienjlîre. 

• , ^ 

’L® Conseil des ministres a décidé le renvoi du dos- 
sier Dreyfus a la Cour de cassation. C'est le ^ecoïîd 
acte de' la procédure révisionniste. Aujourd'hui iiièmej 
selon toutes les vraisemblances, la Chambre criminelle 
de la Cour suprême aura sous la main les moyens de 
tirer ce pays-ci des désordres moraux et des angoisses 
où il» s'énerve depuis de longs mois et d'en finir avec 
ce cauchemar exploité par tous les partis et toutes les 
passions. 

Des magistrats dont c'est le métier, des magistrats 
dont on ne peut suspecter Findépeodance et qui n’ont 
pas été, nommés pour connaître de F u Affaire » vont 
^analyser, comparer, apprécier, s'entourer de tous les 
documents et de tous les témoignages. 

Ils -aboutiront peut-être à reconnaître Dreyfus cou- 
pable et la re\’isioû de son procès inutile. Car il con- 
vient de se souvenir toujours que la révision ne 
préjuge rien sur la culpabilité et qu’on a pu être révi- 
sionniste, tout en croyant Dreyfus coupable, afin d’en- 
lever tout prétexte à ses défenseurs et de libérer de 
tout remords les âmes indécises. 

Dans ce cas toutes les consciences seront apaisées 
et ceux-là seuls qui espéreront y trouver une arme de 
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guerre ou un gagne-pain continueront à parler de 
« l’Àffaire »>• 

Peut-être aussi les magistrats découvriront-ils un 
vice de une irrégularité, une circonstance mé- 

connue, <fji les amèneront à renvoyer ^affaire devant 
un autre^ Conseil de guerre. 

Dans ce cas, encore, toutes les consciences anxieoises 
accepteront, quel qu’il soit, le verdict du nouveau Con- 
seil de guerre. 

Et tout sera fini. 

Le premier résultat de cet acte du cabinet sera 
d’amener <lans Fopinion publique surexcitée une dé- 
tente dont là nécessité est reconnue par tous. 

Désormais Fagitation n’a plus d'objet. Désormais 
Fagiiation aérait stupide ou criminelle. 

Les révisionnistes doivent être satisfaits puisqiFils 
obtiennent ce qu’ils réclament depuis si longtemps. 

Ils vont ae taire, détendre les eérdes de l^ur gui- 
tare, nous épargner leurs histoires ineptes sur les. 
Jésuites, la rue des Postes, la réaction cléricale ou 
monarchique, et leurs autres balivernes démodées. 

Ils vont surtout, oh! surtout, mettre un terme à 
ces blasphèmes proférés contre Farinée, qu’ils iFattei- 
gneni pas. Si le bon goût ne suffisait pas à détourner 
nos confrères de ces blasphèmes, peut-être, sûrement 
même, la crainte, qui est le commencement de la 
sagesse, les reliendra-t-eîle. Car, hier, en même 
temps qu’il annonçait la révision votée, le cabinet fa^ 
sait connaître Fenvoi d’instructions au procureur gé- 
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Eéral pour Finviter à poursuivre dorénavaul » les 
insiîiteurs de Farmée. 

Ou irait* eu^Coiir d'assises, c’est vrai. Mais je crois 
bieu queles bourgeois du jury se montreraient féroces. 
Ne pas s’y frotter. 

Quant aux antirevisionnistes, ils se qompofent sur- 
Iqiit de conservateurs qui sont habitués, comme nous, 
à respecter toutes les formes légales. Ils ne s’insurge- 
ront ni contre la Gour de cassation ni contre le Conseil 
de guerre qui reverra Dreyfus. Leur respect bien 
connu pour la justice les arrêtera devant la Cour de 
cassation. Et leur amour de Farmée les rendra atten- 
tif» et dociles devant le second Conseil de guerre. 

'Donc, détente, apaisement, concorde! On va être 
quelques jours désorienté par Fimpossibilitô ^ie s’in- 
jurier utilement. Mais on finira par s’y habituer. On 
s’habitue à tout. 


POUR NE PAS L’OUBLIER 


octobre. 

Il est bien certain que rien n’est plus mutile que 
les différentes réunions affichées pour demain di- 
manche, afin de réclamer quoi que ce soit dans « FÂf- 
faire ». 

On dirait que quelques amis du condamné de là- 
bas ont juré de rendre plus méritoires, en les rendant 
plus pénibles, le sacrifice consenti par tant de bravas 


4 . 



i.A itüi \ IblüN 


geüs après le soicide du colonel Henry et la résigna- 
tion avec laquelle ils ont accepté le renvoi à la Cour 
de cassation du dossier encore plus velumineux que 
mystérieux. 

De amis, les uns continuent dans les journaux à 
invective!?, à accuser, à dénoncer. Les autres ramas- 
seni du^monde où ils peuvent, au risque de faire naître 
des protestations, des contre-manifestations et d’abou- 
tir à un désordre quelconque, qui serait néfaste pour 
leur client. 

Heureusement, le lecteur et rauditour ne donnent 
pas dans toutes ces histoires. Ils se doutent que le zèle 
ou ie dégoût pour Dreyfus et la révision ne sont que 
des prétextes à réclames personnelles et des occaMon^ 
de piibheité. 

Il ne bouge pas, le lecteur. Il ne bronche pas, Fau- 
diteur. Et c^est ce qui me fait annoncer la detente; la 
détente qui est comme la confiance, comme tous les 
effets moraux que Ton crée en en parlant. 

Les journaux peuvent avoir sur les hommes qui 
accomplissent les actes politiques un pouvoir d'inti- 
midation ou de réconfort. Mais, une fois l’acte accom- 
pli, ce qu’ils disent iFa plus aucune importance et ne 
peut plus influer sur le fait. 

Iis sont pour la politique ce qu'ils sont pour le 
théâtre : incapables de faire un succès avec une mau^ r, 
vaise pièce, ni un four avec une borne pièce. 

Donc de ce que quelques feuilles restent excitées eî 
secouées par les derniers frémissements de la crise 



POUil NE PA'ts L’OCBLtER ttl 

épilpptique. cela ne prome jms qiiu le public ne soit 
pas déleiidu, le public du moins au«|uel j’ai Ilionneor 
de m’adfc&&tR\ 

El comment en seraîl-il autrement? La politique est 
débarrassée de l'Affaire. La Cour de cassat»?>ii eu est 
saisie. Elle va nous dire dans un mois s'il r a matière 
ou non à la redsioii. 

‘ • * 

’ Car la révision n’est pas décidé parce qu«* la Cour 

de cassation est saisie. Et meme, si tous les conseillers 

se ressemblent, il se pourrait que ceux de la Chambre 

criminelle jugeassent comme ceux de la Commission 

consultative et repoussassent la révision. 

S’il y a matière, un Conseil de guerre fonclionnera. 

S’il n’y a pas matière, ce sera fini tout de suite. 

Oui, fini, parce que les gens impartiaoxt et froids, 
dont Fappoint a fait pencher la balance du coté de la 
révision, se retireront en se déclarant satisfaits. 

Il no restera plus en présence que ceux qui pro^ 
clame,!.!! üreyiiis coupable et ceux qui le proclament 
innocent. Leur opinion n’étant basée que sur des im- 
pressions n'est pas plus respecUible que celle du Joueur 
qui- choisit la noire ou la rouge d’après son idée, son 
pressentiment. 

Les uns auront gagné et pourront triompher. Les 
autres auront perdu et pourront fulminer. 

Et si la campagne continue, on aura le choix entre 
cas deux solutions ; N y pas prêter d’attention, ou la 
faire cesser avec des mesures de rigueur. 

La première solution sera la meilleure. 
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ÜÎ^E RÉUNION CONTRADICTOIRE 

% 

“2 octobre. 

Noufcs allons peul-êtro assister aujourd'hui à un spec- 
tacle tout à fait remarquable. Au lieu* de chanter les 
vêpres dans sa propre chapelle, Paul Défoulède a fait 
connaUre par voie d’affiche aux Parisiens quir irait 
dire les répons de Foffice du voisin, dans le temple 
concurrent, c’est-à-dire qu’il se transporterait de sa 
personne dans la salie Wagram, où M. de Pressensé a 
convoqué îe a peuple de Paris « ! pour réclamer avec 
lui la révision de Taffaire Dreyfus et l’élargissement 
du iieulenant-colonei Picquart. 

Les frais du culte se montent à treize cents francs. 
C’est un peu cher quand on ne sert ni* à boire ni à 
manger, et cependant le propriétaire a averti leSeOrga- 
nisateurs qu’il tenait ces treize cents francs à leur dis- 
position, probablement parce qu’il a peur qu’on ne lui 
casse absolument sa salle. 

Les organisateurs persistent et doivent essayer de se 
faire ouvrir la salle. 

S’il s’agissait d’un couvent, rien ne serait plus 
simple, on irait avec des serruriers. Mais il s’agit d’un 
café, c’est bien plus sacré, il faudra emmener des 
huissiers. Et voilà du coup cette corporation bénéfi- 
ciant, elle au moins, de « l’Affaire », en bénéficiant 
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directement, s’il vous plaît, car elle instrumente pour 
et contre ♦Zola, pour et contre la révision, etc., sans 
compte!* le flot de papier timbré qu’elle aura à trans- 
porter si les enragés qui se chamaillent aujourd’hui 
sans motif réussissent à ralentir les affaires en ce. troi- 

I 

sième quart de Tannée. . 

• On s’est promis, de part et d’autre, de m laisser 
parler, de supporter la contradiction. M. de Pressensé 
dira que Dreyfus est un martyr et Picquart un héros. 
Paul Déroulède affirmera que Dreyfus est un traître et 
Picquart un faussaire. 

Si Paris contient deux mille personnes capables de 
Se déranger pour entendre ces psaumes, capables de 
*les écouter sans rugir et sans essayer de se défoncer 
le chapeau, de se casser la canne sur la tête ou de se 
pocher un œil, Paris aura mérité Tadmiration du monde 
civilisé en général, et celle des neuf cent quatre-vingt- 
dix-neuf millièmes de ses enfants qui considèrent ce 
sport* comme absurde et puéril. 

Maintenant, si Ton échange des coups, si Ton déchire 
des. habits, si Ton se comporte comme des gosses mal 
élevés, cela ne prouvera abs dûment rien et ne fera 
pas reculer ou avancer « TAffaire » d’une ligne. 

Ah! si j’étais le propriétaire, comme je laisserais 
tout ce monde sur la chaussée, où les gardiens de la 
paix et les tramways se chargeraient de dissoudre la 
réunion ! 



IDEVÂMT LA PORTE FERMÉE 


3 octobie. 

C'esI ifii homme avisé que le propriétaire de la s.allô 
Wagram. Il a persisté dans son refus dedouer sa salie 
à la réunion contradictoire, qui aurait probablement 
laissé dans le mobilier sommaire de l'endroit des 
traces de sa contradiction. 

Les différentes personnes qui refusent de nous don- 
ner la paix à propos de la révision en ont donc*été 
réduites à s'expliquer sur la chaussée. Leur niasse, 
londue eu sens contraire, par des charges Fagents, 
s’est éparpiiiee en un certain nombre de poignées 
d’individus qui sont ailés pousser des cris variés dans 
plusieurs endroits. 

S'il y a quek|ue chose de stupide ici-bas, c’esf bien 
le principe même de ces réunions contradictoires. Une 
réunion contradictoire n’est possible et utile que 
lorsque ceux qui la composent ont la ferme*’ intention 
de chercher à s’instruire sur un point qu'ils ignorent 
et sur lequel iis n’ont pas d’opinion. Tel un Jury écouté 
successivement le ministère public, qui essaye de lui 
prouver la culpabilité d’un accusé, et les avocats, qui 
essayent de lui prouver l’innocence dudit accusé. Mais 
on disc|ualifierait justement des jurés qui, avant d’avoir 
entendu le ministère public et les avocats, se déclare- 
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raÛMit eoiiYaiîicRS de la culpaldliîé ou de i’iiinoceneer 

C’est absoiunient ie cas dos gouis qni Ufiif- ont leu^ 
nions contradictoires. Ils y apportent des opiiiioiî|s 
tontes faites que Dieu le Père înl-mème uotmcidiûe- 
rait pas, s’il prenait la peine de descendre ùja Irijione^. 
Dans ces conditions, les réunions contradietoires ne 
son) que des blagues dangereuses et ne peu\\*n! avoir 
pour résullai-que l’excitation dos citoyens à la baino 
mutuelle. 

Le goinernement doit donc user de tou> les moyens 
dont il dispose pour en préserver ces citoyens*. Et s’il 
est vrai, dans Fespèce, que M. le préfet de pidice a 
pesé sur le propriétaire de la salie Wagrain pour 
l’amener à refuser sa salle, j’estime que M,^]e préfet 
de police a bien agi et qu’il doit en être loué. 

Autant, après le suicide d’Henry, j’ai compris les 
inquiétudes qui se sont élevées dans certaines âmes 
éprise^s de justice, touchées de pitié, et qui ont abouti 
à une demande, aujourd’hui exaucee, d’examen du 
dossier par la Cour de cassation, autant je trouve 
bêtes et criminelles les attaques passionnées contre 
Farmée, ou plutôt contre les chefs de Farmôe qui oui 
suiTécu au renvoi du dossier devant la Cour suprême. 

Ceux qui se les permettent prouvent bien que pour 
eux la réparation d’une erreur judiciaire n’est qu’un 
prétexte, et que le but, c’est la désorganisation de 
Farmée, obstacle infranchissable à la révolution sociale. 

Et, après avoir pourri huit jours sur la paille humide 
des cachots pour avoir outragé jadis les Conseils aça-^ 



n 


LA HEViSIOX 


démiques, il me faut tout mon respect exagéré de la 
liberté des opinions pour ne pas demander qu’on 
flanque au bloc ceux qui se font un jeu d"^oulrager la 
patrie eile-même en outrageant l’armée qui en est 
Texpression. 


PRENEZ GARDE! 

(Air connu de la ï>ame hlanüie). 


4 octobre. 

Les lendemains de manifestations, dans momlit, 
le matin, ^n absorbant une pinte de lait, je me fais une 
pinte de bon sang avec la lecture des feuilles socia- 
listes. Ces braves journaux, divisés grâce à V « Affaire » 
— et c’est là son bon côté — en deux camps féroce- 
ment ennemis Fun de l’autre, ont adopté une méthode 
qu’ils suivent imperturbablement et ponctuellement. 

Chacun d’eux affirme qu’on a acclamé son patron et 
conspué le patron du 'concurrent. Ils sont d’ailleurs 
probablement tous dans le vrai, car les cohues dans 
les rues sont essentiellement contradictoires. 

Hier, dans l’un d’eux, la Petite République^ j’ai 
trouvé cependant deux choses qui m’ont frappé. La 
première, c’est l’allocution de Déroulède à ses ligueurs 
reconstitués. On doit la tenir pour exacte, puisque, 
quoiqu’elle fasse honneur à Déroulède, elle est rap- 
portée par un de ses adversaires : 
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Dispersons-nouSj mes amis, dit-il; ne causorfs 
pasde troubie^dans la rue et n’ayons pas de collisions 
arec les gardiens de la paix qui sont d’anciens soldats 
comme noUvS. » , 

Ça c’est bien. C’est d’un brave homme. ^ 

J’aime moins la démarche chez le commissaire de 
police pour réclamer l’élargissement des organisateurs. 
Elle constitue du luxe, un luxe un peu enfantin. 

La seconde chose qui m’a frappé^ c’est une menace 
de M. Jean Jaurès : a Prenez garde! dit-ilj des symp- 
tômes révolutionnaires apparaissent. Il faudrait être 
bien aveugle pour ne pas voir le frémissement inquiet 
dé Pgris. >■* 

M. Jêan Jaurès doit connaître assez Thumamté et ce 
qu’on appelle ses facteurs moraux pour savoir que le 
meilleur moyen de créer la confiance ou l’inquiétude, 
c’est de les annoncer ; car, dans l’homme, tout obéit 
au cerveau et le cerveau obéit à la parole. Quand j’af- 
firme la détente, c’est pour essayer de l’augmenter 
' encore, parce que je sens qu’elle est utile à tout le 
monde et en particulier aux plus intéressants : aux 
petits. 

Je ne prétends pas que M. Jaurès, en parlant de 
l’inquiétude et des symptômes révolutionnaires, veuille 
créer la défiance, mère du chômage, et encore moins 
' une émeute. Il ne le veut pas, mais il agit comme s’il 
le voulait, lorsqu’il nous montre Paris inquiet et fré- 
missant, ce qui est faux, au lieu de dire, ce qui serait 
vrai, qu’il ne s’agit après tout que de bandes d’ama- 
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leurs et de mitrons désoeuvrés par le dimaiicliej qui 
s’amusent... pardon du terme que je vais employer... à 
s’engueuler. 

Le Joni que joue le leader socialiste est horriblement 
flangereucv. 

Qu’il se souvienne de Milan! Ce n’est pas vieux. 
L’armée italienne a eu la main lourde. Elle a mis du 
sang sur ses baïonnettes, et cependant elle ne répri- 
mait pas des troubles causés par des gens qui- l’inju- 
riaient personnellement depuis fort longtemps. Eh 
bien! ce qui s’est passé à Milan ne serait qu’une pous- 
sée d’enfants auprès de ce qui se passerait à Paris si 
l’on était obligé de faire sortir l’armée, et si Tirmle 
siiprênii des faits voulait que ce fût Brisson qui cognât 
sur les socialos. 

Mais tout cela est une vue de l’esprit, une hypothèse, 
un jeu d’imagination. Au fond, tous ces gens-là sont 
sages comme des images. Il ne s’agit que^de leur 
trouver un autre sport dominical. 


ET L’AFFAIRE? 


23 octobre. 

■?oiIà bien longtemps, ce me semble, qu’il n’a pas 
été parlé ici de l’affaire de la révision, sur laquelle 
tant de gens continuent à s’échauffer. Depuis que le 
dossier a été envoyé à la Cour de cassation comme 
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T} 

j’appartiens encore à la catégorie, de jour en joui plus 
restreinte en France, des citoyens qui ne sa\ont pas ce 
qu’il contient, j’étais comme Marguerite deYant 'son 
rouet : je ne savais que dire. 

En outre, il me semblait inutile do ra^indigiier 
parce que la Cour de cassation avait commniijqiié le 
dossier à Favocat chargé des inlérêts du condamne. Je 
croyais que cela se passait à peu près de cette façon 
partout, et que si Favocat était systématiquement tenu 
clans Fignorance de ce qu’on veut à son client, il en 
résulterait des inconvénients notables pour la défense. 
Iljiaraît pourtant, c'est un de nos plus ardents con 
fj^ère^ ,qui Fa affirmé, que cette communication du 
dossier à un avocat de la Cour de cassation équivalait 
à la livraison de tous nos secrets à l’Allemagne. 

J’ignorais cpie la corporation des avocats à la Cour 
de cassation fùC à la solde de l'étranger. Ces avocats 
n’ont pedni la confiance de certains journalistes, il 
leuT reste la ressource de penser et de dire des jour- 
nalistes ce que les journalistes pensent et disent d’eux. 
Cela rentrera dans le système de confiance, de cha- 
rité et d’estime réciproques qui fleurit et se développe 
parmi les habitants de notre beau pays. 

Il est une autre particularité, relative toujours à la 
^iinême affaire, et qui m’a paru ne pas mériter les hon- 
neurs d’une discussion. On a raconté que la Cour de 
cassation n’avait reçu que le dossier judiciaire, mais 
qu’il y avait un autre dossier secret ou diplomatique 
qui était resté dans le fin fond des coffres-forts. Le 
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simple bon sens nous révèle que toutes les pièces qui 
ont servi aux juges de 1894 ont élé tTaosmises à la 
Cour de cassation. D'ailleurs, dans une affaire judi- 
ciaire il n’y a que des pièces judiciaires. 

Et dan^ Tétât de perfection où est parvenu le méca- 
nisme Judiciaire en France, aussi bien que dans le 
reste de TEurope, on ne condamne et on n'acquitte 
pas sur des pièces diplomatiques ou 'secrètes. Lors- 
qu’on le fait, on sort des conventions modernes et on 
commet une forfaiture. Et personne n'a commis de 
forfaiture. 

Voilà pourquoi, rien d’intéressant ne s’étant produit, 
j’ai savouré pendant quelques jours le plaisir, donbnous 
serons liientôt privés, de ne plus parier de l’Affaire. 


LA REVISION A LA COUR DE CASSATION 

28 octobre. 

Au mois d’aoùt dernier, lorsque le colonel Henry 
dut avouer qu’il avait commis un faux pour mettre le 
dossier de Dreyfus en état de comparaître devant la 
Cbambre représentant l’opinion publique, et lorsque 
le malheureux officier eut arrosé cet aveu du sang qui ^ 
s’échappait de ses deux carotides coupées, un certain 
nombre d’hommes sans passion, qui jusqu’alors 
s’étaient montrés réfractaires à toute idée de révision, 
reconnurent d’eux-mêmes que cette révision s’impo- 
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sait comme îe seul moien de mettre un terme à une 
situation agitée et dangereuse. 

Ces hommes eurent un sacrifice douloureux à acrom- 
|jlir. Ils étaient des conservateurs et ils le soni, restés. 
Ils mettaient Tarmée au-dessus de tout, et ils Vy met- 
tent toujours. Et les révisionnistes d'origine les bles- 
saient doublement, par leurs attaches révolutionnaires 
et par les outrages qu’ils prodiguaient à Farmée. Mais 
le besoin de clarté, de justice, fut le plus fort, et aussi 
le sentiment raisonné que Farmée était en dehors et 
au-dessus de toutes les erreurs, de toutes les défail- 
lances, comme FÉglise du Christ plane au-dessus de 
toutes les apostasies. 

Et qu’on ne s’y trompe pas ! Ce fut Fadhésiqn de ces 
hommes sans parti pris qui seule rendit possible la 
procédure de révision. 

A ce moment, on a dit au public : La Cour de cassa- 
tion est composée de magistrats dont l'indépendance et 
la prohAé doivent fatiguer, décourager le soupçon. Quoi 
* qu’elle fasse, quoi qu’elle décide, il faudra s’incliner 

Hier, la Cour de cassation a commencé son œuvre. 
Aujourd’hui, elle va la terminer. Si cette Cour suprême 
avait cru devoir s’envelopper des nuages protecteurs 
du huis-clos, sa décision eût pu laisser quelque trouble 
dans les esprits, et c’eût été un argument bien fort 
^ que celui qui eût consisté à dire qu’après tout un Con- 
seil de guerre et la Cour de cassation peuvent se trom- 
per aussi bien Fun que l’autre, et qull n’y a pas de 
raison pour préférer une sentence à une autre. 
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Mais ia Cour examine Faffaire toutes portes ouvertes^ 
Elle apporte des pièces, elle les discute ea public. Il 
est donc inutile d'invoquer son autorité, Feïpérience 
et l’indépendance de ses membres. C’est le public lui-* 
même qui va juger. 

Au fond de chacun de nous il y a un juge dont les 
arrêts lîous lient. C’est ce juge qui siège aujourd’huL 
C'est lui qui proclamera ia vérité. 



L’AERET 


DE LA COUR DE CASSATION 


3i) octobre 1S9S. 

Hier la Cour (ie cassation a ordonné la révision 
et décidé qu’une enquête serait faite par elle-même 
sur Falfaire Dreyfus. Elle n’a pas dit que Dreyfus 
,était innocent ; mais elle a dit que sa culpabilité ne 
semblait pas suffisamment démontrée* Et fiiet arrêt, 
succédant au rapport du conseiller Bard, au réquisi- 
toire du procureur général Manau et à la plaidoirie 
de M® Mornard. ne peut surprendre personne. 

Quelques exaltés pensaient que la Cour aurait pu, et 
même aurait dû, se déclarer suffisamment édifiée, 
mettre à néant toute procédure contre Dreyfus et pro- 
noncer de piano son élargissement. Rien n’eût été 
plus dangereux, rien n’eûl ressemblé davantage à une 
conspiration, à un coup monté d’avance. Et alors on 
n’eût pas manqué de crier que les amateurs de la 
lumière l’avaient mise sous le boisseau, que les 
hommes, les chefs qui croient à la culpabilité de 
Dreyfus n’avaient pu apporter leurs témoignages et 
leurs preuves. 

Avec l’enquête, au contraire, tout le monde pourra 



SO i;\RRÊT DE LA COUR DE CASSATION 

parler. Les minislres de la guerre qui ont déclaré la 
révision impossible pourront et devrent même — 
Fhonneur leur fera ce devoir — exposer les raisons 
qui iem ont dicté cette opinion. S’il y a des pièces 
secrètes, <si ce dossier existe, pièces et dossier seront 
exposés (levant MM. les conseillers, chez qui Ton trou- 
vera, j'imagine, des gaianties Je clairvoyance et An 
besoin de discrétion incontestables. 

Les résultats de cette enquête seront publics, et ce 
juge intime dont je parlais avant-hier, qui siège en 
chacun de nous, pourra se faire une opinion. 

Maintes fois, depuis que le faux et le suicide du 
malheureux Henry ont rendu la révision inévitable, 
nous avo^s exprimé l’espoir et même la conviction que 
Lavis Je la Cour de cassation serait adopté par la presque 
totalité du public, et que tout le monde, en somme, 
s’inclinerait devant Farrêt de la Chambre criminelle. 

D’abord, il n’y a pas moyen de faire autrement. Il 
faudrait, pour détruire ce qu’a fait la Cour de cassation, 
une révolution plus profonde, plus longue et plus 
sanglante que la Révolution française elle-même, qui a 
précisément transformé ce qu’on appelait le Parlement 
français en Cour de cassation, qui a détruit les juges, 
mais qui n’a pas détruit les arrêts. 

Ensuite, les bons Français sont tellement las de 
cette affaire qui a troublé tant d’esprits, compromis 
tant d'intérêts, qui a pénétré jusque dans les foyers 
domestiques pour les désunir, qui a dissous de vieilles 
amitiés; iis sont tellement fatigués de se hair et de se 
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quereller, qu’ils vont saisir a\ec empressement celle 
occasion de mettre bas les armes et de se réconcilier. 

Evidemfnenî, il y aura encore des gens, des incorri- 
gibles, qui protesteront, qui accuseront, qui invecti- 
veront. Il y aura des hommes qui se croiront’»obliges 
de s’entêter. Il y a tant d’humains qui sont yicapables 
d’admettre qu’ils ont pu se tromper! Il y a tant 
d’iiumains qui s’attribuent l’infaillibilité qu^iis con- 
testent au Pape! II y a tant de vaniteux qui ne savent 
point pardonner aux autres d’avoir eu raison! 

Mais, réduit à ses simples forces, privé du concours 
d’un public sincère et croyant, ce monde-îà n’est pas 
très redoutable, et quand il sera seul à s’agiter, sa 
propre lassitude nous en débarrassera bien vite. 

C’est parce que je désire de toute mon àmeja fm de 
ce mauvais rêve, qui dure depuis un an. que je 
réprouve de toutes mes forces les représailles dont 
nous parlent déjà certains publicistes qui ont vu dans 
l’aifaire^ Dreyfus une occasion inespérée de satisfaire 
leurs rancunes contre l’armée. 

Et c’est parce que la Cour de cassation vient 
d’ émettre un arrêt favorable à la révision que je com- 
prendrais une répression impitoyable de tous les 
outrages dirigés contre l’armée. 

Ces outrages ont inspiré et amené le système qui 
consistait à dire qu’on insultait l’armée en demandant 
la révision, et qu’on défendait l’armée en proclamant 
Dreyfus coupable, et en ajoutant au besoin que, cou- 
pable ou non, il devait rester à l’ile du Diable. 
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Je lie crois pas qifune pareille théorie puisse 
résister à cinq minutes de réflexion; mais si elle a 
été soliteiiue pendant des mois, ses défenseurs ont eu 
pour excuse précisément rimprudence criminelle de 
leurs adversaires qui les imitaient, qui leur donnaient 
même T^xemple, en voulant à toute force souder 
l'armée entière, non pas à son état-major, certes! 
mais au bureau de cet état-major qui est chargé de 
Fespionnage, ou, pour parler plus correctement, du 
service des renseignements. 

Et voilà un an cependant que dure cette plaisan- 
terie de part et d’autre! Et voilà un an que les braves 
gens qui résistent de droite et de gauche à ces inven- 
tions des énergumènes et des fous doivent subir leurs 
attaque^ des deux côtés, et se trouvent dans la situa- 
tion des Sabines — a\ec celte aggravation que les 
combattants ne songent nullement à respecter leurs 
charmes. 

Voyons! on fait passer les enfants désabonnés 
familles françaises par les grandes écoles : Polytech-, 
nique, Saint-Cyr, Ecole de guerre. Puis, comme il 
faut remplir des cadres, on prend un certain nombre 
d'entre eux; on les transforme en agents de police, 
c'est-à-dire qu'on les met dans une situation où les 
qualités développées chez eux, dans la famille et dans 
Fécole deviennent mutiles, dangereuses même, et où ^ 
il leur faut contracter des qualités contre lesquelles 
protestent leur éducation et leur atavisme. 

Ils avaient rêvé du sabre, on leur donne le grattoir 
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de la selle de guerre, ou leur donne le rond de cuir; 
de recrues à transformer en soldais, on leur donne 
des espions â contrôle!’; de Funiforme, de Fepaulelle^ 
des emblèmes du service, on les dégui^e en mar- 
cbandfc. de bestiaux, en commis voyageurs ;^pt»ur ce 
qu’on leur lail faire, Funiforme est impossifjle. 

Naturellement, leur nature prolesle. Iis a«;eompli&- 
sent mal les besognes inférieures à eux-mèmes qiFoû 
leur impose. ïls commettent des fautes, ils s’embrouil- 
lent dans leurs intrigues. Et cette maladresse est tout 
à leur honneur. Elle ne prouve rien contre eux. Elle 
prouve contre Fabsurdité du système qui les broie, 
ilenry dans on régiment aurait été retraité colonel 
• avec .de magnifiques états de services. Dans le deu- 
xicme bureau, il s’est fait justice à coups de^rasoir. 

Et alors, devant les défaillances de ces hommes 
arrachés à Farmée. à leur vocation, à leur vie natu- 
relle, ^ous voyez arriver des gens qui s’écrient : 
« Voilai ce que c’est que Farmée française ! » Et la 
discussion s'engage entre ceux qui veulent solidariser 
le bureau avec Fainnée pour attaquer Farmée et ceux 
qui’ veulent solidariser l’armée avec le bureau pour 
défendre Farmée. 

Mais comprenez donc que c'est injuste, que c’est 
stupide, que c’est monstrueux ! 

Il y a quelques années, lorsque les Français allaient 
à Rome, ils étaient désagréablement surpris des 
allures de certains monsignori qui leur paraissaient 
légers, mondains, fréquentant les cafés, le théâtre, 
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empressés auprès des daines. Ça les scandalisait, et 
ils hochaient la tête en se rappelant im jiroverbe, 
d'ailleurs injuste: Roma mduta^ fede^'peràvj.a. Ces 
monsignori, probablement, s'ils avaient été dans des 
paroisses, auraient fait d’excellents prêtres, comme 
les officiers d'état-major, quand ils reprennent contact 
avec la tcoupe, deviennent des officiers hors ligne. 

Mais les Français scandalisés auraient raisonné 
comme des tambours, s'ils avaient conclu de la légè- 
reté de Fétat-major romain à l’indignité de notre bon 
et brave clergé français. 

C'est cependant une opération mentale analogue 
que se permettent ceux d’entre nous qui veulent voir 
l’armée à tra\ers le deuxième bureau et ceux* qui- 
veulent vt>ir le deuxième bureau à travers l’armée. 

Mais non! mille fois nonîl’armee n’est pas dans 
les bureaux. L’armée n’est pas occupée à ramasser 
des lettres déchirées et à les recoller, ni à payer des 
individus plus ou moins bien renseignés, pîus ou 
moins honnêtes qui lui apportent un modèle de gou- ^ 
pille employée dans le matériel allemand, ou anglais, 
ou italien, qui lui vendent des secrets de Polichinelle, 
dont je défie qu’on me montre l’influence sur l’issue 
d’une bataille, d’un combat, d’une escarmouche, dans 
toute l’histoire des guerres modernes. 

L’armée! elle est dans ses casernes. Elle est dans 
la rue pour réduire les grévistes à l’impuissance. Elle 
est sur ses esplanades en train de pivoter. Elle est 
dans ses grandes manœuvres. Elle est occupée au 
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culte du devoir, de la discipline, de l’honneur. Elle 
o’est pas^avec les officiers dont les noms ont retenti 
plus ORxnoin'fe fâcheusement ces jours-ci. Elle est avec 
Marchand, avec Baratier. avec Jacquin. 

L’armée! c’est Galliéni, c’est Dodds, c’est ce lot 
immense d’officiers qui ont eu la chance dd se distin- 
guer ou qui attendent cette chance et ne se, montre- 
raient pas inférieurs à elle. 

Jamais — et Dieu m’est témoin que je ne dis pas 
cela pour flatter ou flagorner — jamais l’armée n'a 
montré des qualités plus touchantes. 

Le soldat est docile. La brièveté du ser’vice et la 
permanence des cadres ont élargi la distance d’âge 
• entî’e.la troupe et les chefs; de sorte que le soldat est 
presque un enfant, et le chef presque un fère. Ces 
relations heureuses de pères à fils ont encore été 
augmentées par une organisation plus rationnelle qui 
transforme chaque capitaine en un véritable chef de 
famiH,e^ 

Les officiers travaillent tous. Le type d’officier que 
j’ai vu dans mon enfance, perpétuellement au café, a 
complètement disparu. La nécessité d’instruire chaque 
année un tiers de l’armée impose à ces officiers un 
surcroît de travail qu’ils supportent allègrement, en 
même temps que la jeunesse des sous-officiers les 
oblige à faire ce que faisaient les sergents de l’an- 
cienne armée. Et ces travaux, qu’ils supportent de si 
bonne humeur, leur procurent une solde inférieure au 
salaire de beaucoup d’ouvriers à Paris! 
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El il faut qu’au moment où cette armée se trouve et 
se sent irréprochable , des hommes surgissant qui lui 
infligent le supplice de leurs attaques ou le supplice 
de Ieur^3roteclioii. Franchement, c’est vexant! 

Mais cela va finir. Cela va finir, parce que los-insul- 
teurs et les protecteurs sont un peu fatigués, au bout 
de leur rouleau, et parce que sur toute cette ébullitiqu 
de surface vient de. tomber la goutte d’eau froide qui 
doit l’apaiser. 


L’UNANIMITÉ 


31 octobre. 

Elle a déjà commencé à se faire dans la presse fran- 
çaise, tout petitement par exemple. Ce n’est pas une 
unanimité solide, c’est une unanimité qui débute. 

Elle tend à naître sur cette idée évidemméïit juste 
que dans l’enquête à laquelle va procéder la Cour de ’ 
cassation, il est tout à fait opportun et même néces- 
saire que les cinq ministres de la guerre qui ont 
déclaré Fun après l'autre la révision impossible soient 
appelés à exposer leurs motifs. 

Il se peut fort bien que ces cinq ministres, MM. le 
général Mercier, le général Billot, Gavaignac, le géné- 
ral ZuFÎinden et le général Chanoine, aient eu des mo- 
tifs sérieux d’émettre des jugements identiques. Il se 
peut fort bien aussi qu’ils convertissent à leur senti- 
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ment les membres de la Cour et que Fenqiiète leur 
donne raison. 

C'est précisément pour cela que leur rompariition 
semble indispensable k des journaux qui soulieniiPiil 
les thèses les plus opposées et, pour la plupart, a\ec 
une Tigueur qu'on peut appeler YioleiiÆ^ sans les 
calomnier. , 

* Nos confrères vont jusqu'à dicter d'avance aux cinq 
ministres de ‘la guerre le langage quhis devront tenir 
devant la Cour, 

Les uns invitent les ministres à débuter par ces 
mots: Messieurs les conseillers... 

D’autres les invitent au contraire à ajqieier iesdils 
conseillers : Tas de gredins... 

Ces deux formuleSj qui semblent à première vue si 
peu semblables, ne sont, au fond, que des manières 
différentes d'exprimer la même idée. 

Cette idée ^est juste. Elle a ce mérite bien rare en 
ces d^eimiers temps de nous rassembler tous dans un 
but commun. 

Nous finirons peut-être par en prendre Thabitude. 
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PREMIER CONTACT 


Le ministère Biitoson est tombé. Le ministère Dupuy lui a 
succède. 


1 novembre. 


Le niipistère qui doit aujourd'hui faire ses débuts k 
la Chambre est dans une situation tout à fait spéciale*. 

C’est — on Ta déjà dit — un cabinet de concentra- 
tion qui succède à trois cabinets homogènes dont les 
deux derniers ont été renversés coup sur coup par la 
Chambre, démontrant ainsi qu’elle ne contient pas de 
majorité stable. 

Il arrive au pouvoir après une période pendant laguTelle , 
les partit déclassés et reclassés par la plus invraisem- 
blable des histoires ont épuisé le vocabulaire de l’in- 
jure, de la menace et de la rage. Ils sont eux-mêmes 
fourbus par le long elfort fourni. La remise du dossier 
à la Cour de cassation, l’ouverture de la procédure de 
révision dans laquelle le cabinet Brisson a usé sa vie 
ont débarrassé la politique de l’affaire Dreyfus et créé 
une détente que les exaltés peuvent nier, mais qui 
existe quand même ils la nient. M. Dupuy et ses col- 
laborateurs peuvent légitimement se laver les mains 
et se désintéresser de cette infernale question, en se 
bornant à attendre, comme les gens de bonne foi, le ^ 
résultat des travaux de la Chambre criminelle. La 
neutralité, en cette matière, sera pour eux à la fois un 
devoir et une sauvegarde. 
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Î1 serait injuste, puéril et misérable de leur ropr}- 
cher Fattitud(ïk que, tout Findique. nous sommes forcés 
de prendre dans Faffaire de Fachoda. Cette fausse 
démarche est le legs d’une politique aniériîîiîre et, 
comme on ne trouverait pas un homme sinsé pour 
lancer notre pays dans la guerre avec l'Angleterre, — 
ce qui ne veut pas dire qu’on n’en trouverait pas des 
milliers pour l’acclamer, — on n’a pas le droit de faire 
au Cabinet naissant un crime de la mesure éloignant 
la guerre dont on ne veut pas. 

Ces deux difficultés écartées ou plutôt résolues, il 
ne reste plus que des embarras secondaires, des 
récriminations sur le mouvement préfectoral, un choix 
sur la sauce à laquelle sera accommodé le contiifaiiable, 
avec, dans le lointain, un projet de caisse de retraite 
destiné à faire patienter la victime : des choses trop 
importantes réellement pour passionner le Parlement. 

Il y a^bien deux autres pierres d'achoppement : la 
^question des ralliés et la loi sur la presse. M. Dupuy 
se comportera-t-il de manière à rejeter le groupe des 
ralliés dans les bras de l'opposition irréductible? On 
le dit, mais cela ne lui ressemblerait guère, car ce 
brave homme ne fait pas Feffet d'un sectaire. Lors- 
qu'on lui demandera de faire respecter Fârmée, et 
l’injonction lui sera certainement adressée, M. Dupuy 
aura-t-il le courage de mettre à son tour la Chambre 
en demeure de lui fournir les moyens de déférer à 
ses voeux en serrant la vis à la presse? La réponse 
embarrasserait fort la majorité. 
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Et tout cas, ce sont là les farces de demain. Aujour- 
dliui, avec un peu d’huile dans fcOii manifeste, M. Du- 
puj peut transformer en une trêve de quelques semai- 
nes au înoiûs Findécision qui est visible parmi les 
parlemenUires, et qui ressemble presque à de la 
bonne volonté. 


LE BON MOiVlENT 


5 novembre 

Les assemblées sont comme les femmes. On sim-, 
pose à e^les, ou, pour parler plus exactement, elles 
subissent leurs vainqueurs pour dos raisons très 
diverses, parmi lesquelles Fénervement, la lassitude 
tiennent une place considérable. Ce qui* distingue des 
honnêtes femmes... les autres, c^est que ces darnières 
sont beaucoup plus souvent énervées et lasses. Il * 
importe donc moins, quand on veut réussir auprès des 
assemblées et des femmes, de posséder certaines -qua- 
lités dominatrices que d’arriver au bon moment, à 
Finslant psychologique, c’est-à-dire à la minute où le 
premier venu remporterait la victoire, parce qu’il 
aurait dans la place Fallié tout-puissant. , 

C’est de cette minute qu’est en train de bénéficier 
le cabinet Dupuy. La Chambre est lasse, épuisée, 
excédée et un peu honteuse d’elle-même. Personne 
n’ose plus rien y dire, pour un temps. Songez donc! 
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Elle pari eiivoiaol Eaflichage d’uû discours de Ca?aigûae 
dont le rèsupiô est superflu. Et les événements s’ar- 
rangent de telle sorte qu’elle rentre revisionnihie ; reti- 
blonniste h ce point qu’elle n’ose pas attaquer* Brisson 
sur sa résolution de passer tout le dossier à ja Cour de 
cassation; révisionniste à ce point qu’elle entre en 
sommeil volontaire pendant huit jours pour permettre 
à la Cour d’accomplir sa petite affaire; revi&ionniste à 
ce point enfin qu’elle couvre d’applaudissements 
M.Dopuy disant que « l’œuvre de la justice ne demande 
pas moins de calme et de respect » que l’armée, et 
qu’il fera respecter les décisions de la Cour suprême. 

‘ Ejt persoRï|,e n’a bronché et le cabinet a débuté par . 
*un vote de confiance émis à une formidable ^najorité, 
sans autres dissidents que soixante-quatre socialos. 

Vraiment, il ne valait guère la peine de rugir comme 
des tigres pendant quatre mois, pour se comporter 
après comme dos moutons. 

Le T)on moment, c’était le bon moment. M. Dupuy 
est arrivé au bon moment, et la preuve, c’est que ce 
manifeste auquel les députés ont fait un accueil si gra- 
cieux ne sort pas de la moyenne de la logomachie 
parlementaire. Il affirme la suprématie du pouvoir 
civil sur le pouvoir militaire, ce qui est une bêtise 
puisqu’il n’y a pas de pouvoir militaire. Il promet, 

* avec une vague prudence, de réprimer les attaques 
contre l’armée, ce qui sera une promesse vide de sens 
tant que la législation actuelle existera. Il annonce le 
budget, l’impôt sur le revenu, enfin tout ce qui traîne 
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dans la presse et les professions de foi depuis des 
mois. Il affirme même que le ministère es^t « profondé- 
ment dévoué à la prospérité de nos industries na- 
tionales ';>5 ce qui est d’un bon cœur et d’une belle 
âme. ^ 

Quant à Facboda, il en avoue complètement l’aban- 
don, en disant que le gouvernement proportionnera 
Tefiort au but à atteindre. 

La Chambre a été enchantée parce que c’était le bon 
moment, le moment où la sultane céderait au batelier, 
si le batelier était là ; le moment où le cheval vicieux 
— je préfère cette comparaison — las de regimber et 
de jeter les écuyers à terre, se laisse monter par^ un 
cavalier quelconque. 

Ce que je dis là n’a pas pour but de diminuer le 
ministère, qui me plaît. Quant à la Chambre, c’est une 
autre affaire. Elle se diminue toute seulç. 


LE POINT DE VUE 


6 novembre. 

Nous ressemblons tous — ou presque tous — au 
vieux capitaine gastralgique qui buvait son lait avec 
des lunettes vertes pour se figurer que c’était de Fab- " 
sinthe. Et il est vraiment curieux de relever au jour le 
jour dans la presse et dans les conversations les défor- 
mations bizarres que les opinions politiques impriment 
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aux faits et aux hommes dans la pensée de ceux qui 
Jugent.^ 

Ainsi, la Cour de cassation va entendre cinq mi- 
nistres de îa guerre. Ces cinq personnages, ^ans les 
mêmes journées, ont été Tobjet d’outrages d^aduia- 
{ions également exagérés. 

* E. Gavaignac a été tour à tour le fils du Bourreau 
des Parisiens ‘et Tliomme à la rigide honnêteté. 

Quant aux quatre généraux, on a dit du premier 
qu’il avait organisé les hécatombes de Madagascar ; du 
second, qnhi était une tête de bois; du troisième, qu’il 
avait déposé son épée aux pieds de Guillaume îl ; du 
^quaitrième, qu’il avait terni ses épaulettes. Et chacun 
d'eux a été promu, après ces sévérités, au4igrade de 
(( brave général Un Tel 

M. de Freycinet donne au générai Renouard un com- 
mandement de corps d’armée, et il appelle à Fétat- 
major général le général Brault : 

— Qu’est-ce que c'est que ce général Brault? D’où 
sort-il, celui-là? 

— Est-ce qu’on sait? C’est quelque familier de 
Freycinet. 

Or, le général Brault est tout simplement i’un des 
hommes qui ont organisé la fameuse « division de fer » 
à Nancy. 

On nomme M. Lebret garde des sceaux : 

— Qu’esl-ce que c'est que Lebret? 

— Je ne sais pas. Un professeur de droit. 

— Revis’onniste ? 
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— Je rigïîore; nous allons lo saToir. 

Et Ton des interlocuteurs, député, aboMo M. Lebret . 

— Eli bien, monsieur le garde dos sceaux, qii’est-ce 
que Toifs comptez faire ? 

M. Lebret, embarrassé, tousse et répond : 

— Je n'ai qiLun devoir à accomplir et qu'une attif 
tude à prendre : regarder la Loi, avoir Fœil invaria- 
blement fixé sur la Loi. 

Le député retourne à sou groupe et, avec une sincé- 
rité indéniable, dit à ses collègues : 

— Messieurs, retenez bien ce que je vais vous dire : 
Cet homme me lait Teffet d'une profonde canaille f 

Et ils sont tous comme cela, aussi bien d'un •côté^ 
que de i'iiutre- 

Alors il faut attendre, en souriant doucement, la fin 
de cette maladie étrange qui est à l'intelligence ce 
que le daltonisme est à la vue. 


JOURNÉES DÉCISIVES 


9 novembre. 

Hier, pendant qu’à la Chambre les auteurs des 
interpellations projetées sur l’incident de Fachoda 
renonçaient très sagement à la parole, ce dont nous 
devons les féliciter tout particulièrement, puisque nous 
semblons avoir deviné leur résolution, la Cour de cas- 
sation entendait deux des ministres do la guerre qui 
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se sont succédé en France depuis l’affaire Dieyfus: le 
général Mercier et le général Billot. 

Les autres, MM. Caraignac, le généra! Ziiilindoii. le 
général Chanoine et peut-être M. de Frc^ciiie^ seroïii 
entendus au jour d'hui. 

Après le faux et le suicide du colonel ïïenrv —* je 
reviens toujours à ce drame parce qu’il cofftieni le 
nœud de Taffaire et l’explication de Faltilude de beau- 
coup de braves gens — un mouvement s'est dessiné 
dans l’opinion en faveur de la révision. Ceux qui s'y 
sont convertis ne préjugent ni l'innocence ni la culpa- 
bilité de Dreyfus ; ils ne demandent que la lumière, sans 
s’inquiéter de savoir si elle sera projetée sur un crime 
bu sur’une erreur judiciaire. Aussi admettent-ils par- 
faitement que les ministres de la guerre qui ont affir- 
mé la culpabilité aient en main de quoi la prouver. 

S’ils font cette preuve, Fenquête tournera court; s’ils 
ne la font pas, Fenquête continuera, et celte fois avec 
une pfésomption d’innocence. 

Mais ce qui me frappe surtout dans ces deux jour- 
nées .qu’on peut appeler décisives, c’est le nombre des 
ministres de la guerre appelés devant la Cour. L’af- 
faire Dreyfus remonte au commencement de 1894. 
Nous sommes à la fm de 1898. Cela fait cinq ans. Or, 
en comptant M. de Freycinet, comme il est juste, nous 
' avons eu six ministres de la guerre pendant ces cinq 
ans. Donc, Farmée française a changé tous les dhraois 
de chef et d’administrateur. 

Eh bien, figurez-vous ce que deviendrait une entre- 
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prise humaine quelconque qui serait soumise à ce 
régime absurde et dont le gérant serait Remplacé tous 
les dix mois, et vous serez stupéfaits que Tarmée fran- 
çaise soit ce qu'elle est avec ces décapitations perpé- 
tuelles. 

Vous admirerez rinstinct militaire de la race, qui 
survit à ce qui devrait le tuer, à ce qui le tuerait cer- 
tainement dans une race moins plastique et moins 
élastique. 

Avec six ministres de la guerre, les autres pays 
vivent soixante ans et môme davantage. Nous vivons, 
nous, cinq ans. S’il est vrai que les nations doivent 
leur suprématie à la trempe de leur épée, ne cheTcbéz 
pas les causes du déclin et de l’eifacement dé notre 
suprématie ailleurs que dans ce système monstrueux 
qui dévore les hommes et énerve les institutions. 

Autrefois pareille aux nobles dames servies par des 
domestiques qui naissent, vivent et meurent dans la 
maison, la France ressemble aujourd’hui "à ces 
ménages de cocottes où les bonnes se succèdent tous 
les quinze Jours. 


OUTRAGES A L’ARMÉE 


U novembre. 

Un incident de séance au Sénat a ramené Fattea- 
tion du public sur les attaques dirigées contre l’armée. 
Pour pouvoir être ramenée, il avait fallu que cette 



OUTRAGES A TARMÉE 


97 


atteEtioïi s^éioignât de ces attaque-^; et de fait elle 
s^était éioigüée, grâce à une détente, à un apaise- 
ment qùi peuvent déplaire aux entrepreneurs de 
grabuges, mais qui existent pourtant. 

Cette détente et cet apaisement sont visibles à ces 
signes que tout le monde est désormais décidé à s'in- 
cliner devant les décisions de la Cour de cassation, 
que les gens peuvent discuter de « rAffaire )> sans se 
traiter mulueîiement de scélérats, et qu'eiibn il est 
possible de causer de la révision sans s'entendre apos- 
tropher d'un « Tous insultez Farméeî » par quelques 
individus qui semblaient avoir soumissionné la pro- 
tettiçn de Farmée française. 

Cettô apostrophe était prodiguée il y a quelques 
mois. On ne pouvait émettre, sans la subir, un <ioute 
sur les mérites militaires de M. le commandant Ester- 
hazy. Elle est /levenue, aujourd’hui, moins banale 
heureusement, et Ton a fini par comprendre que 
Farméé devait jouir, elle aussi, d'un privilège qui 
'appartient à toutes les corporations : celui de n'être 
pas responsable des fautes, des erreurs, des défail- 
lances de quelques-uns de ses membres. 

Certainement, il y a eu des insultes, des outrages à 
Fadresse de Finstitution militaire elle-même, proférés 
par des contemporains qui ont cru pouvoir se per- 
* mettre des libertés qui semblaient toutes naturelles 
et même élégantes vers la fin de l’Empire, époque où 
Farmée française connut les amertumes des insuites, 
préface du désespoir des défaites. Ces outrages exhalés 
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par des défenseurs du condamné ont failli lui être 
plus funestes que les malédictions de ses adversaires, 
car ils rejetaient et maintenaient parmi les partisans 
de sa culpabilité quand même une masse de braves 
gens, qui auraient prêté Toreille si on leur avait seule- 
ment parlé d’une erreur judiciaire, — car en somme ils 
sont épris de justice, — mais qui se refusaient à dis- 
cuter ce que des avocats imprudents lepr présentaient 
comme une défaite du militarisme* 

Et je me permettrai d’ajouter ceci* Tant que ces 
braves gens sont restés irréductibles, les amis du con- 
damné n’avaient rien à espérer; mais le faux et le 
suicide d’Henry leur ont imprimé une secousse, et, 
sans aller jusqu’à admettre l’innocence de Dreyfus; 
qui n’est pas démontrée, ils ont conclu à l’opportunité, 
puis à la nécessité d’une révision. 

Aujourd’hui, ils sont devenus légion et, si je suis 
bien informé par les amis que je compte dans l’armée, 
la presque unanimité des officiels a été comme eux 
amenée au désir d’en finir par la projection de tor-" 
rentsde lumière sur toutes ces obscurités involontaires 
ou préméditées. 



l\NE TïlïSTE lllSTOHîE 




ONE TRISTE HISTOIRE 


12 îK^vembre. 

\ Il est opportun d’encadrer ici une note officielle 
communiquée .aux journaux par V Agence Havas: 

Le ministre des affaires étrangères, ayant eu connais- 
sance dun article d’mi journal du soir concernant 
l’affaire Breyfiis, et où Ton fait intervenir îa comtesse de 
Münster, tille de Fambassadeur d’Allemagne à Pari^, est 
allé porter au comte de Munster Fexprebsion des vifs 
regels du gouvernement, et de son indianation contre 
des pi'océdés que Fan ne saurait trop flétrir. 

Tous les soirs, les rues de Paris sont envahies par 
des camelots vociférants qui vendent des papiers à 
titres mensongers, dont les éditeurs annoncent avec 
conviction aux lecteurs imbéciles que FEurope est en 
feu. Le fait qu’un seul numéro de ces feuilles passe 
des mains du vendeur dans la poche du bourgeois ou 
dans le filet d'un wagon ouvre de singulières perspec- 
tives sur la mentalité des passants. 

Toutes ces histoires à dormir debout, et leur sauce, 
sont immédiatement télégraphiées dans les principales 
villes de Funivers entier par les correspondants que les 
journaux étrangers entretiennent à Paris, et devien- 
nent pour les lecteurs européens le reflet exact de ce 
qui se passe, se dit, se pense dans ce Paris que ses 
poètes appellent le cerveau du monde. 
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C"est dans cette presse qui nous fait passer au dehors 
pour une peuplade de sauvages qu'a dû se glisser Far- 
îicle à la suite duquel un ministre des affaires étran- 
gères aecru devoir porter des excuses à Tambassadeur 
d'Allemagne. 

On avait trouvé intelligent et convenable de mêler 
Mafde de Munster aux discussions idiotes que nous 
subissons. Et Tambassadeur avait je crois le 
savoir — manifesté Fintention de quitter un pays où 
les femmes ne sont plus respectées, et où l'anarchie 
semble interdire à des gouvernements désossés toute 
répression. 

Or, depuis treize ans que le comte de Munster repré- 
sente l'411emagne à Paris, il n’a cessé de donner à 
notre pays des preuves particulières d'intérêt et de 
bonne volonté, aplanissant toujours toutes les diffi- 
cultés entre les deux nations. Quant à Marie de 
Münster, tous les gens un peu au courant des ^dessous 
de la politique disent que c’est grâce à l'intervention 
personnelle de la filleule de Guillaume I®’' que Guil- 
laume Il rendit à la France, au moment de la mort do 
Carnot, MM. Degouy et Delguey-Malavas, lieutenants 
de vaisseau, arrêtés à Kiel en août 1894. 

Donc, en accomplissant la démarche qiiO' nous ra- 
conte l'agence officieuse, M. Delcass.é" servait les 
intérêts politiques de ce pays-ci, an même temps 
qu'il était Finterprète de tout ce qui reste encore chez 
nous de courtoisie et d’urbanité, précieuses reliques 
du caractère national français. 



LE LIEUTENANT-COLONEL PIGQUABT iOI 


îi faut espérer que la leçon servira à des confrères 
qui ont été plus légers que malintentionnés, mais qui 
ont failli conTmettre un véritable crime, un de ces 
crimes devant lesquels les codes restent muets. Si tdle 
devait être inutile, des j mrnaiistes demanderaient, ie 
rouge au front, qu'on voulût bien relever notre pro- 
fession par des lois sévères qui rendissent dqjîgereux 
et onéreux d’aussi impardonnables excès de plume. 


LE LIEUTENANT-COLONEL PICQUART 

iü novembre. 

On annonce pour aujourd'hui même la flrfde l’ins- 
truction entamée contre le lieutenant-colonel Pîcquart, 
et par conséquent la levée du secret auquel Finculpô 
est soumis d^uis plus de six semaines. Plusieurs 
journ^m rappellent que Fordre d'informer ayant été 
donné par le ministre de la guerre, c'est au ministre 
de la guerre, en vertu de l’article 108 du Code 
militaire, qu'il appartient de statuer sur la mise en 
jugement, et ils adjurent M, de Freycinet de mettre 
un terme à toute cette procédure et de rendre le lieu- 
tenant-colonel à la liberté. 

Le cabinet actuel, qui semble d'ailleurs dépenser 
assez rapidement le crédit de confiance que lui ouvrit 
la Chambre, a déclaré dans son programme qull s’in- 
clinait devant la justice* Il ne faudrait pas s'étonner, 
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par coiiséquent. et on n’aurait pas ie droit de s’indi- 
gner, si M. de Freycinet se contentait 4’appî^<5U¥er les 
conclusion» du commissaire enquêteur et de les revêtir 
de son jisa. 

Personne ne connaît ces conclusions. Elles peuvent 
aboutir à un non-lieu. Elles peuvent aboutir à un 
renvoi devant ie Conseil de guerre. Tout ce qu’on en 
raconté jusqu’ici est évidemment inven-lé. 

On invente beaucoup en ces temps-ci. La presse 
française subit une crise, un accès, qui rejettent quel- 
ques-uns de ses organes en dehors des conventions 
civilisées raodeimes et qui la transforment en un 
séjour auprès duquel la cage centrale d’une ména- 
gerie est un lieu d’asile. Beaucoup de nos confrères 
ont pris contre le lieutenant-colonel une attitude 
qu’expliqueraient à peine des griefs personnels et 
mortels. D’autres, par réaction, le repr4sentent comme 
un héros. 

J’avoue mon impuissance à suivre les uns "ou les 
autres. Il est possible que le lieutenant-colonel se soit 
trompé dans ses remords d’avoir contribué à la. con- 
damnation de Dreyfus et dans son désir de réparer ie 
mai auquel il s’était associé, puisqu’il n’est pas encore 
démontré que Dreyfus soit innocent. Mais, dans tous 
les cas, Fattitude du lieutenant-colonel semble dictée 
par des motifs tout à fait désintéressés. On voit bien 
ce qu’il a perdu dans sa course vers la lumière. On ne 
voit pas encore ce qu’il a gagné, ni même ce qu’il 
pouvait gagner. 



A L’ÏLE DU DIABLE 


im 


C’est pourquoi il convient d’attendre re^peetoeose- 
ment, et sans* chercher à les devancer, les arrêts de 
la justice militaire, qui certainement n’a pas d’intérêt 
à préparer de la besogne nouvelle aux reYisi6*nnis^e^ 
de l’avenir. 

Si elle poursuit le lientenant-cobneL c'est^ qu’elle 
le* croit coupable et qu’elle croit aussi sa culpabilité 
facile à démontrer à tous, à expliquer en public. Car 
elle est trop intelligente pour n’avoir pas compris que 
si les poursuites entamées devaient aboutir à un 
abandon ou à un acquittement, elle aurait elle-même 
laborieusement dressé le piédestal sur lequel le lieu- 
tenant-colonel Picquart serait hissé par ses amis. 


, A L’ILE DU DIABLE 


16 novembre. 

Après avoir consacré quarante-neut heures — le 
compte en a été fait — à entendre les cinq ministres 
de la guerre, la Cour de cassation a décidé que Dreyfus 
serait avisé, par les voies rapides, de la recevabilité 
de la demande en révision de son procès et invité à 
présenter ses moyens de défense. 

Il paraît que cette nouvelle, app>rtée à la Chambre, 
y a produit un grand eiîet de surprise et même de 
stupeur. Cette impression est une note fâcheuse pour 
la Chambre, car on peut apprécier une assemblée à 



ii)i h UUIET DE L V COUR DE üVSSVTiON ^ 

Faccoeii qu’elle réserve aux actes et aux ]5aroles de 
logique et de bon sens- ïl fallait être ti|nbré ou féroce 
de parti pris pour s’imaginer qu’une enquê'te sur le 
procès- de Dreyfus pouvait s’accomplir à Finsu de 
Dreyfus. 

Le condamné de File du Diable eût été réellement 
trop éfranger à son propre procès si Ton avait pour- 
suivi la revi&ion sans l’entendre, après avoir obtenu 
sa condamnation — cela paraît démontré — au moyen 
de pièces qu’il ignore encore. C’est hier, probablement 
vers huit heures, à cause de la différence des latitudes, 
que le prisonnier a dû apprendre la chose, qu’il était 
peut-être le seul à ignorer dans ce bas monde parhii 
les ètre> civilises : à savoir, que sa longue plainte a éfé 
entendue et qu’on en examine la sincérité. 

Il y a eu là. derrière les madriers de sa palissade, 
un drame intime, une crise psychologique d’une inten- 
sité probablement effroyable. Il eût dépendu de 
l’exceilent M, Dupuy d’avancer de quelques ‘heures 
cette échéance inévitable, puisque le ministre de Fin-* 
térîeur a été supplié de faire prévenir le condamné. 

Il a refuse. Pourquoi a-t-ii refusé? C’est un intel- 
lectuel, ennemi par conséquent des rigueurs bêtes et 
inutiles. II a dû être allaité par une femme d’Auvergne, 
car Fhîstoire ne nous dit pas qu’il ait sucé le lait d’uiie 
tigresse d’Byrcanîe. On ne peut croire non plus que® 
par déférence pour la Cour de cassation il ait tenu à 
lui laisser le bénéfice moral d’une mesure à la fois 
humaine et nécessaire. Faudrait-il donc admettre que 
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cet homme, si intrépide devant la bombe de faiilanî, 
a peur du quarteron de lionceaux en baudruche qui 
rugîsseni dans les journaux et dans les couloirs de la 
Chambre, et qui imposent la férocité à des bourgeois 
timides et bons dans le privé? 

L’ « excellent » M. Dupuy a commis une berne. 11 a 
oûblié qu’en France, Dieu merci, c’est toujours’; en fin 
de compte, la hooté qui prévaut, la bonté qui n’est 
qu’une des formes de la justice, et que, si nous avons 
la tête près du bonnet, nous finissons toujours par 
avoir le cœur sur la main. 

Ces deux voisinages nous ont joué bien des tours, 
c’est vrai; mais nous vivons avec eux et nous mourrons 
^vec eux. 


LA CAUSE DE DEI^flAIN 


i8 novembre. 

Je ne puis pas m’expliquer, je Favoue au risque de 
crisper quelques personnes, très peu nombreuses, 
Fémoi qu’expriment depuis hier ceux de nos confrères 
qui ont assumé la tâche de défendre M. le lieutenant- 
colonel Picquart, 

Dans leur ignorance absolue de ce que lui reproche 
la justice militaire, — et cette ignorance s’explique 
puisque, depuis six semaines, le lieutenant-colonel 
Picquart est au secret, et puisque, vraisemblablement, 



iOt, L ARRÊT DE LA COUR DE Gl&SATlON . 

îeb parquets militaires ue prenneni pas les journaux 
pour confidents, — ils inventent, ils» déterrent des 
chefs d'accusation plus extraordinaires les uns que les 
autres, et Tim d’eux affirmait gravement, hier matin, 
qu’on poursuivrait le lieutenant-colonel pour trahison 
parce qu'il a demandé à BP Leblois des renseignements 
sur îa'^lègislation relative aux pigeons voyageurs. * 
Cela ne tient pas debout. Le li‘eu tenant-colonel 
PIcquart, aux yeux du publie et au regard du bon sens, 
est l'homme qui a provoqué, réclamé et amené la révi- 
sion du procès Dreyfus. Il suit de là que son procès 
suit le procès Dreyfus, comme la chaloupe suit le navire 
qui la remorque. 

Si IPejfus est démontré coupable, — ce qui est tou- 
jours possible, — il faudra faire son deuil du lieute- 
nant-colonel et l’abandonner à la Némésis. 

Si, au contraire, Dreyfus est proclamé innocent, — 
ce qui est également possible, — on ne coi^prendrait 
pas que le lieutenant-colonel fût condamné pour avoir 
rendu à la justice ce service de lui permettre de recti- 
fier une de ses erreurs. 

Voilà, je crois, la vérité pure. 

J’ajouterai que le lieutenant-colonel sera très cer- 
tainement jugé en public, portes ouvertes, et qu’on se 
rendrait ridicule en affichant les moindres appréhen- 
sions, puisque aux lumières de la justice viendront 
s’ajouter celles de l’opinion. 

Donc, il faut attendre avec confiance et patience. 
0’ailIeurs, ce ne sera plus très long, et on peut être 
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sûr que les juges tromperont aussi bien les appréhen- 
sions d^amis trop zélés que les ^ceux ieroces de 
quelques 'bonshommes qui réclament le poteau cî>\é- 
cutîon. ^ 

Ah! qu’il est difficile de garder son sang-froid au 
milieu de tous ces énergumènes! Il faudrait posséder 
pour cela la plume d’oie que le nouveau chevalier de 
la Toison d'or a dérobée à l’aile d'un cygne. 


LES DROITS DE UHOMA/IE 

. • ^ 23 novembre. 

Avant-hier, après que plusieurs honorables eurent 
essayé d’apitoyer les représentants de la France sur 
le sort des gens qui ont été condamnes pour avoir 
vendu du vin frelaté ou du lait recueilli dans le ruis- 
seau; après qu’lis se furent efforcés d’obtenir pour ces 
Intéressants clients l’amnistie en attendant le Mérite 
agricole, M. Fabbé Gayraud monta à la tribune afin de 
glisser dans cette amnistie deux douzaines de curés, 
je crois, que le gouvernement a punis en leur enle- 
vant les neuf cents francs annuels qu’il leur octroie 
pour vivre. 

* » M. Dupuy a pris son ton le plus rogne pour répondre 
qu’il verrait. Nos gouvernants ont, en effet, Fhabitude 
de traiter officiellement les curés avec une morgue sans 
limites. Ils se dédommagent ainsi de la souplessse dont 
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lis sont foreéb de faire preme vis-à-Yis de i'étranger. 

M. l’abbé Gayraud avait eu uii prédécresseur dans sa 
réclamation. Ce prédécesseur, c’était le Comité de la 
U Ligu ?3 pour la défense des droits de Tbomme », qui 
protestai récemment auprès du ministre des cultes en 
faveur d’im curé qu’on a\ait frappé sans Fentendre.. 

Quelques-uns de nos confrères repoussèrent avec 
horreur cette intervention, en la taxant â'hypocrisie. La 
Li2:iie. disaieni-ilsj réclame pour ie curé uniquement 
afin de pouvoir rappeler l’attention sur son client de 
nie du Diable. 

Iis sont mal tombés, les pauvres confrères, carja 
Ligue s’elait mise en mouvement sur la demande de 
M. Paul^YiolieL membre de FInstitut, catholique agis- 
sant au nom d’un groupe de coreligionnaires, et qui 
s’en explique aujourd’hui dans les journaux en disant 
que les principes de 89 sont violés au détriment des 
catholiques et qu’il souhaite que la Ligue les. défende 
énergiquement. 

Oserai-je dire que M. Paul Vioilet me semble tout à 
fait dans le vrai et dans Fhonnête? 

Oserai-je prophétiser que le temps n’est pas éloigné^ 
peut-être, où les congréganistes, les Jésuites, oui, les 
Jésuites! feront appel à cette Ligue démoniaque pour 
la prier de défendre à leur bénéfice les principes de^ 
89, violés, outragés, aplatis par les sectaires étroits 
et méchants qui veulent monopoliser l’enseignement 
dans les lycées de FEtat, réclament la résurrection de 
l’article 7 et l’abrogation de la loi Falloux? 
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C^est là que nous éprouveroas eomEie a?ec une 
pierre de touahe la sincérité que, poïii ma paît, je 
crois coïnpièle de la « Ligue pour la defen»e des droits 
de rtiomme ». * 

C’est alors que nous compterons combien il y a 
encore de Français résolus à n’ètre ni victimes ni 
tyr-ans. 

C'est alors que nous saurons si la France contient 
encore un nombre d’Européens suffisant pour la 
maintenir parmi les nations civilisées. 

D’aiileurSj Taffaire paraît en bonne voie et la séance 
d^bier donne de l’espoir à ceux qui espèrent encore 
quê Parlement reculera devant cette énormité. 

* Grâce' à l'intervention de M. Aynard, gràcs à un 
discours de M. de Cassagnac et à une très belle haran- 
gue de M. de Mun, les modérés et la droite ont re- 
trouvé en&embie.un succès de bon aloi en repoussant 
l’urgenee d’un projet Levrault et d'un projet Rabier qui 
nous ramenaient à Tartiele 7 aggravé. Bonne Journée. 


LES CATHOLIQUES ET LA RÊPUeLIQUE 

24 novembre, 

* • La question des juifs, ou, pour parler plus exacte- 
ment, la question Dreyfus, a coupé en deux, comme on 
sait, les révolutionnaires français, c’est-à-dire les ra- 
dicaux et les socialistes. C’est ainsi que notre confrère 

1 



iUj LlflRKT f)L LV COUR DE CASSATION 

est devenu un des plu& intransigeants dé- 
ienseurs de celte nmiée pou.* iaqueOe on pouvail 
croire jiîsqu’ici qidil ne nourrissait pas une tendresse 
exagér^'-'p. 

Les diiîre>, ^uus i'impulsion de M. Jaurès et de 
}I„ Clemenceau, ont invoqué les principes de 1789 : 
i'égalifô de tous defaut la loi et le droit de tous à,la 
j asti ce. 

La question des Jésuites, ou, pour parler plus exac- 
tement. la question de renseignement secondaire 
congréganiste, a rassemblé ces frères ennemis dans 
une commune abjuration des principes de 1789 et dans 
un môme mépris de la justice et de l'égalité. ^ * 

J'ai é^é rasséréné hier en lisant dans r^m’ore, dans 
VLdramigeaiü et dans bi Pefiir Pupnhhquf «les impré- 
cations identiques contre l’Eglise et des acclamations 
similaires pour une tentative de tyrannie rétrograde. 
Car c’est bien un acte de tyrannie, d’abjecte, de mons- 
trueuse, d^'idiote tyrannie, que de vouloir enlever le 
droit d’enseigner à des gens sous prétexte qu’ils n’ont 
pas les mêmes opinions que vous, et d’entreprendre 
ainsi contre rautorité sacrée du père de famille. 

Toute la presse radicale-sociaîîsto affirmait hier, 
avec un ensemble qui rappelait les beaux jours d’au- 
trefois, les Jours d'avant Dreyfus, que les progrès de 
l’enseignement congréganiste font courir de sérieux*^ * 
périls à la République. 

Ceci suppose que les congréganistes ne sont pa& 
républicains et qu'ils élèvent la moitié des enfants de 
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ia bourgeoisie française — c’osf ia iO*u|h .lion — dans 
ia haine de la République. 

Je vous prierai de remarquer simplement ceci : i. \ 
a vingHiuil ans que les congréganistes se livreut a ce 
mètier-là. Leurs premiers élèves d'après rEmpjire ont 
déjà dépassé Fàge mûr. Et, dans les Chambres, les 
adversaires de ia forme républicaine voient leur nom- 
bre diminuer à' chaque renouvellement. Aujourd'hui, 
ils ne sont plus qu'une poignée à la Chambre et une 
pincée au Sénat. 

Le Pape a lancé le clergé français du côté de la Ré- 
publique, au grand détriment des partis monarchiqucïs. 

^ÂiOfs, ou bien la bourgeoisie française n’a aucune 
espèce dhnfluence sur la politique, ou bien il ^st ab- 
solument faux que les congréganistes élèvent ses en- 
fants dans la haine de ia République. 

Le meilleur, le seul moyen de rendre la République 
solide, c'e^Ule laisser les catholiques tranquilles. 

Quant aux Jésuites, je crois bien que ceux qui en 
parlent ne les connaissent pas, qu’ils n'en ont proba- 
blement jamais vu un. Les Jésuites sont presque tous 
sincèrement républicains, et ils ont leurs raisons pour 
cela, et ces raisons il les disent quand on les confesse, 
ce qui m'arrive parfois. 

^ Ne crie pas au paradoxe, ami lecteur, informe-toi et 
tu verras que cela est profondément vrai. 
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DEVANT LE CONSEIL DE GUERRE 

2i novembre. 

Ï1 était hier soir officiel que le lieutenanf-coloneî 
Picquart était renvoyé devant le Conseil de guerre. On 
ajoutait qu'il était accusé de faux et d’usage de faux, 
et de trahison résultant de la divulgation à Le- 
blois dhîu dossier concernant les pigeons voyageurs. 

Nous dégageons cette nouvelle des épices dont on 
fa entourée, et en particulier d'une pression exercée, 
dit-on, sur le général Zurlinden par M. de Freycinet, 
pres^io^^i dont personne n^a pu avoir la preine puis- 
qu'il paraît avéré que ni le général Zurlinden ni M. de 
Freycinet n’écrivent dans les journaux. 

D'ailleurs la déclaration minislérieile porte que le 
cabinet est respectueux des décisions de Ipi justice. 
Dans l'espèce, le général Zurlinden représente la jus- 
tice. Donc le gouvernement respecte ses décisions. Et 
il ne commet ni lâcheté ni forfaiture, comme le disent 
ses adversaires, en laissant toute liberté à l’honorable 
gouverneur. 

Nous nous permettrons d’imiter le gouvernement et 
de respecter les décisions de la justice, môme lors- 
qu'elles ne sont pas encore connues, car nul ne peut 
dire que le colonel Picquart poursuivi, c'est le colonel 
Picquart condamné. Ce serait là une injure gratuite 
aux membres du Conseil de guerre. 
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Il est vrai que la première accusaüuii : faux et usage 
de faux, porte^sur Forigine même cfe Falfiure llrexCus 
et qiFii êst difficile de concevoir la possibilité de 
coïncidence invraisemblable : Dreyfus reconnu inno- 
cent etPlcquart condamné pour avoir ess^ayé de démas- 
quer Esterhazy et y a\oir réussi. 

*II est vrai aussi que Faccusation de trahison f}ortanl 
sur la divulgation du dossier des pigeons voyageurs 
semble devoir introduire Fopérette dans les Conseils 
de guerre et expose la justice militaire à une mésaven- 
ture bizarre pour le cas où M® Leblois revendiquerait 
la qualité de complice du lieutenant-colonel. 

Mais tout cela sera discuté à son heure. Pour Fins- 
tànt, cô qu'il faut souligner, c'est que le lieiÿenant- 
eolonel arrive devant le Conseil de guerre après deux 
mois de secret et avec le traitement d’un véritable cri- 
minel d’Etat. 

Ce qu'il faut souligner aussi, c'est la persuasion évi- 
demmeîit sincère qui fait agir les Parquets militaires, 
"car, en dehors de cette longue détention, on déploie 
contre le lieutenant-colonel un acharnement qui peut 
réjouir quelques journalistes, mais qui deviendra bien 
embarrassant si ce soldat sort indemne de l’aventure. 

Quelques-uns de ses amis montrent une émotion 
tout à fait exagérée^ en face de cette nouvelle phase 
• 'de l’affaire interminable. Ils oublient que le procès du 
lieutenant-colonel ne se passera pas dans une musette, 
mais en plein Conseil de guerre et en face d’une opi- 
nion suffisamment éveillée pour ne pas tolérer de huis 
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tJo.v. eiî ileiîors des inslanî» fiLsolonion! nécessaires. 

Les juges Jogeront PicqiiftrL Ei Fopiiiioîi jugera les 
Juges. Cela suffît pour Instituer les garanties néces- 
feuires. 


LA GROSSE AFFAIRE. 


27 novembre. 

Je suis persuadé que nos lecteurs voudraient bien 
ne plus entendre parler de Taffaire Picquart avant le 
12 décembre, Jour fixé pour Fouverture dos débets *du 

procès.^ 

lie liioii tüle, je .oiidiais bien attendre cidte date 
relativement rapprochée pour échanger avec eux quel- 
ques réflexions. 

Il nous faut renoncer à ce rêve. L'affaire Picquart 
coinraenre à prendre des proportions qui Fimposent à 
Fattention universelle. A la Chambre, on annonce une^ 
interpellation pour demain. Un député doit demander ^ 
pourquoi la Justice militaire essaye de devancer la 
Justice civile dans le règlement de FaÉfaire Dreyfus. 

Au Sénat, c’est plus grave. Ce n'est plus isolément 
que se produisent les interventions, c’est par groupes* 
Les quatre groupes républicains ont envoyé leurs pré-»” 
sidents auprès du gouvernement pour lui communiquer 
les préoccupations du Sénat. 

Et ce qui préoccupe le Sénat, c'est l'opportunité de 
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laisser la Coor de cassation en finir a\ei Faffaire 
Dreyfus avant 4'abor<ler raffoire Picqiiarl. 

Ces incidents nous transportent sur un feriai:! très 
délicat. Je demande pardon de me sertir de ce^jar^oe 
politique, mais il n’y en a pas d’an Ire : ce terrain est 
celui delà suprématie du puiivoir Celle forniiiley 
stnpide au point de \ne iirammatiral, reroîivie rpndque 
chose de c«mfiiS et dej^assionnant. diiicompréiiensible 
et de surexcitant, qui a le don de soulever les répu- 
blicains comme un seul homme, et pas les républicains 
seulement, puisque la dtoite eile-mêrne a voté l’autre 
jour la suprématie du pouvoir ci\ il. C’e.^l le Ffhnq^ie 
d’où «sortit b‘ schisme de Photius. 

On s'est égorgé pour le F iliaque et pas un «de ceux 
qui se sont fait tuer n’a jamais su ce que tî’éfaif. 
On s’égorgerait pour la suprématie, sans bien sa\oir 
ce que c’est. Ne nous égorgeons pas, si c'est pos- 
sible. , 

L'armée n’a certainement pas d’intérêt à ce qu on 
affirme toutes les vingt-quatre heures la suprématie 
fameuse. Ses amis sincères — et j’en suis, sapnsîiî 
voilà cinquante-quatre ans tantôt que je frémis aux 
fanfares militaires comme un vieux cheval de trom- 
pette — lui conseilleront de ne rien faire, de ne rien 
tenter qui ressemble à une niche à Injustice civile. Ce 
n’est pas digne d;elle. 

D’autant plus que si vous posiez à un petit enfant le 
problème suivant : 

— Mon petit, Pierre a été puni parce qu’il avait 
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Yole. Paul prétend pouvoir démontrer que Pierre n’a 
pas volé. Que faut-iî faire à Paul? 

Le petit enfant répondrait : 

— ïl faut d’abord savoir si Pierre a réellement \o!é. 
Dans ce cas, on punira Paul comme menteur. Mais si 
Pierre n’a pas volé, il faut récompenser Paul, 
âbî que Jésus avait raison quand il demandait à ses 
disciples de ressembler à des enfants I • 


A PROPOS DES LISTES 


28 novetnbfe. 

T 

Lorsqu'il y a plusieurs semaines un de nos confrères 
nous apprit que le syndicat formé, comme tout le 
monde le sait, pour arracher Dreyfus au châtiment dis- 
posait de 37 millions, je fus tenté, d’abord, de trouver 
la somme un peu forte. 

Â présent, elle me semble un peu faible et insuffi- 
sante, car il est probable que ceux qu’on appelle les 
amis de Picquart — qui est catholique avéré — , les 
défenseurs de Picquart, la bande à Picquart ont dû 
prendre part à la distribution de l’énorme galette. 

Or, ce n’est pas avec des coquilles de noix qu’on peut 
acheter la majorité sénatoriale. Â 100.000 francs par 
tête, ^00 sénateurs absorberaient déjà 20 millions. 

Et avec quoi payerait-on les quelques milliers d’in- 
tellectuels qui apportent leur signature pour protester 
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contrôles procèdes dont souffre ie lieu^enaiit-coluiieî? 
D'autant plus que la plupart de ce^ uiiellecluels boot 
de marqpe. il'j^ a des profesbours à la borlioiinf et aii 
Collège de France, des doyens de Faculté, des ine li- 
bres de Flnstitut a ramasser à la pelle, des avocab, 
des médecins, dcb auteurs dramatiqueb, defc roinaii- 
ciers, enfin un tas de ces cietius qui ont rhaliiiode de 
parier et d'écrire sans réfléchir et qui peuplent !e> 
Académies, les sociétés savantes, les iaboratoireb, les 
Instituts et Tordre national de la Légion dlioniieur. 
Et nul n’ignore que tout ce monde-là se vend trèbcdier 
Il est donc de toute nécessité que les s\ndiea!aire'> 
exécutent un second versement afin de satisfaire tous 
ces dients delà dernière heure. 

Maintenant, si on me le permet, nous alloifs parler 
sérieusement. Il me paraît difficile d’admettre que 
toutes ces signatures-Hi représentent un certain nom- 
bre de pièces di3 cent sous; ou encore, que ceux qui les 
ont app<èrtôes soient les victimes d'une sorte de sno- 
. bisme perverti les poussant à s'intéresser à un prison- 
nier plutôt qu'à un nœud de cravate; ou encore, que la 
France contienne un nombre aussi considérables 
d'bommes de science désireux de témoigner de leur 
haine contre Farmée nationale en épargnant à un Con- 
seil de guerre un faux pas, une erreur qu'il serait le 
^ premier à déplorer. 

Alors il faut chercher une autre explication, et — 
c'est désastreux — la seule explication plausible qu'on 
trouve est tout àFbonneur de la race française. Elle ebt 
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n ilanle* Elle est récoalorlante. Je l’expose en Irein- 
ipîaîît, car elle ne saurait servir à attiser les àaines 
Iratricides qui jettent, à cetle iieure, les Frajiçais les 
uns sur les autres , 

Je m'imagine donc que îa plupart, sinon la totalité, 
de ces hommes de science, de littérature, d’art, de 
savoir imfm, marchent les yeux levés sur le divin fan- 
tôme de la Justice, que c"est Finstinct, le besoin de’ la 
Justice, le sentiment de la solidarité humaine qui les 
.soulèvent. Peut-être se trompent-ils? Peut-être défen- 
dent-ils un coupable? C’est possible. Mais ce qui est 
certain, c’est que leur mobile est noble, sublime, chré- 
tien. 

Et qu’on ne s’y trompe pas! Cette levée en, lîias&e 
est un s^anptôme de ce fait que la morale a réalisé, * 
parmi ces gens-Ià, autant de progrès que le savoir, 
et que Fégoïsme commence à fondre sous la chaleur 
de la science. 

Au milieu de ces listes, J’ai retrouvé noms 
d’hommes connus de moi, estimés, aimés même. Je* 
sais que pour beaucoup d’entre eux livrer leur signa- 
ture à des Journaux a été un supplice. Je sais 'qu’ils 
ont souffert, et c’esi en pensant à eux que Je me rap- 
pelle avoir lu quelque part : Bienheureux ceux qui 
pâtissent pour îa Justice. 

Sur ce, préparons-nous à une Journée parlementaire, ^ #i 
à deux peut-être : une à la Chambre aujourd’hui et 
une au Sénat demain. Â-t-on pensé au moins à préve- 
nir les Ambulances urbaines? 
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un TÈMOISNAGE 


29 no\cMî5brc. 

• 

Au point do mw do pur dileUaniism»% M.CLarlos 
Dupuy mérite^ une niedaüle d’or pour son allilude à la 
séance dliier, ïi a roulé tout le monde. On îui deman- 
dait d’inviter le Conseil de guerre, non pas à se des- 
saisir de f affaire Picquart, mais à surseoir jusqu^à 
l’issue de Penquête entamée par la Cour de cas-^aiion* 

• Si le ministère acceptait la combinaison, la droite 
*€t les députés qui s’intitulent nationalistes notaient 
contre lui. S’il la repoussait, une majorité |îouvait se 
former contre îui parmi les modérés et les radicaux. 

— Messieurs, adît M. Charles Dupuy, le goinerne- 
ment aurait le droit d’intervenir. Il n’inlerviendra pas. 
Maisi^ Cour de cassation connaît ses droits. Elle ré- 
clamera le dossier. 

De cette façon tout le monde a été content. Et. en 
fait*, le Conseil de guerre sera forcé do surseoir. 

On ne peut pas dire que ce système de se décharger 
sur la Cour de cassation soit d’une bravoure extrême, 
mais depuis très longtemps, on a perdu riiabitude 
d’être brave, dans le gouvernement. Sans cela, l’affaire 
Dreyfus serait terminée, d’une façon ou de Fautre, 
depuis longtemps. Et elle aurait duré un mois. 

En somme, l’interpellation sénatoriale devient inu- 
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fi!»-. Le dossier Picquart sera peut-êfre réclamé par la 
Cour de cassation, la Cour de cassation providence du 
cabinet, avant la séance du Sénat. 

D’ailleurs. le grand intérêt de la journée n’a pas été 
dans les interpellations et leur résultat. îl a été dans 
l’inteinentlon de M. ^Poincaré, parlant en son nom, au 
nom de M. Barthou et au nom de MM. Delcassé e-t 
Leygoes, membres du cabinet de 1894 qui était aux 
al?aires lorsque Dreyfus fut accusé, jugé’ et condamné. 

M. Poincaré a voulu libérer sa conscience révoltée, 
a-t-il dit, par les faits qui se passent en ce moment. 
Et en trois phrases incisives il a déclaré que jamais le 
général Mercier n’a tenu ses collègues au courant d<^s 
ordres qu’il donnait au sujet de Dreyfus; que janqafs on* 
n’a^ait reproché à Dreyfus autre chose que les charges 
résultant du bordereau; que jamais il u'a eu connais- 
sance d’aucune pièce secrète, d’aucun dossier diploma- 
tique; que jamais les ministres n’ont èntendu parler 
des prétendus aveux faits au capitaine Le bf un-Re- 
naud. 

Ce n’est pas une des moins’ extraordinaires singu- 
larités de F « Affaire » que cette histoire des aveux au 
capitaine Lebrun-Renaud. 

On ne s’explique pas comment les personnes Tqui 
considèrent comme un malheur national et privé, sur- 
tout privé, la démonstration de l’innocence d’un con- 
damné, et en particulier les ministres qui se sont suc- 
cédé depuis quatre ans, ne sont point parvenues à 
établir ces avaux. 
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Car jusqu'ici la justice considérait les aveux d’un 
condamné comme une victoire et comme le plus sûr 
moyen 4’élabiîr sa perspicacité et d’apaiser en même 
temps toutes les consciences inquiètes. 

Quoi qu’il en soit, le témoignage de M. Pofncaré, 
d'un àomme qui ne passe point précisément pour dé- 
nué de bon sens et que, vraisemblablement, oq n'ac- 
cusera pas d’avoir été acheté par le Syndicat, a produit 
un effet* considérable dans le Parlement. Il impres- 
sionnera profondément Fopinion publique. 

J'ai ressenti en lisant son discours une sensation qui 
m’était autrefois himilière lorsque je fréquentais, 
copime carabin, les services chirurgicaux : il m'a sem- 
Ué aû’qn ouvrait devant moi un abcès. 


QUELQUES LETTRES 


ao no^embre. 

M. Sully Prudhomme apporte son assentiment à 
ceux qui réclament que le Conseil de guerre attende, 
pour juger Picquart, la fm de Penquête de la Cour de 
cassation sur Faffaire Dreyfus. 

M Gabriel Monod, dans une lettre que j’ai bien de 
Jla peine à ne pas déclarer admirable, car j’y retrouve 
mes propres thèses revêtues de l’autorité et du pres- 
tige que donne l’illustration, proteste à la fois et contre 
les geôliers de la presse qui voudraient tenir Picquart 
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ioniîQ les outrages que d'autres jourualisies prodi- 
giienl à Farmée. 

M. Gaston Paris s'indigne du traitement qu'on 
iiifiigg au noble Picquart », et voit dans les excès de 
quelques-uns de ceux qui le soulieimoni un grave 
danger pour la cause qu'il défend avec eux. 

M. Ravisse dit : « Laissons faire la Cour de cassa- 
tion. Nous échapperons à ce dilemme terrible^: choisir 
entre la justice et Farmée, Injustice qui est au-dessus 
de tout et I armée qui est indispensable. » 

On pourrait adjoindre à ces quatre manifestants le 
président du Conseil luLmême^ M. Charles Dupuy, qui 
disait, hier, à un rédacteur du Figaro : « Il faut pro- 
longer Féquhoque sur laquelle nous vivons depuis 
vingt-huit ans et taire coexister une armée et une 
démocratie. » 

Yoilà, je suppose, cinq intellectuels qui peuvent 
compter. Ils déclarent cependant déplorables, ils 
renient, ils flétrissent de toutes leurs forc^sdes atta- 
ques imméritées que d’injustes généralisateurs oirt 
dirigées non seulement contre Farmée nationale, mais 
encore contre Finstitution militaire elle-même.* 

Ils sentent, ces intellectuels avisés, que le moment 
approche où, si les hommes sensés ne parviennent 
pas à créer entre les combattants un tampon néces- 
saire, Faffaire Dreyfus et Faffaîre Picquart ne seroBt 
plus que des prétextes masquant la lutte fratricide, 
mortelle, entre le monde militaire et le monde dit de 
la pensée. Et ils sentent aussi que cette lutte abouti- 
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rail fatalemoût à la disparition de ce que les défail- 
lances des hommes et les défauts des nous 

ont laissé de F^rance, 

L’esprit recule épom^aiité devant les maux que noos 
amèneraient la victoire de Tun des deux élément» et la 
disparition de l’autre. L'élément civiL i«o!é Mans son 
triomphe, nous conduirait à la decheance kremé-* 
diable par sa faiblesse. Et 1 élément militaire, égale- 
ment isolé, nous mènerait })eut-»ôtre aux catastrophes, 
par le besoin de justifier la victoire intérieure par 
des victoires extcrieures. 

Donc, il faut, coûte que coûte, que la coupure ne se 
piy)duise pas. C'est le rôle des gens raisonnables d’ad- 
jurer les autres et de leur imposer, à force de raison- 
nement et de prières, des concessions, des sacrifices 
réciproques. 

Ecoutons les cinq voix qui viennent de parler et de 
dire des choses” que signeraient sans doute, dans leur 
patriotisme et leur clairvoyance, toutes les îniellec- 
^îuaiités inscrites sur les listes. 


LES ABOUTIES Dü GÉNÉRAL ÜERCIEE 

décembre. 

J’ai lu avec infiniment d’intérêt le discours par 
lequel M. le général Mercier a fait ses adieux aux 
officiers du 4* corps, dont il doit quitter le comman- 
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ik le 8 décembre pour entrer dans le cadre de 
rcberve. 

Ce discours pivote évidemment autour d'Anne phrase 
dans laquelle le général compare les intellectuels 
français auv théologiens de Byzance qui discutaient sur 
des arguties, alors que les Turcs assiégeaient leur 
ville. ^ 

Je ne voudrais pas être soupçonné de pédantisme 
en rappelant au général que si Constantinople fut prise 
et Fempire grec écrasé, ce ne fut point parce qu^on y 
discutait des arguties tliéologiques. Onn’y discutait plus 
Ce fut parce que Constantin Dracosôs avait moins de 

9.000 hommes et moins de 30 navires à opposer ajiix 

265.000 hommes et aux 420 bâtiments de Moham- 
med lirCe fut parce qu'on ne put pas faire prendre 
les armes à plus de quatre mille neuf cent soixante- 
treize citadins, le reste de la petite armée grecque 
étant composé de capitaines étrangers et de soldats 
mercenaires. Les Turcs, au contraire, avaieitUle ser- 
vice militaire obligatoire comme nous Favons mainte-* 
nant. et d’excellents généraux comme nous en possé- 
dons et comme nous allons en perdre malheureusement 
un, le 8 décembre. 

La vérité est donc que si nos intellectuels discutent 
sur des arguties comme à Byzance, nos soldats et leurs 
chefs valent bien les Turcs qui prirent Constantinople;* 
et la comparaison du brave général est à vau-l’eau. 

Et puis, est-ce bien une argutie que la question de 
savoir si im officier a été Justement déshonoré et con- 
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damné? Esl-ce bien une argutie que la qiiefelion de 
savoir si le mipslre qui était à ce moment4a à la tête 
de l’armée française s’esi arrangé ou non pour qu\in 
Conseil de guerre condamnât un accusé sur des-«iecf*s 
que cet accusé n’a pu connaître et n’a pu discuter? 

J’admets parfaitement qu’on soit persuadé de la 
culpabilité de Dreyfus. J’admets aussi qu’on C^ole à 
son innocence. J’admets surtout qu’on réclame, qu’on 
attende et qu’on espère la lumière. Mais, toutes ces 
opinions étant réservées, il faut vraiment être doué 
d’une légèreté extraordinaire, il faut totalement man- 
quer de flair pour qualifier d’arguîîes un débal qui, 
mï y^ux des hommes de bonne foi, porte sur le pivot 
.même de la convention sociale, sur le droit qpe cha- 
cun de nous possède d’être jugé selon les formes con- 
venues, et avec les garanties stipulées. Ce droit, nous 
l’avons tous acheté par l’abandon de nos droits natu- 
rels. Et s’il n’existe plus, il a plus de société. 

m 


UNE MÂNIFESTATION 


2 décembre. 

Hier, pendant que le Sénat adoptait le projet de loi 
•présenté par M. Constans, qui abolît devant les Conseils 
de guerre Finstruction secrète déjà abolie devant la 
juridiction civile, la Chambre élisait deux grandes 
Commissions de trente-trois membres, chargées, la 
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I de discuter Fimpôt sur le revenu présenté 

par M. Pejîral, ef Fautre la &ilualion*do Fenseigne- 
ïBwit secondaire en France. L(^& résultats de ce travail 
dos bCroauv, pour lequel nous avions pris la liberté de 
rappelei;, à nos amis le devoir d'as&iduité, ne sont 
point pour nous ‘déplaire. 

Toute la première Commission, moins un membre, 
est opposée au projet Peytral, et dâns la seconde, 
coîiiroe on le verra plus loin, les partisans du mono- 
pole de FÉlal sont au nombre de dix contre vingt-trois 
parîisaiîb de la liberté, que quelques-uns cependant 
veulent voir mitigée. D'ailleurs, quand la Commission 
aboutira. rAffuire ». qui a été Fune des cau*?es de 
fetle fe-mtative rétrograde contre la liberté de ren- 
seignement, ne sera plus qu’un marnais souvenir, 
et les rancunes, mauvaises conseillères, seront apai- 
sées. 

Blais l’intérêt principal de la journée n’a été ni dans 
la séance du Sénat, dont Fissue ôtait escomptée, ni 
dans les bureaux de la Chambre. C’est un de nos 
confrères qui l’avait accaparé, BI. Hervé de Kôrohant. 
Le rédacteur en chef du Soleil a tenu à inscrire son 
nom sur les listes de protestation, en disant que, 
ü patriote, royaliste et chrétien, îi voulait la lumière, 
la vérité et la justice », et qu’il venait protester, « au 
nom du droit méconnu, contre les poursuites et les*" 
persécutions qui frappent le colonel Picquart ». 

C’est encore plus aux opinions qu’il défend éloquem- 
ment qu’à sa valeur personnelle que notre confrère 
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•doit le succès de curiosité, et, pourquoi ne |*ai le dire? 
de surprise rejiiporlé par lui. 

Réeenimeui, je confiais aux lecteurs mun eiia.îin 
do ne pas entendre suffisaniment de Toi\ monar^îdûstoïs 
et catholiques proférer, dan& la lutte confuse où nous 
BOUS débattons contre la méchanceté oî la main aise 
foientraînani derrière elles d’avendo^ créduliC?‘>. ce» 
paroles de justice et de pitié qui sembleraient à leur 
place naturelle sur les lèvres des défenseurs du droit 
historique et de la religion nationale. Ce regret ïn’'a 
valu de la part d’anciens amis une tournée a laquelle, 
d’ailleurs, je suis resté profondément indifférent. 

‘’Mo.n chagrin diminue. Avant peu, il aura cessé. Car 
.Ê. Hervé de Kérohant ne peut manquer d’eqtraîner 
derrière lui bien des consciences hésitantes et d rentes 
qui n’attendaient que la petite secousse pour voler du 
côté de l’équité, et de la lumière. 

Et ainsi se dissipera peu a peu le malentendu fatal 
qui avait rangé les gens, non d’après leurs affinités, 
‘mais d’après les préjugés, les erreurs, les entête- 
ments; de telle sorte que nous subissions ce supplice 
de ne plus avoir nos opinions et nos amitiés dans le 
même camp, ce supplice du combat intime que se 
livrant parfois le cœur et la raison. 
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A PROPOS DU SURSIS 


5 décembre. 

On « pu voir qu’à la suite de la manifestation. de 
M. Hervé de Kérohant en faveur du colonel Picquart 
et de l’émotion qu’elle avait suscitée parmi quelques 
royalistes, M. André Buffet, secrétaire de Monseigneur 
le duc d’Orléans, avait écrit une lettre pour indiquer 
les intentions et les vues du prince. 

Cette lettre, que nous avons reproduite, dit en subs- 
tance gue Monseigneur le duc d’Orléans veut Ta. 
lumière. Injustice et la vérité et, en outre, que cette 
lumière soit faite devant les juges naturels de l’accusé. 

M. Hervé de Kérohant répond qu’il se trouve en 
parfait accord avec le prince, car lui aussi ne demande 
que la lumière, la justice et la vérité. 

Quant à soustraire le lieutenant-colonel à ses juges 
naturels, personne n’y a songé sérieusement. 

On a discuté l’opportunité d’un sursis. Mais la plu- 
part de ceux-là mêmes qui réclamaient ce sursis ne 
mettaient pas en doute l’impartialité des juges mili- 
taires. Ils désiraient simplement éviter au conseil de 
guerre une mésaventure possible. 

Qu’adviendrait-il, en effet, dans le cas suivant? Le 
conseil de guerre condamne le lieutenant-colonel Pic- 
quart pour faux et usage de faux. Quelques semaines 
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plus lardj la Gourde cassation déclare Dreyfus idiio- 
cent etEsterhazy coupable. Aiors, la matérialité loême 
du faux du iieutenanl-coloae! disparaît^ car il ii*a pu 
nuire à un coupable en le dénonçant et il est Récea- 
saire que le faux cause un dommage à quelqu’un. 

,Cet arrêt de la Cour de cassation constituerait un 
fait nouveau qui permettrait d’ouvrir la revisfon du 
procès Picquart*. 

Personne, et le conseil de guerre moins que per- 
sonne, n’a intérêt à ce qu’une telle éventualité sur- 
gisse. Donc, un sursis serait désirable pour tout le 
monde. 

^ Maî?s du moment qu’on en prend la demande pour 
'nne marque de suspicion injurieuse dirigée centre le 
conseil de guerre, je ne découvre pas pourquoi les 
partisans du sursis insisteraient, au risque de voir 
leurs intentions-méconnues et travesties, et pourquoi 
ils ne laisseraient pas aller les choses. 

Tout cela serait limpide et tout cela serait compris 
de tous, si les gens qui écrivent et parlent sur << FAf- 
faire ne passaient pas leur temps à se traiter 
mutuellement de traîtres et de cannibales, s’ils ne 
préféraient pas discuter la personne de l’adversaire, 
et jamais ses arguments. * 

Du reste, un des rares avantages de «: TAffaire )> 
aura été d’émousser les mots de la langue française 
qui servent à s’injurier. On n’a réellement plus aucun 
mérite à supporter les outrages. Ceux que je récolte 
pour ma pari et qu’on me distribue dans quelques 
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m’amusent iiiünimenl. Je siii» un très mauTais 
objet de polémique. Je ne rends pas. ^ 

On peut m'appeler reiiegat. km\ oie, dindoii^ stu- 
pide uohnal, et même intellectuel, sans que je 
m\‘meu\e. El cela }u*o\ient de ce que Flmmiliié cbré- 
tienne m’oblige a penser de moi-môme encore plus de 
mal qiîe iFen disent les pauvres garçons qui se ser- 
vent dp mon indigne personne pour faire leur journal. 


UH PROFESSEUR DE ÜATHÉMATÎQUES 

« 

6 décembre. 

Connaisbez-voiis rabl)é Pichot? Non, n’est-ce-pas ? 
J’étais absolument comme vous il y a quelques jours y 
lorsque m’est tombée sous la main une brochure écrite 
par lui et intitulée la Conscience chrétienne et V Affaire 
Dreyfm, De cette brochure vous allez immédiatement 
comprendre l’esprit en relisant les deux paroles de 
Jésus Christ qu’elle contient: Si vous iFaimez que 
vos amis, vous n’êtes pas meilleur que les païens. » 
U Si ^otre justice n’est pas meilleure que celle des 
pharisien^, vous n’entrerez pas dans le royaume des 
cieux. 

Cel abbé Pichot conclut à la nécessité de la lumière 
projetée sur un problème dont il ne connaît pas toutes 
les données, et il réclame en faveur da la Justice. 

Je me suis renseigné sur lui et J’ai appris qu’il est 
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profi"N'=^oiir lie mathématiques au ollt^e eeelésiasti- 
que de Feiictiu^oii lia été éleve, lia. dniizieiiie eufaiil 
d’une Yielliô famüie de la Creuse, il a sai\l Ier. fo ir^ 
de rinslitut caiiioiiqiie à Paris. Il a fonde, il s v 
ou sept ans, avec son condisciple et ami Louis Jm- 
raud, ingénieur à la manufacture de tapis rFAiihusson. 
une << Société de paix inteniaiionale ^ qui a éte-^hon - 
rée de Papprobation du cardinal Puampolla et qui a 
figuré aux congres d’Anvers et de Budapest, où elle 
fît signer, par des délégués en majorité protestantN, 
un appel a LéonXÏII en faveur de la paix inferuationale* 
L’abbé Piciioi, depuis un an, combat dans son coin 
en "faveur de la révision du procès Dreyfus. Il obéit, 
^dit-il, à*respritde Justice et à Tamour de la vérité, 
et en outre il ne veut pas que, si l’on découvre que 
des iniquités ont èlé commises par erreur ou par 
méchanceté, on puisse reprocher aux catholiques en 
général, et an cierge en particulier, de les avoir adop- 
tées. * 

• Je sais bien qu’en ce moment-ci je joue un tour 
pendable à ce pauvre abbé en le dénonçant à Fatten- 
tion de quelques-uns de nos frères qui vont se préci- 
piter sur lui pour le dévorer. 

Mais, ma foi, tant pis! Ça m’ennuie de rester seul 
de mon espèce sous l’averse, avec Hervé de Kérohant 
' .'Cependant, qui a eu le courage de se prononcer. Nous 
y attirons ce prêtre, ce professeur^ cat abbé. Au 
moins, si nous succombons, il pourra nous donner 
l’absolution. 
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I]l piiiSj je snis u bondîeusard », C’est une maladie 
de naih&aoce qui ne me quittera qu’avec la vie. Or, je 
suis agacé d’entendre les journaux dreyfusards, après 
avoir prétendu que les jésuites sont la cause de tout, 
ce qui e.^t faux et arcîiifauXj affirmer que FÉglise se 
dre&^e contre la vérité et la justice. Et je voudrais leur 
inonirtu' qu’il y a des curés et des catholiques qui 
airnenl à la fois Farmée et la lumière. • 

Je voudrais enfin que les catholiques ardents ne 
liis>enl pas exposés a\ec la « Dame voilée » à une de 
ces crises de crédulité dont la dernière leur a si mal 
réussi avec Diana Yaughan. 


L’ÉTÂT-MAilOR 


1 décembre. 

Causé hier avec un capitaine d’une garîifeon de 
FEst. 

— II faut, m'a-t-il dit, que] vous ayez la bonté de 
dissiper, pour les lecteurs du Figaro qui n’appartien- 
nent pas à Farmée, une confusion dans laquelle toute 
la presse patauge avec persistance. 

Les journaux qui tiennent pour démontrée la cul- 
pabilité de Dreyfus et pour un attentat les elfoils des 
révisionnistes répètent perpétuellement qu’en atta- 
quant Fétat-major, on'outrage, on affaiblit, on démolit 
Farmée. 
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U Rien ne nous horripile, nous antres» officiers, 
comme cette îorution perpétuelle :Fétat-major, Qu'esl- 
ee que c’est que Fétat-major, à proprement parler? 
L’état-major de Farmée, c'est Fensemble des organes 
du commandement. 

« Or, est-ce à Fensemble des organes du comman- 
dement que les feuilles révisionnistes ont été fo*^cée^ 
de s’en prendre ? Pas le moins du monde* 

« Ce qui a été mis en cause, c’est un bureau de 
Fèlat-major, le deuxième, qui n'a absolument rien à 
voir dans le commandement, où les officiers employés 
ne font même pas une œuvre exclusivement mili- 
taire. . 

« Ils traduisent, ils explorent, ils pbotograpjiiend. 
ils écrivent dans les journaux, ils regardent des docu- 
ments à la loupe, ils recollent sur du papier des mor- 
ceaux déchirés et cueillis dans des corbeilles suspec- 
tes, ils correspondent avec les agents à F étranger, ils 
interceptent les lettres, iis font des perquisitions clan- 
destines. Ils font tout eu un mot, excepté ce que font 
les soldats. 

« Ils sont donc des traducteurs, des photographes, 
des graveurs, des dessinateurs, des experts, des jour- 
nalistes, des colleurs, des chefs de police, ils sont tout 
ce qu'on veut, excepté des militaires. 

a Et, retenez bien ceci : Dès qu'ils entrent dans leur 
boîte — c'est ainsi que nous appelons, entre nous, le 
bureau de Fétat major, — pour eux, les règles ordi- 
naires de l'avancement sont suspendues. Ils avancent 

8 
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en Iraiîi express tandis que nous autres nous pivotons 
bur les esplanades et passons notre vie à travailler, à 
instruire des recrues. 

« IJ en réfculte^ entre la troupe proprement dite 
et l’organisme chargé de nous transmettre les ordres 
de ministres qui changent perpétuellement et que 
nous '"lie voyons jamais, un peu de rivalité et /de 
Jalousie. Les anges, s’ils faisaient du service mili- 
taire, ne connaîtraient pas ces sentiments, mais les 
hommes sont les hommes. Et jamais personne n’a 
rien tait pour détruire ces inégalités dans l’avance- 
ment. Au contraire. 

« Mac-Mahon avait cependant pour principe qu’auisun 
officier attaché à sa personne n’avançait, Le- service 
particulier du maréchal équivalait à un arrêt dans la 
carrière Aujourd’hui, quiconque approche du Prési- 
dent, et même du ministre de la guerre, laisse der- 
rière lui ses malheureux camarades de promotion. 
C’est un dos abus les plus agaçants de l’arnSèe. Résu- 
mé : L’armée ne se sent pas attaquée lorsqu’on parle 
des bureaux de l’état-major, et l’état-major lui-même 
est tout à fait indépendant de ces bureaux. 

« Enfin, dans ces bureaux, il n’y en a qu’un qui a 
écopé. Il faut donc être possédé de la manie généra- 
lisatrice que possèdent certains fous pour conclure 
qu’on insulte l’armée en soutenant que le deuxième» 
bureau doit être versé dans la première division de 
la Préfecture de police, » 

A,ip^i parla mon capitaine* 



SURSIS 


Je n’ai pas préteurlu, comme me le reproi'iient 
quelques-uBS des mauvais garçons de la presse, que 
le lieutenant-coîouei Picquart était un héros. Je rne 
suis contenté de penser et de dire que c'était im offi- 
cier plutôt persecutéj car on Fa poursuivi successive- 
ment devant un Conseil d’enquête, devant la police 
coiTectionneiie, et enfin devant le CoiiNeîl de guerre* 

•Je sais bien qu’il lui manque encore la Cour d'assises, 
îeTribunal de commerce, le Conseil des prud'hoîumes, 
le Tribunal des prises maritimes, le Conseil de pré- 
fecture, le Conseil d’État, le Tribunal des conflits, et 
même le Tribunâl de simple police, avant qu il ail par- 
couru la^gemme complète des institutions créées pour 
tourmenter les délinquants, les criminels, et à leur 
défaut les innocents. 

Mais* il me semblait, dans mon humble jugeotie, que 
tout ce qu’on reproche à Picquart datant de quatre ou 
de deux ans, on aurait bien dû s’arranger pour mettre 
tous ses délits et tous ses crimes dans le même panier, 
|ifm de le vider devant les mêmes juges- Est-ce une 
opinion factieuse? Je n’en sais rien- Elle me paraît 
sensée, voilà tout. 

Hier, la Cour de cassation a essayé de mettre un peu 
d’ordre dans ces poursuites éparses en demandant le 
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dossier qui est en ce moment devant le Conseil de 
guerrej ce qui va forcer les Juges militaires à surseoir. 

Cet arrêt doit mettre en colère un certain nombre 
de personnes, et doit en satisfaire un certain nombre 
d'aulresv sans qu’on puisse encore établir par un 
sérieux pourcentage de quel côté se trouve ^ la 
majorité. 

Il est certain que depuis sa réforme et les pertes 
que celte réforme lui causa, la magistrature française 
a beaucoup baissé; elle a perdu, dit-on, une grande 
partie de la considération dont elle jouissait, paraît-il, 
antérieurement, sous FEmpîre, par exemple, à moins 
que ce fût sous Louis-Philippe. 

Par^xonséquent, les arrêts de la Cour de cassation, • 
et, en particulier, ceux de la Chambre criminelle, 
n’inspirent pas le même respect silencieux. 

Mais il faut croire que la magistrature française 
n'est pas seule à avoir subi ce fâcheux n^ouvement 
d'abaissement et que tout a décru autour d’elle qui 
décroissait, ce qui est, d'ailleurs, une thèse favorite et 
rationnelle pour l’opposition. 

ï! résulte de toutes ces décroissances simultanées, 
de cet abaissement général, que les proportions mu- 
tuelles sont restées les mêmes. Pour commander à 
des pygmées, un général Tom-Pouce aurait suffi. Pour 
ffaraître sensé au milieu des fous, il n’y a pas besoin' 
d’avoir écrit les Provinciales, ni même le Maître de 
fo7'ges. 

C’est pourquoi, au milieu des bêtises et des atro- 
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cités tranquilies dont sont ofFusquess à Theiire et à la 
journée nos yeux et nos oreilles, la ^oi\ de la Cour de 
cassation paraît encore, depuis quelque temps, dire ce 
qu'il y a de plus raisonnable et de plu& pratique.# 
ïl faut s'y soumettre. Ne pas s'y soumettre serait 
(bailleurs assez difficile. 


ET MAINTENANT? 


iO flecemlire. 

Et mdntenant que voilà les voies de la Justice^débar- * 
rassées, maintenant que la Cour de cassation va pré- 
parer à loisir un arrêt dont les consitîérants devront 
être un historique du ions; drame et un exposé de 
preuves iriéfutables. forçant les convictions les plus 
rebelles* que nous reste-t-il à faire, à nous autres, 
hommes de presse et de tribune? 

Il nous reste à pacifier Fopinion en nous pacifiant 
nous-mêmes. 

Récemment a paru un ouvrage anglais intitulé F tance 
et magistralement écrit par M. John Courtenay Bodîey. 

Il est consacré à l’étude de nos institutions politiques 

sociales et conçu d'après les règles de cette méthode 
scientifique objective que notre siècle léguera aux 
penseurs de l’avenir. 

J'y ai découpé, entre autres observations aiguës, 

8 . 
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€elîe-ci : « Il esl üne Dation envers îaqoelle les Fran- 
çais se ïBontrenl pins rancimiers qii’ejivers les Alle- 
mands, pins irascibles qu’envers les Italiens, plus 
injustes qu'envers les Anglais. C’est la France. » 

HélasJ c'est vrai. Depuis un siècle, nous encombrons 
du lourd el amer fardeau des haines notre pauvre vie 
si courte. Nous vivons et nous mourons la malédiction 
sur les lèvres. Insensés que nous sommes! 

Et l’Affaire », l’Affaire maudite, a encore avivé ces 
haines fratricides. Elle en a fait circuler le poison 
jusqu'au fond des familles, jusqu’au sein des amitiés. 
La presse, en particulier, esl devenue un enfer, au 
milieu duquel bien peu d’entre nous ont su garder un 
peu d% sang-froid et de modération. 

Il faudrait que cela cessât cependant. D’autant plus 
que ces dépenses de bave et de vitriol, de mensonges, 
de perfidies et de calomnies sont devenues inutiles. 
Quoi que nous écrivions dans un sens ou dans l’autre, 
nous ne pouvons plus influer sur l’issue des débats. 
Faisons donc trêve. 

Et, si quelque chose devait nous rendre cette trêve 
facile, ce devrait être cette conviction qu’au fond, toute 
celte explosion de haines n’a eu pour origine que 
Famour même de la vérité. 

Comment se peut-il, dit saint Augustin dans ses 
Confessions^^ comment se peut-il que la vérité enfante 
la haine? C’est qu’elle est si fort aimée, cette vérité, 
que ceux même qui aiment un je ne sais quoi d’opposé 
à elle prétendent que ce je ne sais quoi est précisément 
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la vérité. Et comme ils délefetciii èin* Iromiiés, ils 
détesleBl qui ♦les veut convaincre qu'iLs son! clans 
Ferreiïr. Ce qu”iis croient être la vérilé leur fait deîesler 
la vérité elle-même. 

Voilà, voilà, o mes concitoyens, une explic^ation de 
c JAffaire par le rude maître d'Hipporie! voilà la 
psychologie de cette longue lutte. Et je vous dis r|ü'elie 
est honorable pour le pays, oui, aussi bien pour ceux 
qu’en notre jargon nous nommons les Dreyfusards que 
pour ceux que nous nommons les Antidreyfusards. 

Car tous, oui tous, sauf des malfaiteurs inimes et 
négligeables, ils combattent pour un idéal de justice, 
gourde qu'ils croient être la vérité. 

Il est beau, il est sublime même, d’avoir» vu les 
Français oublier leurs intérêts privés, leurs intérêts 
nationaux, FEurope qui les guette, Fadversité qui 
vient peut-être, pour se livrer le combat, le bon 
combat 4,’où doivent sortir victorieuses ces deux devises 
des nations fortes, ou renaissantes : la Justice et la 
Vérité. 

Oublions les coups. Oublions les guets-apens. 
Oublions tout. Faisons une trêve. Organisons une 
amnistie réciproque. 

Car, encore une fois, la vie est trop courte pour 
Fencombrer du lourd et amer fardeau des haines. 
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C’EST SUFFISANT! 


12 décembre. 

Je ne sais pins dans quelle pièce, au Vaudeville, 
Ârnal^prononçait une phrase qui est restée longtemps 
célèbre : « Ils sont là plus de trois mille qui regardent 
par le trou de la serrure. » Les gens qui écrivent le 
compte rendu des réunions tumultueuses actuelles 
s'inspirent manifestement de cette tradition, car ils 
enflent le nombre des assistants, i’émotion et même 
les bagarres. J'en ai eu la preuve palpable Tautrejotir. 
J*e lisais chez un ami un procès-verbal de réunion, 
publique qui se terminait par un ordre du jour ainsi 
conçu : « Les citoyens de tel quartier, réunis dans telle 
salie, au nombre de plus de six mille... » 

— Allons donc ! fit on commensal. J'y étuis de ser- 
vice, à leur réunion. Je les ai comptés. Ils étâiènt cent 
quarante-cinq, pas un de plus. 

On me présenta Finterlocuteur ; M. Un Tel, com- 
missaire de police. 

Enoiitrfâ il est impossible, absolument impossible, 
de savoir, par la lecture des journaux, lequel des 
deux partis a eu le dessus, lequel est resté maître du 
champ de bataille. 

Ainsi, hier matin, Je n'ai jamais pu savoir si la veille, 
à la salle Chaynes, les amis de Dreyfus avaient fui à 
toutes jambes devant Déroulède, ou si Dérouiède avait 
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subi une conduite de Grenoble^ couîme ou dit, sans 
avoir pu se faire entendre» Les uns racontaient que 
Déroulèdè avait dissipé la tourbe des dreyfusards, les 
autres qudi avait été bousculé, frappé et expulsé. 

De tout cela, il faut conclure que les choses sont 
bien moins graves que les représentent les feuilles 
paroxystes, qui majorent toute chose, afin d'extraire 
un sou de la poche du badaud alléché par des man- 
chettes affriolantes. 

O faut conclure aussi que rien n'est stupide comme 
ce qu’on appelle les réunions contradictoires, puis- 
qu'il y suffit d'un voyou armé d’un sifflet à roulette 
poür ^voir raison de tout l'Institut, et que le comble 
.de la naïveté chez un citoyen consiste à se trari^gporter 
là dedans avec Fespoir de convaincre un seul des 
assistants. 

Néanmoins, D.éroulède a dît avant-hier, ou on lui a 
attribué, une parole qu'il faut retenir : « Nous faisons 
tous ici *de la mauvaise besogne. » Cette fois, c'était le 
*hon sens même qui parlait par la bouche de cet 
aimable grand diable, qu'on ne peut s'empêcher d’es- 
timer, même quand on n'est pas de son avis, parce 
qu'il est d’une sincérité absolue, d’une honnêteté im- 
placable, et d’une ardeur extrême à croire que c’est 
arrivé. 

Oui, les organisateurs de ces réunions où l’on en- 
dommage le crâne d’hommes aussi sympathiques et 
inoffeusifs que Lerolle font de la mauvaise besogne. 

Et cette besogne, il faut qu’ils y renoncent tout de 
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fetiile. Il faut qulls nous donnent la yjaix. îis ont ce 
quils désiraient. Ils n'ont plus rien à-^demander. ÎIs 
n'ont plus qu’à laisser operer la juridiction qu'ils tou- 
laientret devant laquelle, bon gré mal gré, quelle que 
soit sa décision, tout le monde s’inclinera. 

S’ils continuaient, s'ils abusaient, ils verraient se 
dresser contre eux ceux-là mêmes sans l'appui des- 
quels ils n'auraient rien pu : les gens de bonne foi. 

Dans tous les cas, je suis sûr qu'à partir d'aujour- 
d'bui môme, les hommes de savoir et d’étude, qu'on 
affuble du titre d’intellectuels et dont l’intervention a 
été toute-puissante, rentreront dans leurs studieux 
abris et laisseront s’agiter, impuissante et ridicule, 
la toiirjie des anarchistes et des farceurs dont le con- 
tact avec eux me semblait une véritable prolanation. 

Trop c’est trop, comme disait l'antre, et trop devien- 
drait dangereux. 


ENCORE DEUX INTERPELLATIONS 

20 décembre. 

Hier, la Chambre des députes a subi deux nouvelles 
interpellaüons relatives à l’affaire Dreyfus. II y avait 
plus de huit jours que nos représentants ne s'étaîent"^ 
livrés à une manifestation sur ce sujet et n’avaient 
apporté leur brassée dans ce brasier qui tombe peu à 
peu. 



EMÎORE DECX ÎNÏERPELLATÎOXB Ifô 

Tout le monde comprendra que cela ne pouTail pas 
durer. II faut ^reconnaître d’ailleurs quVm pas 

arrivé à se battre. On s>st borne à cootesler !.i qiia» 
litè de Français à un magistrat qui porte ui^ nom 
alsacien, ce qui est une aggravation du traité de 
Francfort, à dire que la re\i3ÎOE serait une cornédie si 
la flour de cassation n’a^ait pas connaissance da dos- 
sier secret, et à appuyer sur cet argument à la Cois 
falsifie et empoisonné qui consiste à prétendre que 
« FAffaire est un champ de bataille où FEglise et la 
République sont aux prises. 

Ges accès, qui s’espacent de plus en plus — je suis 
heureux de le constater — , ne sont pas difficiles à 
^expliquer. Il y a en France des gens très nerveux qui 
non seulement ne peuvent pas se faire à Fidée que 
FaiTaire Dreyfus est terminée, mais qui, possédant, 
par une mystérieuse révélation, des opinions bien 
arrêtées sur la culpabilité ou sur Finnocence de Fex- 
capitaine,* vh eut dans des transes perpétuelles, parce 
•quTls redoutent un arrêt contraire à leur opinion. 

Ces transes se traduisent par cette excitation, ees 
agitations de presse et de tribune, ces polémiques 
furibondes, qui n’ont d’ailleurs aucune espèce de 
retentissement et d’inttuenee sur Fissue de <c l’af- 
faire ». 

Cette fièvre, heureusemenl, ne toumeite pas tans 
les Français. Il en est de très nombreux, dont nous 
sommes et dont le nombre s’esi prodigieusement 
accru, qui considèrent Faffaire Dreyfus comme terminée 
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depuis le Jour où la Cour de cassation s’en est emparée. 

Pour mon compte, je n'éprouverais pas îe moindre 
mouvement d’impatience et de contrariété siTenquête 
devaitfdurer encore vingt ans, parce que je défierais la 
Cour de cassation de rendre un arrêt qui me causât la 
îBoindre^joie ou la moindre déception. 

On ne peut pas se figurer combien les partisans.de 
la lumière s'inquiètent peu, au fond, du sort de Drey- 
fus, et leur tranquillité provient précisément de cette 
indifférence pour Fhomme, qui coexiste avec un très 
grand souci de la justice. 

Si la Cour de cassation dit que Dreyfus est coupable, 
ils seront enchantés d’apprendre que le Consul ’de 
guerre ^qui a condamné Dreyfus ne s’est pas trompé*.. 
Si la Cour de cassation dit que Dreyfus n’est pas cou- 
pable ou que sa culpabilité n’est pas suffisamment 
démontrée, ils seront enchantés d’avoir débarrassé 
leur âme du remords qui les eût tourmentés s’ils 
avaient continué à penser qu’un innocent est peut-être 
maintenu au bagne. Donc, quoi qu’elle proclame, la 
Cour de cassation leur fera plaisir, et ils attendent 
sans impatience son arrêt. 

C’est, je crois, leur calme qui exaspère les partisans 
et les adversaires du condamné, et qui les expose aux 
feux combinés de ces deux catégories de concitoyens. 
C’est offenser des agités que de rester calme au milieu ^ 
d'eux. Les hommes sont ainsi faits que lorsqu’ils sont 
malades ils ne pardonnent pas à leurs frères de se 
bien porter. 
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GABÂNTIES 


2i dccembre. 

J’-üi relu avec le plus grand soin dans le Journal 
officiel les discours prononcés à la séance d'avant-hier^ 
pour Y chercher la vérité sténograpMque, Cette opéra- 
tion était rendue jusqu’à un certain point nécessaire 
par le traitement que la plupart des journaux faisaient 
subir à M. de Freycinet. Les uns le considéi aient 
comme le sauveur de la patrie, affirmaient quhl s’élalt 
enfin révélé comme homme de bronze. Les 'autres 
recommençaient des plaisanteries trop faciles et trop 
usées sur la diversité et Fondoyance de son tempéi a- 
ment. 

Il m’a semble que dans cette séance M. le ministre 
de la guerre avait simplement fait entendre le langage 
du bon sens. 

— Je détiens, a-t-il dit en substance, un dossier 
dont les pièces me semblent importantes pour la 
sécurité nationale; je le communiquerai à la Cour de 
cassation dès qu’elle m’aura fourni des garanties contre 
jine publicité qui pourrait être dangereuse. 

^ Aucun Français raisonnable ne sera tenté de trou- 
ver exagérées ou même sévères les exigences du mi- 
nistre de la guerre, parce qu’aucun Français raison- 
nable ne peut différer d’opinion avec lui lorsqu’il 

9 
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b'agit du la sécurité nationale. Exposer ce pays-ci à 
un conflit avec n'iraporte quelle pu-issance. rendre 
précaires les hienfailb de la paix serait uiî véritable 
erimê. Ï1 n’y a chez nous de partisans de la guerre que 
dans nçtre \aieurenx corps d’officiers dont le pairio- 
tisme contient seul Fardeur et les légitimes ambitions 
de gloire et d'a>uncement. 

ïl suffit donc que le ministre proclame dangereuse 
la diuugatîoii du dossier secret pour que tout le monde 
s’oppose a cette divulgation, et surtout pour que per- 
sonne n ose en prendre la responsabilité. 

Mais cet accord unanime impose un devoir à celui 
qui l’a provoqué. 

Ce#de\oir consiste à fixer iui-mème les conditions 
auxquelles il communiquera le’ dossier à la Cour et à 
proposer à la Chambre criminelle les garanties qui lui 
semblent nécessaires. 

Evidemment, il ne saurait entrer dans l’esprit de 
âl. do Freycinet que la communication du dossier aux 
magistrats soit dangereuse, que les conseillers soient 
plus incapables de garder un secret que ne Font été 
les ministres, moins préparés au mutisme par leurs 
aptitudes professionnelles. 

Il ne s’agit donc que de prendre des précautions 
contre toutes personnes étrangères à la Cour ei d’ob- 
tenir des membres de cette Cour qu'ils gardent pour 
eux ce qu’ils auront vu. Est-ce possible? Ce doit 
Fètre* 

Dans tous les cas, c’est à M. de Freycinet d’indiquer 
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les conilitions de sou dessaisi.s^emeal. El comroe son 
liabilefé est ég-ale à sa conscience, on ijeiil bVii i <‘|tuser 
sur loi dîi soin de trouver une coîiiMnaiaon »[iii ^ 
fasse à la fois la justice et la sécurité naliuiïole. • 


.LE DOSSIEB SECBET 


déceiiiOre. 

Oii a tra^aiiléj paraît-iL avec adiarnement dan^ îa 
journée dlüer à fixer le cérémonial d’fait! és lequel ‘ 
MfCikarlcs Dupuy. président du CoBbciij doit déposer 
-devant la Cour de cassation, et M. de Fraycinet^ préa- 
lablement muni des garanties qu’il juge nécessaires, 
doit communiquer aux membres de ladite Cour les 
pièces connues sous le ülie dt‘ dossier secret . 

En Suisse, aux Etats-Unis, dans les pays républi- 
cains, le fonctimnaire équivalent à M, Charles îiupuy, 
Vil était invité à témoigner (levant un tribunal quel- 
conque, prendrait tout bonnement son drapeau, sa 
canne — et son pardessus en ce moment-ci, parce qui! 
fait froid — et irait porter son témoignage devant des 
juges hâj}ülés comme vous et moi. 

Mais en France, pays essentiellement monarchique^, 
les représentants du pouvoir se croiraient déshonorés 
s’ils ne se faisaient pas traiter en princes du sang. Les 
formules du respect ont survécu au respect lui-même* 
Et encore n’est-il pas bien sûr que le respect soit 
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Biort C'est ce que je me suis demandé Fautre jour, à 
i'ouTerlure de FOpéra-Comique. Au bout d’une double 
baie de gardes municipaux, qui commençait au parvis 
du mbnument pour se dérouler le long des escaliers 
et des fDuloirs jusqu’à la porte de la loge présiden- 
tielle, il y avait un gigantesque sous-officier à l’aspect 
farouche, qui portait un large sabre nu et flamboyant. 
Positivement, nous autres, les badauds, nous étions 
impressionnés, et pas un ne songeait au côté comique 
du geste. Nous sommes tout de même de drôles de ré- 
publicains. 

Quant au dossier secret, on ne peut plus en contes- 
ter Fexistence, car à ce qu’en disait naguère M.*" Poin- 
caré mt venue s’ajouter Faffirmation très précise de 
M. de Freycinet. Me permettra-t-on de dire que je 
suis indifférent à ce qu^ilpeut contenir? Qu^ü recèle 
la preuve de Finnocence de Dreyfus ou la démonstra- 
tion de sa culpabilité, ça m'est parfaitement^ égal. Je 
vais plus loin : Qu'on le garde dans Farmoire de fer ap 
ministère ou qu’on le communique à la Chambre cri- 
minelle, ou qu'on le vende à 10 centimes devant la 
brasserie Pousset, ça m’est encore égal. Il me suffit 
qu'il existe pour être partisan de la révision, parce 
que je n'admets pas que Fon condamne les gens sans 
leur dire pourquoi. ^ 

C'était bon du temps du tribunal révolutionnaire, ces 
Mstoîres-làl Le 22 prairial an II, jour de la Camo- 
mille, c’est-à-dire le 10 juin 1794, Couthon proposa et 
Robespierre fit voter une loi réorganisant le Tribunal 
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réToktIoîînairej c’est-à-dire enlevant aut aceosés les 
dernières garaaities qui leur reslaienl. On se mit à 
envoyer à'îa guillotine des personnes très distinguées, 
à Faîde de dossiers secrets. * 

Je n’ai certamement eu aucun membre ma fa- 
mille condamné par le Tribunal révolulionnaire, 
encore bien que ce tribunal en^o^àt à la guillotine 
pêle-mêle les cordonniers et les marquis, les cochers 
et les comtes, les domestiques et les duchesses. 

Mais si la profonde et infime humilité de mes ascen- 
dants les a soustraits au contact des juges qui condam- 
naient sans prévenir, j’ai tout de même horreur de ces 
procédés barbares et je laisse à quelques-uns de nos 
gentilshommes, arrière-petits-fils de leurs victinaes, la 
sublime vertu d’y applaudir. 


UNE CIRCULAIBE 


27 décembre. 

M. de Freycinet vient de rappeler aux chefs de corps 
une circulaire qu’il écrivit comme ministre de la 
guerre, à l’époque du boulangisme, à Feffet de recom- 
mander aux officiers de s’abstenir de toute manifesta- 
tion politique de quelque nature qu’elle soit. 

Il en tire cette conclusion que les militaires ne doi- 
vent point participer à une souscription susceptible de 
prendre un caractère politique. 
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Le miiiisire \ise évidemmenf la souscription ouverte 
par la Libre Parole en faveur de Henry, veuve 
d’un iieuienant-coionei qui fut arrêté dans le cabinet 
mème*^de M. Cavaiguac pour avoir commis un faux, et 
qui suicida au Munt-Vaiérien. Le caractère politique 
de cette souscription n'est pas douteux, car on ne sau- 
rait vsoulenir que le^ souscripteurs aient eu Fintention 
de glorifier le faux et le suicide, qui n’ônt pas de rap- 
ports lîLs étroits avec la politique. 

Les personnes qui ont pris part à cette souscription, 
dont le succès a été considérable, ont indiqué elles- 
mêmes le but qu’elles poursuivaient, et qui consiste à 
manifester contre la révision du procès Dreyfus; con- 
tre lesqjiiifs. Beaucoup d’entre elles appartiennent, em 
outre, si j'ai bien compris les termes qui accompa- 
gnaient leurs fonds, à une opinion politique qui fut 
très en vogue il y a un peu plus d’un siècle, qui fut 
inventée par un publiciste de beaucoup d’énergie, 
nommé Marat, et qui consiste à soutenir que le meil- 
leur moyen d’assurer le bonheur d’un certain nombre 
de Français est de couper la tête à tous les autres. 
M. de Freycinet a pensé qu’il y aurait peut-être des 
inconvénients à laisser les officiers se confondre avec 
ces différentes personnes. 

On a adressé au ministre une objection tirée d’une , 
manifestation opposée, en faveur du lieiitenant-coloneï 
Picquart : un très grand nombre de citoyens ont, en 
effet, signé des listes de protestation contre le sort 
qui a été fait à cet officier. Et sur ceb listes on a relevé 
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les noms de beauconp de mernbies de ! On 

a dit : Pourqinii les officiers toeraient-ih leaiis en Ijlà- 
roés, 011 simplement enlravés, lorsque les iiuncîst- 
faires peuvent impunément signer ce qu‘iK YeiieuP^ 

Sans doute, robjeclion est séduisante, mais elle ne 
tient pas compte de ce double fait, que ks militaires 
ne votent pas, et que les professeurs votent. 

D'ailleurs, c'est un bénéfice et uiilionaeur pour ceux 
qui portent i'épee, que d'etre tenus à Fabri du contact 
pernicieux des urne^ où mijotent à cette heure tant de 
pourritures et d'imbécillités. 

On a dit encore, à propos de la ^ousciiption des 
anfidseji'os'istes et de^ listes des dre^ fumistes, qu'elles 
représentaient deux Frances. Il faut espérer qu^iî yen 
a une troisième, car où nous mettrions-nous, nous 
autres, qui n'avons ni signé ni souscrit, et dont Fabs- 
teiition n’était pourtant point fille de la timidité .** 


LÂFFÀfFIE BARD 


30 décenibre. 

11 y a une affaire Bard. L’affaire Bard est une Ms- 
loire terrifiante. L'affaire Bard est le récit cFune 
conspiration tramée dans le sein maudit de la Cour de 
cassation, et tellement honteuse que M. le comman- 
dant Esterhazy lui-même, ennemi naturel de tout ce 
qui est incorrect, se demande maintenant s'il conseil- 
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tira à venir déposer devant la Chambre criminelle. 
Son avocat if est pas loin de Fen dissuader et de Fin- 
viter à ne pas se commettre en une pareille compa« 
gaie.-. 

L’affreux Bard aurait entreposé Picquarl dans le 
cabinet li^un président à la Cour et il serait venu cher- 
cher DU consulter le prisonnier, sans s’apercevoir de 
la présence dudit président : « Mon cher Picquart, 
auraii-i! dit, donnez-moi donc votre avis sur la dépo- 
sition du général Gonse. » Alors le président méconnu, 
relevant la tête, aurait traité Bard comme il le mérite, 
et Bard, baissant la tête, déconfit, plus penaud qu’un 
renard qu’une poule aurait pris, se serait enfui. ^ " 

Cette affaire Bard a été lancée par des nouvellistes 
ingénieux, qui ont oublié pourtant que le colonel Pic- 
quart a témoigné plusieurs jours avant le général 
Gonse et n’a plus reparu depuis à la Cour de cassation. 
Les hommes graves s’en sont emparés et en tirent la 
conclusion que Bard est indigne, que la Cour de cas- 
sation est indigne, — je croyais que son indignité ré- 
sultait de sa corruption, et tout le monde sait qu’elle a 
été achetée, — que l’enquête n’a qu’un but : trouver 
Dreyfus înnoceut quand même; puis, qu’il faut à tout 
prix enlever à ces turpides vieillards, à ces enjuponnés, 
le dossier de l’affaire, non pas le dossier secret, celui 
auquel M. de Freycinet ne permet pas de découcher,^ 
mais le dossier complet. 

Enfin on a tant fait de bruit autour de cette histoire 
qui repose sur une cigarette fumée dans le cabinet 
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d^ïB greffier, avec Fautorisation àn capitaine de garde, 
que Bî. le garde des sceaux a ouvert une enquête. 

Il a bien fait, le garde des sceaux. II ne faut pas que 
îa Cour de cassation puisse être soupçonnée, comme iî 
ne faudra pas que son arrêt soit séparé des^motifs 
irréfutables, des considérants péremptoires, des atten 
dus catégoriques qui soumettront la raison de ceux^ qui 
en possèdent encore une. 

Ce qui m’intéresse dans Faffaire Bard, c'est Fétat 
extrême de crédulité enfantine qu’elle suppose chez 
certaines couches de lecteurs qui, depuis un an, ont 
rendu très vraisemblable Thisfoire de Jouas, car elles 
ont absorbé des choses auprès desquelles Fenfouisse- 
ment d’un homme même dans le ventre d'une sardine 
ne serait qu'un jeu d'enfanU 

La superstition est la maladie de la foi. De quelle 
circonvolution cérébrale la crédulité arrivée à ce pa- 
roxysme peut-elle bien être îa maladie? 

0 Lebret, enquêtez! Enquêtez ferme. Débarrassez- 
nôus de Faffaire Bard. 


AU SEUIL DE L’ANNEE 

janvier 1899. 

Bon lecteur, qui me subis depuis un an déjà sans 
aucune interruption et qui m’accordes parfois le mor- 
ceau de sucre de tes compliments, Faiguilloii de tes 

9 . 
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M 

ciitiqur^s, lu permeltrab ^ieo de te tutoyer une fois 
par an pour te préM^nter me^;. souhaite de nouvel an, 
comiûe le font ion concierge ej facteur... sans rien 
te demaiiilei pourtant. ^ 

Qiiaisil j’étais eidanl, j’ai eu en (I0 berceau 
une petite disse en ^erre où était rep.T‘ésentéo la Na- 
liuté. Au-dessus des personnages en cire, anges 
Joulflus deudoppaient une banderoîê sur laqueîirt> 
tfoiBuieïii ces mote : < Paix aux hommes de bonne 
volonté. )) 

Ils me sont restés dans la tête, ces mots, et je 
demande la permission de te les appliquer, ami lec- 
teur. qui es un homme de bonne volonté,^ érvidejn- 
oieiiV: en te souhaitant la paix. 

Nous a\onstous bien besoin de la paix au seuil de 
cette année. Nous a^ons besoin de la paix extérieure, 
et nous avons besoin de la paix intérieure. 

Aujourd’hui, il y aura en France et en ^Angleterre 
des millions de braves gens qui s’embrasseront, qui 
se témoigneront Taffection sincère dont ils ont le 
cœur plein les uns pour les autres, qui ce_soir ironl^^ 
se coucher, satisfaits des amis revus, des affections 
cultivées, des liens de famille resserrés, en se disant 
que la vie est une bonne chose. 

El des hommes seraient assez criminels, assez fou% 
pour marquer d’avance un certain nombre de ces têtes 
îonnocenles et les sacrifier à des susceptibilités imbé- 
ciles, à des questions dérisoires de prépondérance, 
sur des marais, des sables, des poissons ! Et dans 



AU SKLIL DE L A\XÉK i r. 

Faimée qoi rommence. ces jeuuob hommea. cpi on I Jes 
mères, des sœura oti des fiancées, poniiaienf laisser 
derrière *mx. des lariues inlarissablP'' flcm- 1 
jeux des femmes! Allons flonc! Épaîssissoris, aiij^ lec- 
teur, la pellicule de ciulisation qui recouvre en nous 
les barbaries alauques! Po*&pectons la paix diAiioiirleî 

Mais respeclons aussi la nôtre, car la prestiièie 
cbaritô commence par soi-inéme. On se comporte très 
mal en France depuis un an. On ne se comporte pas 
comme des frères. On se hait, on se décMre précisé- 
ment au nom des liens indispensables qui devraient 
souder les hommes de la môme race les nu» aux 
autres^ au nom de la justice, au nom de la sécurité 
nàtionafe, et cette année qui finit n'aura été qiihm 
long blasphème proclamant l’incompatibilité entre 
ces deux liens également nécessaires. 

Donnons-nous la paix les uns aux autres. Ce ^erfdl 
si facile, si nous con''entions à attendre, sans essayer 
de Famoindiir par des calomnies anticipées, le verdict 
'qui doit convaincre les hommes de bonne foi et les 
pacifier définitivement. 

Dans celle nuit qui vient de finir sous la neige, une 
année est morte et une année est née. Paix à celle qui 
part et paix à celle qui vient, dans les mélancolies de 
Phiver et du doute î 

Âh! que nous sommes fous, nous qui vivons si peu 
sur la terre, de nous ingénier à nous en rendre mu- 
tuellement le séjour désagréable I Et quand, nous 
allons confier nos amis à leur dernière demeure, que 
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EOlîS sommes fous de refuser notre oreille aux voix 
pacificairices qui chuchotent dans le fond des tombes! 
Sois heureux, bon lecteur î 


A PROPOS DE VŒUX 


3 janvier. 

On a pu lire dans le numéro d’hier une série de 
vœux pour Fannée nouvelle, sollicités auprès de per- 
sonnages influents par le correspondant parisien d'un 
Journal anglais. On a constaté, par exemple, que 
presque tout le monde parmi nous souhaitait*la paix^^ 
et n3n*^seulement la paix entre la France et l’étranger, 
mais aussi la paix entre les Français eux-mêmes. 

De tous ces vœux, le plus précis a été celui du pré- 
sident Périvîer, désirant que tout le’ monde s'incline 
devant le verdict futur, prochain de la Cour de*CâSsation* 
Il ne faudrait pas trop se bercer de l'espoir de cette in-^ 
clination universelle, puisqu'on trouve déjà des gens qui 
préparent leur résistance en affirmant que la Cour de 
cassation est vendue. Il est donc probable qu'on con- 
tinuera à se quereller ferme après Farrêt. 

Mais, dès à présent, il est permis de reconnaître, à 
des signes certains, ceux d'entre nous qui sont det 
bonne foi. Ceux d’entre nous qui sont de bonne foi 
sont ceux qui peuvent promettre sans mentir d’adhérer 
à Farrêt quel qu'il soit, et même s’il détruisait leurs 
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idées sur la culpabilité ou sur riiiiioeence de con- 
damné. Les autres, c’est-à-dire ceux qui n’adbéreront 
àTarrêt-que si Farrêt reflète leurs sentiments, sont 
dès à présent hors de cause, disqualifiés poiî« ainsi 
dire, et il devient enfantin de discuter avec eux. 

Mais de tous les vœux recueillis par le journal 
anglais, le plus magnifiquement exprimé est saiîs con- 
tredit celui dje Tillustre chimiste M. Berthelol : 
« Puisse, dit-il, Tesprit d^infatuation, de fanatisme et 
d^impérialisme qui affole les peuples et les individus 
faire place à des sentiments plus élevés et plus con- 
formes à la civilisation moderne I 
De telles paroles peuvent sans danger être repro- 
^dàiites deux jours de suite dans un journal. ^ 

On nomme impérialisme une tendance qui porte 
certains peuples modernes à vouloir être les plus 
forts, à chercher la primauté, l’empire. D’autres ont 
souffert avant nous de cette maladie. Nous en avons 
soufferfcruellement à notre tour, et d’autres en souf- 
frent encore. Pour les peuples comme pour les indi- 
vidus, elle fait consister le bonheur dans la domina- 
tion. Elle est, en réalité, un symptôme de dégéné- 
rescence, catalogué dans les maladies cérébrales, et 
qui s’appelle la mégalomanie* 
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UNE BOnNE LIGUE 


4 janvier. 

lie la Ligue pour la « Patrie française » que. je 
yeui parler* So^ez tranquille, je ne demande pas à en 
être, comme cet excellent Hervé de Kérohant qui, pour 
prix de ses avances, n^a obtenu qu’un bon coup de 
pied dans les gencives. C’est une façon particulière 
d’offrir à tous les Français 'un terrain de conciliation* 

D’ailleurs, il me semble bien, je crois, me sonvofiir 
quejeJTais déjà partie d’une ligue assez seidblable.. 
Tous les ans, vers le mois de mai, je paye ma cotisa- 
tion, qui est plutôt salée* et que me présente le per- 
capteur* 

Mais ce n’est pas une raison pour soutenir, comme 
le fait le Temps^ que la Ligue pour la « Patine fran- 
çaise » n’est pas viable et qu’elle va mourir de son* 
exclusivisme. 

Il suffît de jeter autour de soi un regard même non- 
cbalant pour découvrir qu’en ce moment du moins les 
Français sont occupés activement à demander les 
uns pour les autres les traitements les plus sévères, 
même les plus barbares, parmi lesquels l’expulsion,' 
l’exil figure en place avantageuse. Les Français sont, 
en outre, très jaloux de se contester mutuellement la 
qualité de Français. 
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Si, par iiBiiO&büjle. nno bonn<^ iVe qui 

pût se faire outeiulre de tons k“> parli» et lût 
puissaiile pour remplir tou& leurs vceiix. je me 
demande combien dans la rlouce France il rfsleraii 
d’indigènes pourrus de leurs quatre membre». 

Les juifs beraien! nettoyés, bien eiitenilo, ain^i que 
les protestants. Les républicains beraieni expulbés par 
les monarcliibtoâ et les impérialistes, qui s*expiilbe- 
raient ensuite le» uns les autres, à moiob qu’ils n’eus- 
sent été préalablemeul occis par les républicains, qui 
s’eiiirelueraient ensuite selon la bonne tradition. Les 
libres penseurb renverseraîenl les calliuliques, et 
vice >vena. Et il ne resterait plus dans noire pairie que 
**le bétail, plus iolelligent et moins mécho^nt que 
Fliomme. 

Par conséquent, toutes les forces françaises étant 
tendues vers la lutte civile, un groiipenieni nouveau 
ne peut réussir que s’il se conforme dans son organi- 
sation à l’organisation qui domine en ce pays. Par 
conséquent, une ligue politique, de quelque nom 
qu’elle se pare, doit préparer des parias, des outlaws. 

Par conséquent, on peut dire que la Ligue pour la 
Patrie française est viable. Elle proscrit déjà. 
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LE ÎVIYSTÈRE DES LIGUES 


5 Janvier. 

En Î869, je l’ai rappelé plus d’une fois, les pères -de 
la République actuelle étaient enragés uontre l’armée. 
Jules Simon, Jules Favre réclamaient le soldat-citoyen 
et la substitution d’une garde nationale aux armées 
permanentes. Le plus raisonnable des journaux de la 
gaucbe, le Temps^ contenait une rubrique quotidienne 
intitulée : Les Gaietés du sabre )), et dans laquelle 
un joiygnaliste de talent préludait à la direction des'" 
musées nationaux par des tartines amères sur les trai- 
tements que faisaient subir aux bourgeois et aux sim- 
ples soldats des galonnés sans vergogne. Gambetta 
lui-même débutait à la Chambre en défendant deux 
chasseurs à pied envoyés aux compagnies de discipline 
pour avoir assisté à une réunion de la salle Lévis, où 
Ton prêcha l’assassinat de Napoléon ÏII et où l’on com- 
menta YOde à la petite balle de Félix Pyat. 

C’est même une des plus énormes bouffonneries de 
Fhistoire que Faventure de ces gens qui, après avoir 
réclamé la disparition des armées permanentes, ont 
voté et fait accepter le service militaire universel et " 
obligatoire. 

Mais k cette fin d’Empire, où l’opposition s’ingéniait 
à ridiculiser et à démolir l’armée, si un groupe de 
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messieurs avait manifesté Finteniiou de fonder une 
ligue pour défendre Farmée el pour affirmer sa fol 
dans les destinées de ia patrie, on eût regardé comme 
des fous les promoteurs d‘une pareille combinaison. 

Aujourd'hui, le plus moderne des acadégiiciens. 
Fauteur du Noiivenii Jeu. Lavedan, déclare iranr|iîi!le- 
menl ceci : « J'ai signé parce que j'aime Farmée. » El 
tout le monde a î'air de trouver nalurei que des acadé- 
miciens el des professeurs se mobilisent pour venir au 
secours d'une institution qui absorbe pour son entre- 
tien le tiers du budget national, qui possède les plus 
formidables engins d’attaque et de défense, et qui, en 
définitive, représente dans ce pays-ci ia seule force 
organisée, respectée, irrésistible. ^ 

Pourquoi donc les attaques contre l'armée lais- 
saient-elles jadis les gens indifférents, et pourquoi les 
troublent-elles à-cet excès aujourd’hui? 

C'est q^ue jadis on croyait que le gouvernement exis- 
tait et qu'il ne déserterait pas sa mission. Les Pari- 
siens eux-mêmes n'avaient pas envie de prendre des 
libertés trop grandes avec l’Empereur. Ce gailiard-ià 
culbuterait tout si on l'ennuyait trop », disait-on, el 
cette idée, non moins que l'épaisseur des moustaches 
impériales, rendait les gens tranquilles. 

^ Aujourd’hui, le public juge le régime impuissant à 
produire un homme capable d’avoir une volonté, de 
prendre une responsabilité. Il voit que le militaire est 
subordonné au civil et le civil au voyou. Alors, il prend 
peur. 
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Et ii'ayaûl plus devant lui un gouvorneinGiit, ce gou- 
vernement sans lequel les peuples latins ne valent 
rien, il dierelie à en établir la caricature, en enfan- 
tant aes ligues, des groupements, des organismes des» 
tintN" à/emplacer Forganisme officiel disqualifié et 
impuissant. 

Ce qu’il y a de réellement admirable dans ce tobu- 
bohu, c’est que le percepteur continüe à fonctionner 
et le payeur à payer. C’est ce qui permet d’aller en- 
core. Dieu seul sait combien de temps. 


PERPLEXITÉ ï 


6 janvier. 

Il serait inconvenant de ne plus parler de la nou- 
velle Ligue de la Patrie française, aujourd’hui, jour 
officiel de sa naissance, car c*est aujourd’hui, 5 jan- 
vier 1899, qu’elle a vu le jour, ce qui fait qu’elle sera 
centenaire le 5 janvier 1999, et non pas le 5 janvier 
1998, comme le prétendraient des peuplades in- 
diennes. 

Tout m’attire, je le dis sans ironie, vers cette ligue. 
D’abord beaucoup de mes amis politiques et person-^ 
nels y sont inscrits. Ensuite, son programme est telle- 
ment éclectique qu’il ne contient môme pas le nom de 
k République. Avec beaucoup moins de talent, J’ai 
tracé des lignes absolument semblables à ce pro- 
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gramiBo, toiil le Icmps que le coîiii»^ de ^Ilioiiihorîl n 
vécu. Car, le bel du parti malible élail et est encore 
iücliquô par cette formule que loi a prise la LL ne : 

( Maintenir, en les conciliant avec lt‘ progrès des 
mœurs, les traditions de la patrie Iraiicaisf^^ 

Je fais le paii de îroiner plus de cent proclamaliuns 
FOjalisfes qui pi\otei}l sur ces mots et ‘-iir cetie idee. 
Les mob et fidèe uepeu^ent donc pas nv* déplaire. 

Enfin, quoique Je nourrisse pour les savants Fadnii- 
raîion et le respect d’un ignorant qui nb»st pas on en- 
vieux, je suis de cœur et d'esprit a\ec Fiin des pi oint- 
leurs de la Ligue, M. Ferdinami Brunetiere. lorsqu'il 
dif : K^Ce qui importe a\anttüul a Flioninie, c^est de 
Savoir d’où il vient, pourquoi il vit et où il La 
science ne lui fournit pas la solution de ce premier de 
tous les problème^. Donc, la science est ImpoiNsanb^, ? 

Il faut donc que je sois de la Ligue. 

Oui! mais je ^ais ) rencontrer M. Pierre Laffitte. 
Or, M. Pierre Lalfilte, homme considérable, professe 
des opinions qui me paraissent dures à avaler. Les 
voici : 

« L’affaire Dreyfus m’est indifférente; si Drejfus est 
innocent, tant pis pour lui. Jésus-Christ lui-même » 
été victime d’une erreur judiciaire. Quand on en dé- 
^couvre une, il est inutile de faire du bruit autour, 
puisque tous les hommes peuvent se tromper. 

Je ne déteste pas les juifs, et pour moi, Reinach 
est un bon citoyen. Mais les juifs sont trop bruyants, et 
puis ils n’ont pas assez travaillé à la Révolution fran- 
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çaîse Parlez-moi des protestants. Yoilà des bons répn- 
Mieains. Iis sont bien supérieurs aux jniifs. 

« Quant aux militaires, ils ne sont vraiment pas 
forts.'DepuisSaint-Ârnaudj qui était un coquin, aucun 
d’eux lîja pu s’emparer du gouvernement. Et s’ils s’en 
emparaient, ils ne sauraient qu’en faire. Ils sont pleins 
de préjugés, ils sont élevés par les Jésuites, et puis ils 
croient en Dieu. Il faut tout de mêmé les garder pour 
les faire tuer par les ennemis en cas de guerre. » 
Diable! Je ne suis pas le duc de Broglie, ni le comte 
d’Haussonville, ni le duc d’Audiffred-Pasquier pour 
pouvoir marcher sans me compromettre avec un 
homme qui professe des opinions aussi caressantes* 
Il re faut donc pas que je sois de la Ligue. 

Perplexité 1 


L’ÜNION NATIONALE 


8 janvier. 

Il paraît qu’il reste encore des membres de l’Institut 
en disponibilité, en dehors des différentes ligues qui 
se partagent ce corps illustre^ puisqu’on parle de l’or- 
ganisation prochaine d’une société qui s’appellerait^., 
« F Union nationale » et à laquelle, pour ma part, je 
veux souhaiter la bienvenue. 

Trop de sociétés 1 diront peut-être quelques scepti- 
ques ou quelques timorés qui se rappellent les Jacobins, 
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les Cortleliers. les Feuillant j,. Jes Clichiens. dont le 
pullulement a précédé le Directoire, régime semblable 
à celui que nous possédons, et qui lui-même s’e.'t 
perdu dans ce beau rô\e de gloire, noyé dans le sang 
et les larmes, d’où est sortie l’Europe actuelle consti- 
tuée en grandes nations et nmiée jusques au.x’"dents : 
l'Empire. ’’ 

Je répondrai : Non ! il n'y a pas trop de sociétés, 
puisque, en dehors de toutes celles qui existent, se 
tiennent encore une foule de gens qui n’y veulent pas 
entrer, parce qu’ils adorent (i’un culte égal la Force et 
le Droit, deux divinités qui doivent marcher ensem- 
ble,' l’Armée et la Justice, deux institutions qui se 
complètent. 

Les ligues qui se sont constituées ont eu le tort de 
laisser croire, les unes, qu’elles étaient pour la Justice 
contre l’Armée, et les autres, pour l’Armee contre la 
Justice. Il faut bien qu’il en surgisse une qui unisse 
et respecte la Justice et l’Armée, et dont les membres 
se déclarent soumis d’avance, sans réserve, aux déci- 
sions de la Cour de eassalioa, mais aussi résolus à 
protester toutes les fois qu’on osera attaquer l’armée, 
soit dans sa permanence soit dans sa discipline, et 
décidés à tout faire pour obtenir l’apaisement et la 
^réconciliation. 

* Cette ligue-là recueillera ceux qui ne trouvaient 
dans les précédentes que la laoitié de leur idéal. Elle 
se composera des meilleurs morceaux des autres. 

L’apaisement! la réconciliation! Ah! comme tout 
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tla &erail facile à obtenir si quelques crétins et 
quelques malfaiteurs <le [tliime ou de p^arole ne s’obsti- 
naient pas fie chaque côte à prolonger les malentendus, 
les tms en trailani de vendus les magistrats, les autres 
en traitant de soudards les officiers! 

Xou^^, gens de bonne volonté et Je douceur obstinée^ 
de Cdiiftoisie imperturbable, nous nous efforçons de 
traiter ce pa^s-ci comme les magnétiseurs traitent les 
somnambules qolls veulent réveiller : nous eberebons 
ci lui soutirer de releciririté. 

Et nous allons, insoucieux des quolibets ou des 
injures, sans même regarder a^ecqui nous sommes^ 
certains d’avance d’a-soir raison de toutes les jiialse- 
3 les de tous les mensonges au milieu desquels uVe 
partie de nus concitoyens se débat et s’égare. 


UNE DÉMISSION TAPAGEUSE" ^ 

9 janvier. 

Avec cette satanée « Affaire », on n’a même pas son 
dimanche tranquille. Yoilà que M. Quesmay de Beau- 
repaire donne au garde des sceaux sa démission de 
président de chambre à la Cour de cassation. Cette 
démission n’est pas motivée, bien entendu, mafe*" 
comme elle survient après l’affaire Bard, dans laquelle 
1. Quesnay de Beaurepaire semble avoir inspiré les 
feuilles hostiles à sa propre compagnie, elle se ratta- 
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t*lie iialîirellpnieiit à ronibilie uièm»^ «lo lu politique 
française qui est i FAlMre », comme clianm ^ail. 

Les ph!lo^o|)lieh qui ont réussi a eonserTer leur 
sang-froid au milieu des ôpiie|jüque» peiuenl ap*pii.leF 
leur plus fin sourire. Ils i ont as^^ister a ia i econcilialioii 
de MM. les boulaiigîsles qu'on retroine tous ei^'eujhle 
dans le même cani}> tiwe leur bourreau juditTaiie. 
Cai\f espère bien que demain on -va enioniier de ce 
côté i'Inuiiie de Finlégrite. de la \igueur5 de îa con- 
science et du patriotisme enFbonneur de Faneien pro- 
cureur général qui ât condamner le pauu'e Boulanger 
à ia Haute Cour. Ce magistrat éminout ^oir leiapc 
ornée*du Chêne chique par ceu\-ia mômes qui na- 
guère iiîi reprochaient d'avoir conspiré îa prescription 
en faveur des panamistes. 

Le Laubardemont d'hier, le complice de Joseph 
Reinach, sera promu demain au urade do d’Agues- 
seau. 

<» 

C’est fres amusant et très consolant aussi, parce que 
cela montre que. s'il ne faut pas compter sur les en- 
thousiasmes, il ne faut pas non plus trop s’ennuyer 
dans les gémonies, puisqu’on en sort loiijourb par des 
portes inattendues. 

Réellement la Cour de cassation n’était point faite 
^ pour M. Quesnay de Beaurepaire. Il possède encore 
’^irop de vigueur physique, d’entrain moral, de ressort 
et d’ambition pour laisser moisir tous ces dons sous 
îa froide hermine. Il est fait pour la politique. Il en est 
digne. Il y est préparé. Elle Fattend. Il l’ornera. Elle 
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le perdra. Quand il essaya de se présenter aux élec- 
teurs de i’Orne, il axait déjà l’instinct «de sa destinée 
yéritable. I! y revenirj j'espère. Et sérieusement 
je lui-souliaite des électeurs, un mandat, un siège, tout 
ce qu'il faut pour être député, et député nationaliste. 
Cela ïfous en fera au moins un qui connaîtra à peu 
près^oîi Code. 

Mais, auparavant, M. Quesnay de- Beaurepaire se 
doit à lui - même, doit aux braves gens dont il 
desiie le suffrage et l’estime, de nous dire pourquoi il 
s^en quel mystère îl a découvert, quelle machina- 
tion il a éventée. 

Les citoyens français qui sont décidés à s’iacliher 
devanj l'arrêt futur de la Cour de cassation, elt qui ne 
savent encore ce qu’ils doivent penser de Dreyfus, ont 
le droit d’être chatouilleux sur la réputation de la 
Chambre criminelle, en proportion même du crédit 
qu’ils lui font. 

Leur amour pour la lumière n’est pas de la fièvre 
intermittente, c’est une passion continue. Ils veulent 
savoir ce que M. Quesnay de Beaurepaire reproche à 
ses collègues; ils veulent savoir qui a commis une 
infamie à la Cour de cassation, et s’ils veulent percer 
l’abcès Dreyfus, ce n’est pas pour y laisser se greffer 
d’autres abcès. 

Dans cet incident confus, ignoré, il y a un coupable.* 
fie coupable est le ministre qui a déclaré l’affaire 
Bard une mystification, ou M. Quesnay de Beaurepaire 
qui la juge assez grave pmr y accrocher sa démission. 
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MM. MAX RÉGIS ET QUESNAY DE BEAUREPAiRE 

iO janvier. 

Je «lisais Taiilre joor que raboudance des ligues est 
une bumiliation pour le gouvernementj parce que dans 
les pays où le gouvernement remplit &a fonction les 
citoyens n’ont pas besoin de se confédérer. Quand 
viùis voyez naître une ligue dans une nation^ vous 
pouvez hardiment conclure que cette nation est mal 
gouvernée* La ligue est Torgane adventif qui supplée 
Forgane normal défaillant. 

D’ailleurs, nul, môme parmi les plus modérés, ne 
nie que nous soyons en pleine anarchie. Les hommes 
d’action étant infiniment plus rares que les hommes 
de parole ou d’écriture, ça marche encore parce qu’il 
ne se trouve personne pour transformer les phrases 
en faits. C’est d’ailleurs un phénomène analogue qui 
est la sauvegarde des paralytiques. Comme ils ne 
sortent pas, ils ne sont jamais écrasés par les voitures. 

Deux petits événements se sont passés à peu près 
simultanément dans la journée d’hier, qui caracté- 
risent bien cet état d’anarchie. M. Quesnay de Beau- 
repaire est sorti de la Cour de cassation et M. Max 
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Mégis est renlré dans Alger. Si Ton analysait Fétat 
d'àme de ces deux triomphateurs, ^on s’apercevrait 
facilement qiFils obéissent tous deux à une même 
impulsion. 

M. Max Régis a vu les chevaux de son landau rem» 
placés^ par des manifestants. J’avoue que je ne suis pas 
le moins du monde choqué de voir ces enthousiastes 
dans les brancards. Je trouve même que c est là leur 
place naturelle. Le Jeune et vigoureux maire d’Alger 
a harangué la population du haut du balcon de l’Hôtel 
de ville pour lui dire qu’il venait de constater que 

la Chambre n’est qu’un ramassis et un cloaque d’im- 
mondices II a ajouté qu’il allait nettoyer l’Algérie 
de I^aferrièro et de Lutaud. Après quoi, poür queia 
fête fût complète, on a à peu près assommé d’un coup' 
de matraque un rédacteur qui ne partage pas les idées 
du maire. 

A Paris, M. Quesnay de Beaurepaire a commencé 
chez un de nos confrères la publication de Wn dernier 
ouvrage, qu’on pourrait intituler : « les Horreurs de l'a 
Chambre criminelle de la Cour de cassation », avec ce 
sous-titre: « Révélations d’un magistrat/). Léprologue 
n’est pas encore très terrifiant. On y voit cependant que 
Pîcquart prenait des grogs, ce qui ne prouve pas 
nécessairement que les ex-collègues de M. Quesnay 
de Beaurepaire soient des prévaricateurs. Mais ià 
suite noos est promise, et nous connaîtrons toute la 
noirceur des chats fourrés. 

ÎI est bon de signaler simplement ces petites choses 
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au public, parce qiibl liuira pcîît-(‘fr^‘ p ?f ^’aperrevolr 
qu’il n’y a pas <le goincruenienî. 

S’il } aùiit un gouverneiunnt. M. Max Régi» serai 
rentré chez lui sans tambour ni irompetlo, et M. (ÿieî^-* 
iiay de Beaiirepaire serait re;5té ou s'en serait allé, a 
son choix, sans rien dire, parce que tous deux'Tf-» 
seraient méflés et ils auraient compris <|ue. s'ils se 
permeltaieni ce <|ue les sergents de ville appellent Je 
k e rouspétance », ils seraient cueillis et coffrés sans 
avoir môme eu le temps de dire : Ouf î îi faut cepen- 
dant, pour être juste, noter que le gouvernemenî a 
révoque le maire d’Alger. S'il a^ait prouvé son exis- 
tence anlérieurenient, le gouvernement n aurait môme 
pas eu besoin de révoquer. 


CONCIERGERIE 


Il Janvier. 

Quelle sagesse tout de môme dans ce vieux proverbt^ . 
Le silence est d’or! Si M. Quesnay de Beaurepaire, 
Fhonorable démissionnaire d’avant-hier, avait qpitté 
la Cour de cassation en secouant sa toge sur les scan- 
^lales de la Maison (un grand M, s’il vous plaît, comme 
^our la Comédie-Française), et s’était ensuite renfer- 
mé dans un mutisme obstiné, Dieu seul, et encore, 
peut mesurer Feffet qu’eût produit cette démarche. 

L’imagination du public n’eût pas eu besoin du 
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secours des nouveilistes pour enfanter des monstres. 

Et je ne sais pas si la Chambre criminelle n’eût pas 
été disqualifiée dans Fopinion, et si la révision ne fût 
pas dovenne moralement à peu près impossible. 

Mais M. Quesnay de Beaurepaire a parié. Il a écrit, 
et l’émoi s’est changé en un éclat de rire. Il est bien 
diffimle, en effet, de garder son sérieux devant- de 
pareilles révélations, qui sont un monument véritable 
de puérilité. Il y a là dedans des histoires de grogs et 
de garçons de bureau qui dérideraient un membre de 
la Cour suprême lui-même. 

Tout d^abord on comprend, en face de ce roman 
chez la portière, par quelle prédestination providen- 
tielle-le bâtiment où loge la Cour continue celui de k 
Conciergerie. Et puis, on se met à réfléchir et on est 
effrayé de penser que Fauteur de cette espièglerie, 
qu1l prend certainement an sérieux, ^st juge, un juge 
qui préside les juges, et quels juges s’il vous plaît, 
les juges qui jugent les jugesi 

Je ne crois pas que depuis le concours puissant et 
désintéressé que lui prêta M. Cavaignac en poussant 
Henry vers sa boite à rasoirs, le Syndicat, le Syndicat 
fameux ait reçu un renfort comparable à celui que lui 
fournit M. Quesnay de Beaurepaire, dont la dernière 
couvre mérite réellement les honneurs de Faffichage.p^ 

Puisque nous en sommes réduits, dans la décrépi- 
tude cérébrale de l’ancien pays de la logique et du bon 
sens, à discuter de pareilles futilités et à en épier 
Feffet sur les visages, je comprends parfaitement que 
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M. îe premier président Mazean ait déridé qu’il prési- 
derait Iiîi-mème' les débats. Celui-là, cependant, sm 
sort est réglé. Demain, il sera certainement un \oleiir^ 
on faussaire d’origine juhe. * 

J'irai même plus loin. ^ 

Quelques personnes, dans le but évident de rendre 
la révision impossible, ont émis le vœu de voir la Cour 
suprême, toutes Cliambres réunies, évoquer TAiaire 
devant elle, disant qu'à ce prix Fopinion publique, dont 
elles semblent disposer, qu’elles paraissent avoir dans 
leur poche, sera rassurée. 

Je ne sais pas, dans mon ignorance profonde, si une 
tellp combinaison est légalement possible, mais Jevou- 
dràis qu’elle le fût. Ob l oui. 

Lorsque, comme nous, on se borne à vouloir con- 
naître pourquoi Henry a fait son faux, lorsqu’on ne 
demande que la lumière, lorsqu’on n'est mû que 
par cet insjinct sublime et chrétien que compre- 
naient et que suivaient jadis tous mes amis, et qui 
chasse le sommeil et la tranquillité du cerveau, quand 
on pense qu’un forçat peut être innocent : alors on 
voudrait prendre la terre entière à témoin et l’amener 
pour reconnaître et réparer Terreur possible qui atteint 
une créature de Dieu. 

«La Cour de cassation, la Cour de cassation tout 
entière, et la Cour d’appel aussi, et tous les magistrats 
et tous les jurés possibles, je voudrais voir siéger 
tout ce monde-là , puisque , hélas 1 nous devons 
attendre d’avoir les yeux et les oreilles fermés aux 
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sons et aux bruits de la terre pour entendre et pour 
contempler le Juge de là-iiaut, qui ne s*e trompe jamais 
et qui prononce les révisions suprêmes et défini- 
tives! 


UNE iSOOBNÉE PABL.EMEMTÂIBE 

13 Janvier. 

Les présidents de la Chambre des députés, à la pre- 
mière séance qui suit leur élection, ont tous à expri- 
mer cette pensée : Je vous remercie de votre confiance ; 
je t^herai de la mériter. 

Ils entourent cette formule, qui serait vraiment trop 
simple, de phrases plus ou moins pompeuses. Celles 
que M. Deschanel a prononcées hier sont simplement 
pleines de cœur. Il a, en effet, exposé une. idée que je 
caresse souvent et qui consiste à dire qu’on se hait 
parce qu’on ne se connaît pas, et que le meilleur 
moyen d’assurer Tunion et la concorde bénie serait de 
détruire les cloisons étanches qui séparent les classes, 
tes partis, les individus eux-mêmes. 

Il a ajouté que la Chambre allait se mettre au tra- 
vail, avec cet ordre qui... ce calme que... cette dignité 
dont,, cette mansuétude pour laquelle... ^ 

Ces paroles ayant été Tobjet d’une approbation una- 
nime, un formidable boucan s’est immédiatement 
déchaîné à propos de << l’Affaire » toujours, et en par- 
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liciilier à propufe du Irailemenl dont le ii-^iilenaat- 
coloiiel Picqua?ta été Tobjet de la part maaMrrits 
de la Chambre criminelle. 

Il paraît très avéré que, dans cette Charnière, le 
nombre de ceux qui considèrent que les magistrats de 
la Chambre criminelle de la Cour de cassatioîi n'ont 
pas prévariqué en laissant prendre au lieuielianl" 
colonel Picquart du sucre, de Peau de Saini-Galmier 
et même un grog, l’emporte considérablement sur le 
nombre de ceux qui pensent qiie^ pour ces diflereiites 
consommations, les magistrats incriminés devraient 
passer en Conseil de guerre. 

C’est du moins ce qui résulte du vote final, car, par 
'423 voix contre 124, la Chambre a adopté Tordre du 
Jour pur et simple accepté par le gouvernement. 

On îTest peut-être pas, non plus, très imprudent en 
pensant que les.dépiités ont jugé 1res sévèrement la 
condoitL\de riiunorable ex-président de la Chambre 
^ chile de la Cour de cassation, M. Quesnay de Beaure- 
paire, car sur tous les bancs, y compris ceux de la 
droite, il s'est trouvé de» gens pour exprimer des sen- 
timents plutôt méprisants à son endroit. Il ne s'en 
est pas trouvé pour le défendre. 

Après avoir extrait ces deux réflexions du compte 

• rendu mouvementé de ces débats, il est utile d’en 

* extraire encore une troisième. 

C’est que tout le monde en a assez et que tout le 
monde trouve que la Chambre criïnineile rendrait un 
véritable service au pays en accélérant son travail et 
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en rendanl son arrêt dès qu’elle le pourra, dès qu’elle 
se Jugera suffisamment édifiée. 

Après cet arrêt quel qu’il soit, un cerlain nombre 
de gens se tiendront tranquilles et parleront d^autrc 
chose. Ils J sont décidés. Et les autres finiront bien 
par se "lasser de faire des gestes et de proférer des 
cris devenus inutiles. 


m TÉMOIN NÉCESSAIRE 


13 Janvier. ' 

M. président du Conseil a prononcé faiitre jour 
une parole que tout le monde, sans distinction de par- 
tis ni d’opinions, semble avoir applaudie. Il a dit : 
« Obi oui, finissons-en! » 

Puisqu’on veut réellement en finir, puisque Fon 
semble comprendre, sinon les dangers, au moins les 
ennuis d’une prolongation indéfinie de la crise ner- 
veuse actuelle, qui divise les gens les mieux faits pour 
s’entendre. Je me demande pourquoi on ne ferait pas 
le nécessaire pour entendre nn témoin dont personne 
ne conteste la valeur. Il s’agit de M. le commandant 
Esterhazy. 

Par une lettre adressée au premier président de la 
Cour de cassation et communiquée à la presse par l’in- 
termédiaire de VAgence Bavas^ ce commandant offre 
de venir déposer si on lui accorde un sauf-conduit. 
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Ce saüf-conduil lui serait inutile pour Taffaire Drey- 
fus en elîe-môme : puisqu'il a été proclamé irieoepiît 
par un Conseil de guerre; il ne peut plus être inquiété ; 
mais il reste contre lui une poursuite intentée pir un 
de ses proches. C’est contre cette poursuite et le man- 
dat d'amener qui en a été la suite que le commaiiidaïît 
désire prendre ses précautions. Je ne vois réelie- 
ïuent pas pourquoi le président de la Cour de cassa- 
tion no s’arrangerait pas avec le juge d’instruction, 
M. Bertulus, pour délivrer ce sauf-conduit. 

Il faut le répéter, sans se lasser, puisqu’on ne se 
lasse pas de travestir les intentions les plus pures, et 
de^ tléDgurer les déclarations les plus sincères : Il y a 
sans doute des gens qui, à propos de l’affaire Bradas, 
poursuivent des buts cachés, inavouables, comme par 
exemple l’amoindrissement moral de Farmêe. 

Je conçois parfaitement que ces desseins secrets 
aient éveillé de très légitimes et de très ombrageuses 
susceptibilités. La France est trop jalouse de son 
armée pour ne pas s’irriter dès qu’on fait mine d’y 
toucher. 

Mais il y a aussi des gens qui, dans la sincérité de 
leur âme, désirent tout bonnement la lumière, et la 
lumière rapide pour pouvoir se détacher d’une ques- 
tion obsédante et douloureuse. 

* Ceux-là seuls sont intéressants parce que ceux-là 
seuls sont sincères. Ils ont le droit d’être tirés le plus 
vite possible de leurs perplexités. C’est pour eux que 
la Cour de cassation devrait se bâter. C’est pour eux 
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qd'eiie devrait se résoudre aux formalités prélimi- 
oaires que le témoin réfugié à l'étrange-r réclame pour 
sa sécurité. 

Gar‘’Ce qudi faut dôbirer» c’est que Tarrêij quel qu’il 
soit, qui sortira de ce cauchemar le termine et le dis- 
sipe, e1 que personne ne puisse invoquer une négli- 
gence ou une obscurité dans les procédés judiciaires 
qui doivent metiro un terme à une agitation à la fois 
ridicule, dangereuse et funeste. 


LES INTERPELLATIONS SÉNATORIALES 

20 janvier 

Plusieurs sénateurs avaient choisi la journée d’hier 
pour interpeller le gouvernement sur Jes incidents de 
« l’Affaire », estimant sans doute que le Sénat se doit 
à lui-même de ne pas laisser à la Chambre lè mono- 
pole des débats inutiles. 

Il est à peu près impossible, à Fheure où nous en 
sommes, de dire quelque chose d’un peu neuf sur 
cette interminable histoire. Mais pourtant quelques- 
unes des réflexions que les redites arrachent aux 
orateurs ou aux interrupteurs méritent encore d’être 
relevées. 

Tout d'abord il est à remarquer que tous les ora- 
teurs s’approprient et louent sans réserve le mot de 
M. Charles Dupuy : Finissons-en I et qu’ils en profi- 
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îeîit pour revenir impertïirbablHiient au\ oièmes tee- 
talhes ef aox ïiaemes sopàîsnies. De soiL* que le prési- 
dent du Conseil a pu leur répondre avec r*bpri el 
à-propos : < Gomment ■\oiilez-YOus qiCon en 
puisque vous recommencez sans cesse? 

li esta remarquer aussi qu^m sénateur a eîTiiiî cri 
du, cœur singulier à projms de M. Quesnay de Seau- 
repaire. Comme M. Le Provosl de Launay rappelait 
que le Sénat eut autrefois grande confiance en Fiiono- 
rable ex-presidcni de la Chambre civile de la Cour de 
cassation, M, Destieux-Junca s’écria qu*on n’est pas 
obligé d’estimer les instruments dont oase sert. 

6’e$t imprudent, car il a]>peiait la réplique que 
Le Provost de Launay n’a pas laissée échapi^er. A 
savoir que les gens propres aimaient les instruments 
propres. 

Je trouve d’ailleurs, et je me perineb de dire, qu’on 
est un peu sévère pour M. Quesnay de Beaurepaire, 
qui est j^ans doute un très bravo homme et qui n'a 
U’autres défauts qu’une excesshe iiritabilité et une 
imagination exorbitante pour un magistrat. Cette ima- 
gination iui fait expier les services qu’eîîe lui a rendus 
contre Boulanger. Yoiià tout. 

Enfin, il convient de retenir celte constatation toute 
psychologique ; 

» Il y a des gens qui insultent l’armée à propos de 
F Afiaire )>. C'est incontestable. 

II y a aussi des gens qui insultent la justice à pro- 
pos de cette même Affaire . 
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li y a eiifiE des gens qui n’insulteni jamais ni Tar- 
mée ni îa justice. 

Et c’esl sur ces malheureux que tomheiit à bras 
raeceurci les insulteurs de Farmée et ceux de la justice. 
On dirait que ces deux catégories d’insulteurs ne peu- 
?eût "pirdonner aux personnes tranquilles d’avoir rai- 
son? C’est drôle. Mais comme c’est humain! 

Parmi ces personnes qui expient rieur modération, 
il convient de ranger en bonne place un député conser- 
vateur du Calvados, M. Conrad de Witt, qui vient 
d’avoir le courage d’écrire à une feuille de sa région : 
€ J'ai trop ie souci de Fbonneur de mon pays pour 
croire facilement à tous ces racontars d’antichambre 
qui «îOût portés à la tribune de la Chambre les joues 
de grande représentation. » 

Curieuse époque que celle-ci, qui force de délivrer 
des brevets de courage au simple bon sens. 


EHCOBE 


2i janyier. 

De quoi s’est occupée la Chambre hier, jour d’inter- 
pellation? — Je sais ce que vous allez répondre : Elle 
s’est occupée de l’affaire Dreyfus. — Puissamme»? 
raisonné, ami lecteur! Et en effet, de quoi s’occupe- 
rait-elle? Seulement, cette fois-ci, il y a un petit 
changement Ce n’est pas le cabinet Dupuy qui a été 
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iBierpellé; c’est le cabinet Méiine. M. Breton a appelé 
M. Trama en témoignage pour affirmer qu'à un, comice 
agricole M. Rambaud avait prononcé des paroles qui 
démentent les affirmations de M. Barlbou^ et que 
M. Millevoye avait dit dans une réunion publique qu’il 
y avait des lettres signées: Guillaume. 

Ob I ma tète î ma pauvre tète I 

Par bonbeur, cependant, M. Mélino a répondu. Avec 
lui, le débat s'est élevé et il a fait couvrir d’applau- 
dissements par la droite elie-môme des paroles qui, 
sur d’autres lèvres, eussent été conspuées. Il a flétri 
et ju^stement flétri Tabominable campagne menée contre 
Farméê, cotte campagne contre laquelle nous n’avons 
nous-même cessé de protester, et qui eût peut-être 
suffi à masquer le faux Henry si, après îe drame du 
Mont-Yaiérien, tous les esprits sincères n'avaient pas 
compris et proclamé l'impérieuse nécessité de la lu- 
mière. , * 

. L'énergique protestation de M. Méiine et les applau- 
dissements robustes et sains qui l’ont accueillie sem- 
blaient les échos prolongés de la conférence de Jules 
Lemaître, donnée la veille à la Société d'borticul- 
tare. 

Je m vois pas ce qui pourrait m’empêcher de dire 
tsut le plaisir que m’a causé cette belle conférence, 
qui donne aux sentiments que je ne cesse d’exprimer 
un relief et une chaleur admirables. 

M. Lemaître, lui aussi, a sagement protesté contre 
les excès de la polémique, plus particulièrement contre 

il 
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les injures adressées à Farmée. ÎI a montré encore îe 
côté barbare et impraticable de l’antisémitisme, qui ne 
fendrait à rien moins qu'a proscrire soixante-dix mille 
Français à cause de leur religion. 

CoKüne M. Mélinc, il a confessé qu’après le faux 
Henry la révision s'imposait. Mais il a promis que, 
tout en préférant que la Cour de cassation, toutes 
Chambres réunies, fût appelée à se prononcer — ce à 
quoi, pour ma part, je ne verrais aucun inconvénient 
— MM. les membres de la u Pairie française » consen- 
tiraient néanmoins à s'incliner devant l’arrêt de la 
Chambre criminelle entouré de toutes les garanties 
possibles, appelant enfin de ses vœux éloquents îe 
jour prochain où les académiciens divisés tomberont 
dans les bras les uns des autres. 

N'étant pas de ceux à qui leurs propres idées dé- 
plaisent quand les autres les expriment, nous applau- 
dissons sincèrement. 


APPEL A L’UNION 


23 janvier. 

On trouvera plus loin un Appel signé par quelques 
citoyens dont les intentions me paraissent irréprocha^ 
blés. Les signataires se déclarent également respec- 
tueux de la Justice et de l’armée, qui toutes deux leur 
apparaissent comme des institutions indispensables, 
et par conséquent sacrées. Ils protestent de toutes 



Ieiiî> CoFfos coîiire les atlaques dont Faruit^c Iraiifaîbe 
a rül)|('*i de ki paît de quelque^ iou&. El il& iic- 
ce que perbonoe bc contestera, qae la pacitica- 
tiyîi. îdus que jamais nécessaire, ne peut s'établir ?|iig 
si tous les bons citoyens affichent leur rês,olution de 
s'incliner devant la décision quelle qu'elle soit qui bora 
rendue par la Cour de cassation, interprète suprême 
de injustice de ceqni^s. 

Maintenani que 1 * globe terrestre est à peu près en- 
iièremeiit exploré et parcouru par des hommes auda- 
cieux qui en préparent IVxploitation, il est très rare 
qu'on puisse découvrir des peuplades aborigènes qui 
n’aient point encore subi le contact de TEuropéen# 
Mais jadis^ de hardis navigateurs ont souvent trocTi'é 
des tribus que rien n'avait encore détournées de Fétat 
primitif. Ils remarquèrent, et ils ont consigné celle 
remarque sur leurs livres de bord, que ces cervelles 
naïves ne pouvaient s accoutumer àFidée qu'on ne doit 
pas se faire'Jiistice soi-même. Elles ne comprenaient 
pas* que les Européens civilisés confiassent à des ma- 
gistrats la répression des délits et acceptassent les sen- 
tences rendues par des tribunaux. 

On est donc réduit à expliquer par un retour vers la 
nature — les savants disent une régression — la sin- 
gulière conception des gens qui ont déclaré, sans réfié- 
chif, que l'arrêt de la Cour de cassation, s’il n’était 
pas conforme à leur propre sentence, ne termineraii 
lien et ne serait pas accepté. 

Cette menace ne signifie absolument rien au point 
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de vue concret et ne répond même à aucune des dispo- 
sitions mentales du Parlement, dont les cinq sixièmes 
acceptent et proclament necessaire la révision, sans 
acception de partis. Lorsque la Cour de cassation aura 
prononcé, personne au monde ne pourra annuler sa 
sentence, ni même en retarder les effets. 

Mais 011 conçoit néanmoins que devant l’entêtement 
de certains agités, des Français, épris de concorde et 
de solidarité nationale, se résignent à la besogne mé- 
ritoire, mais humiliante, qui consiste à rappeler à 
leurs concitoyens les règles fondamentales sur les- 
quelles reposent les conventions sociales, et dont l’ob- 
servation précisément distingue Fbomme façonné par 
la«isivilisation de Fbomme primitif. 

Quand on veut se faire comprendre des enfants et 
les convaincre, il faut bien parler leur langage. 


DIALOGUE DES VIVANTS 


24 janvier, 

J’aî rencontré hier un homme écœuré; du moins, 
c*est lui qui me Fa dît : 

— Je suis écœuré! s’est-il écrié du plus loin 

me vit. Voilà que vous vous mettez à publier un aiTpeî 
à Funion. C’est écœurant I 

— Hé, mon Dieu, cher monsieur, remettez-voup* 
En quoi un appel à Funion peut-il vous troubler à ee 
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point? N’èles-Fûiîs pas lin homme d'oidie, iin con-er- 
lateoF, im patrhife? Concevez-vous Fordie. !.. f*-^nser- 
valion et la' patrie comme sauvegardés par l agitation 
et la haine? t 

— Non, assurément. 

— Qui peut donc \ous écœurer dans les paRiles 
d'union signées par queiqiies-uns de -soh concilo^eo'îiï? 
Est-ce leur déclaration d'amour pour l'armée? 

— Oh’ non, bien sûr. 

— C’e^l donc leur résolution de s’incliner devant 
l’arrêt de la Cour de cassation? 

— Franchement, oui. 

— 'VojLis ne voulez pas qu'on s’incline? 

— Non: 

— Alors vous voulez qu’on résiste. Parfait, Mais 
dites-moi comment. Dans une vingtaine de jours vont 
eoramencer les débats publics, où seront ré\eiées 
toutes les péripéties de l’enquête, péripéties que nou s 
ignorons, remarquez-le. 

•— Nous ne les ignorons pas. Nous savons tous que 
îa Criminelle s’est montrée dès le début d'une paitialilé 
révoltante. 

— Comment cela? 

— Bard a levé sa toque pour parler au colonel Pic- 
quart. Et on lui a offert un grog avec de F eau de Sainl- 
Gsimier. Quesnay de Beaurepaire a été péremptoire et 
foudroyant sur ces deux points capitaux. 

— Ohl Français, Français! pauvres Français! Tous 
êtes tellement habitués à être brutalisés par vos ma- 
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jistrals, à les enlendre vous dire, avec dos grognements 
de dogue : « Levez-vous! Assey<‘z-vous î Allez vous 
asseoir! > que, lorsque par hasard ^ous en trouvez qui 
tra^^eni les gens comme des chrétiens et non comme 
du bétail, vous dites: « Ce sont de iauxjiîge&, des ven- 
dus! Partialité révoltante. 

Oui, partialité révoltante, monsieur. 

— Je poursuis. Quand les débats s’ouvriront, vous 
saurez tout. Yooa connaîtrez les dépositions. On vous 
fera toucher du doigt les raisons de l’arrêt avant de le 
rendre. Ou ne vous escamotera rien. Alors qu’est-ce 
que cela peut ^ous faire d'attendre tranquillement? 

— Ça me fait que je suis écœuré. 

D'accord. Mais quand Tarret aura 'été rendu, 
comment ferez-vous pour résister? 

— On trouvera bien un moyen. 

— On n’en trouvera point, parcç qu’il n’y en a pas* 
Et vous ne savez même pas quel sera cet arrêt? 

— N’importe, j'y résisterai. 

— Même s'il dit que Dreyfus a été justement con- 
damné? 

— Même... AhI non. Mais vous, dans ce cas, que 
deviendrait votre docilité préalable? 

— Moi?... Je serais enchanté, tranquillisé, pacifié 
et incliné. On vous demande d’en faire autant dans Je 
cas opposé- 

— Jamais de la vie! 

Et mon homme s’en alla en secouant le grelot qui 
lui sert de lêle. 
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2*""» jdiiuer. 

Nous en regorgeons. Noiits en a\oîis Deina^b \a 
venir <ie\ant la Cour d’asMses de la Seine le procès 
intenté par M'-' \eu\e Henr> à M. Joseph Reinaclî, 
Nul ne saeraîi Idâmer la ^eme infortunée de défendre 
par tous les moyens en son pouvoir la mémoire de 
celui qu’elle aima, et de conserver k son fils im '-ou^e- 
nir, aussi pur que posbibie. 

• Et j'î^jotîterai que je blâme de toutes mes forces 
M. Joseph Reinach de la faute qu'il a commSe en 
arrachant, par ses attaques inconsidérées, celle pauvre 
femme à son deuil. La faute du colonel, boii fau\, son 
suicide, tout ce diame, toute cette üagedie lamentable 
pouvaient’se passer de commentaires et surtout d'am- 
•plifications oratoires. 

Il n'en estpab moins permis de regretter 1 incidence 
de ce nouveau procès au milieu des lottes, des dis- 
cordes, des exaspérations d'aujourd'hui. Il est permis 
de le regretter à un point de vue générai, lorsque 
comme nous on s’épuise à prêcher runion. la con- 
^^ïorde, l’oubli, l’apaisement dont profitent aussi bien 
les officiers que les magistrats, les négociants aussi 
bien que les intellectuels. 

On va recommencer à nouveau toutes les histoires 
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irJtanles et inextricables an milieu desquelles nous 
nous débattons depuis quatorze mois, et dont les seuls 
bénéficiaires seront certainement les directeurs 
d’asiles d^aliénês. Quel besoin avons-nous de ce renou- 
veau 5e haine et d’excitation? 

A uji point de vue plus particulier, le même regret 
est encore légitime. Henry poursuit M. Joseph 
Reinach. M. Joseph Reinach se défendra. Il essayera 
de prouver la vérité de ses affirmations. Il fera venir 
des témoins qui chercheront à établir, il fera parler 
des avocats qui chercheront à démontrer que Henry ne 
fut pas seulement un malheureux égaré par le zèle, 
mais aussi un complice de trahison. 

De sorte que la veuve devra subir le supplice d’as- 
sisté"? à la dissection morale du pauvre diable qui passa 
si vite de la présence de M. Cavaignac à celle de Dieu. 

Donc, au point de vue général, au point de vue par- 
ticulier, cette résurrection des jours troublés du pro- 
cès Zola est déplorable. J’y vois des douleuTs, j’y vois 
des dangers. Je n’y vois d’avantage pour personne. 

Et Je regrette amèrement qu’il ne soit pas possible 
de reporter cette nouvelle cause célèbre aux jours pro- 
chains où les fureurs de ce moment ne nous apparaî- 
tront plus que comme un cauchemar, un mauvais rêve. 

Je vais même Jusqu’à penser que s’il y avait un gou- 
vernement, animé d’une sainte horreur pour tout cÿ* 
qui trouble la rue et les âmes, il trouverait un moyen 
quelconque de retarder cette reprise des néfastes agi- 
tations matérielles et morales. 
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27 J 

De nombreux écrivains politiques, qui doivent repTe- 
senter une portion de Topimon publique, affirment 
qu^ils seraient très contents et se tiendraient pour 
satisfaits si l’arrêt de la Cour de cassation, dans Faffaira 
de la révision, était prononcé par toutes les Chambres 
réunies. 

D’autres vont encore plus loin, et, assimilant la 
Chambre' criminelle à un juge d’instruction quîjie 
siège pas au tribunal devant lequel il envoie les 
accusés, ils demandent que cette Chambre soit des- 
saisie à la fin de son enquête et que l’arrèt soit pro- 
noncé par la Chambre civile et la Chambre des requêtes 
réunies. ' 

•A ce prix, ces deux groupes d’écrivains affirment 
qu’ils consentiront à se tenir tranquilles après Farrêt. 
Et cette promesse ils la traduisent ainsi : L’opinion 
accepterait alors l’arrêt de la Cour de cassation. 

D’autre part, à la Chambre et au Sénat, des projets 
de loi ont été présentés dans le but de faire accomplir 
^ la Cour suprême tout entière la besogne réservée 
à la Chambre criminelle. Et enfin, le gouvernement, 
c’est-à-dire M. Dupuy, a refusé de se prononcer par 
avance sur la question et se renferme dans un silence 
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qui cadie probablement une grande irresoluiion et le 
désir d’attendre, pour prendre une decision, les 
résultats do IVnquête ordonnée sur les enquêteurs. 

Les gens la content depuis trois jours les résultats 
de cette enquête que le aarde des sceaux déclare ne 
pasi?ncoie connaître. Depuis trente ans que Je fais du 
joarnalisme. je n'ai jamais vu inventer avec autant 
d'effronteîie qu’aujoiird’hiui. 

Une loi qui dessaisira la Chambre criminelle a le 
défaut d être une loi de circonstance, comme en fai- 
saient les assemblées révolutionnaires. Elle présente 
le danger autrement gra’^e de se prêter à un conflit 
entre les deux Chambres. Car si la Chambre adopte le 
dessaisissement et si le Sénat le refuse, je nenous"^"ois 
pas propres. 

Mais cette lutte autour de la plus simple de toutes 
les questions est a la fois si odieuse et si ridicule- 
que le besoin d’en sortir autorise toutes les conces- 
sions. ^ 

Nous avons déjà dit que nous ne verrions aucime 
espèce d’inconvénient à ce que la Cour de cassation 
jugeât toutes Chambres réunies. 

II ne s’agit que d’examiner des faits, d’évaluer des 
témoignages, d’apprécier des documents. Tous les con- 
seillers de la Cour de cassation sont, au même titre, 
aptes à accomplir cette tache. JT 

Avec la mauvaise foi dont il a de épuisé des provi- 
sions colossales, on a divisé le^ conseillers en drey- 
fusards et antidrejfusardtJ, comme sbl était possible 
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i|iie jogO'' (‘iishent })ns parlî a^aiit »le e«>nnaitre les 
faits cFuiîP cause. 

Nous n'aecl^plou^ pas ces caieaoiu L'.«i piète, 
d ailleurs, a dû èiro instituée de telle lacoii, a\ec une 
telle conseionce et une telle clailéque Irenin cliar- 
bonniers piîiss<-‘ut en tirer des c<mcht>ionô aussi bien 
que trente conseiller>. Lt li faut que cela suit ainsi, 
puisqifen deünithe « e&t le public qui jugeia lui-menie 
cette cause, coinme il juae toutes les autres. 

Donc, conseinez la icvision a la Chambre criminelle 
ou adjoignez à la Chambre criminelle les deux autres 
Chambres; disqualifiez la Chambre criminelle et faites 
juger seules les autres Chambres, cela nous est 
parfaitement égal. Et quel que soit Farrêt de ces 
Chambres, séparées ou reunies, nous nous iiuüline- 
rons. 

Que tout le monde en fasse autant. 


TOUTE LÂ COUB 


iS jamiei. 

Pour les gens qui ne tiennent pas essentiellement à 
la guerre civile, la remise du procès Henry-Reinach à 
*une époque indéterminée, mais postérieure à Farrèt 
de la Cour de cassation, est un heureux événement. 
Sans doute ce sursis a été demandé par celui-là môme 
qui osait défier qiFon le poursuivît, et il existe entre 
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ees deux allitudes une coiîtradiction un peu humiliante 
dont ses adversaires tireront largement parti. 

Mais, franchement, M. Joseph Reina'-ch a mérité ce 
qui lui arrive, 

S’il^ était utile, pour démontrer rinnocence de 
Dreyfus, de prouver qu’Henry était un traître, M. Joseph 
Reinach aurait dû laisser ce soin à la Cour de cassa- 
tion/qui est assez grande fille pour se passer de son 
aide et s’en tirer toute seule. 

Si, au contraire, il n’était pas utile de charger 
Henry d’autres méfaits que ceux qu’il a avoués et 
expiés, si la campagne contre Henry était du luxe, 
M, Joseph Reinach aurait bien pu laisser tranquille ce 
soldat, qui aurait d’ailleurs pu réfléchir un peu''avànt 
de se^tuer. 

Il est bien certain, en effet, que si Henry avait pu 
prévoir les sentiments que son faux fit naître chez.ses 
chefs et chez un certain nombre de personnes distin- 
guées, il se fût abstenu du suicide et il aurajit préféré 
jouir, en pleine vie, des honneurs qu’on rend à sa 
mémoire. 

C’est ce qu’un écrivain moins emballé que M. Joseph 
Reinach eût compris, ^ | 

Enfin, c’est fini pour un temps. Cette nouvelle boîte 
d’allumettes est enlevée du voisinage de la sainte- 
barbe. ^ 

Maintenant, il devient possible que le gouverne- 
ment se rallie à Fun quelconque des projets de loi qui 
modifient la compétence de la Chambre criminelle et 
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lui adjoigoent poor le prononcé de Farrêt les deux 
antres Chambres de la Cour de cassation. 

Je ne sajs pourquoi, maïs je soupçonne que la plu- 
part de mes confrères antirevisionnistes n'onl demande 
cette adjonction des deux Chambres de la Coui' que 
dans Fespoir de ne pas Tobtenir. En la prononçant, 
môme par une loi de circonstance^ même par une^ loi 
un tantinet révolutionnaire, on le^ prendrait à leur 
propre piège. 

Mais cette capture n’est pas très importante, je le 
reconnais. Ce ne sont pas les écrivains qui doivent être 
persuadés : c'est Topinion publique, qu’ils ne mènent 
pas^autant qu’ils le prétendent. Or Fopinion publique 
seraitFje croîs, unanimement, ou à peu près, disposée 
à 'accepter pour la vérité vraie ce que dirait la Cou^ de 
cassation. 

Pour nous, tous les conseillers de la Cour sont 'des 
hommes remarquables et sincères. Plus on on attel- 
lera à la^ machine qui doit faire la lumière, plus la 
lumière sera intense. 

Mais tout le monde pensera-t-il ainsi, et, en admet- 
tant que la Chambre et surtout le Sénat votent une 
proposition de ce genre, qu'arrivera-t-il le lendemain 
si les mêmes gens qui se sont si violemment déchaînés 
contre la Chambre criminelle se déchaînent de plus 
-"belle contre la Cour de cassation tout entière? 
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un ARMISTICE 

t 

lauvier 

M. le président du Conseil a déclaré hier que, dans 
son rapport, M. le premier président de la Cour de 
cassation Mazeau conclut qii’ il serait sage que la 
Cliambre CTimineile de la Cour de cassation ne fût pas 
appelée à juger seule ». 

Depuis le Jour où le cabinet Drisson décida la reyi- 
sion et annonça cette décision au public, aucune parole 
aussi grave n’avait été prononcée dans raffaiVc qui 
passionne et diübO ce pa^s-ci depuis quatorze mois/ 

Pour qui connaît la prudence du premiei }>résidenf 
et la déférence de ses éminents collaborateurs, aucun 
doute n'est possible : M. Mazeau est^Finterprète de sa 
compagnie, et c’est la Cour de cassation tout entière 
qui demande que Faffaire Dreyfus soit renvoyée devanj; 
elle. 

Depuis que cos questions de compétence sont sou- 
levées, toutes les fractions de Fopinion, les plus 
farouches révisionnistes aussi bien que les anti- 
revisionnifetes les plus exaltés, ont déclaré qiihls tien- 
draient pour bon le jugement rendu par la Cour im 
cassation tout entière. Et, de fait, nul ne saurait rai- 
sonnablement lui contester l’aptitude à prononcer les 
paroles définitives. 
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Aiîjourd'iiiii, c’est qyi, |jnr Li müx de mi 

premier président, revendique celit^ înivrsion d apai- 
semant et de pacification. 

Sa démarche nous dicte à luiis notre conduite. 

Au gouvernement elle impose un de^^oir qu’lî a déjà 
commencé à remplir et qui coîlsi^l^‘ à pîepo^er eux 
Chambres une loi donnant saü«:faction à la Eopr de 
cassation. 

Aux Chambres elle impose le devoir de voter sans 
crises et sans colères cette loi, 

El a nous, hommes de plumOj qui ne sommes point 
les maîtres de l’opinion, mais qui loinoii" Teg. r»r 
parfois en lui tra\efetis==ant le-* Imt-, elle impose le 
j^devoi]? de metln^ une jîourdine à nos irnaginalioiH et k 
nos excitations, et de ne pas transformer les prépa- 
ratifs, les préliminaires delà paix en Timconife-*. mem- 
trières. 

Ce de’soir mois ^^eia doux et nicl!<\ nom-i Iv um- 
Ions. U ^era pioOtable aii-^si. car per&onne ne 
pool garantir aux journnli«ifes que la Fiance, quand 
elle soîliia de ce cauchemar, m* f<u,i pa^^ ‘^on moà- 
ciilpà sur leurs poitrines. 

Dans la Lib^e Parole d’hier, Diiiiiioûl piopo^ait on 
armistice, basé sur rengagement réciproque des jour- 
naux de ne plus parler de Faffaiie Dre} lus pendant 
, que la Cour de cassation la liquiderait. Je consenlirnis 
voimliers à prendre avec lui riniliative d^mie ligue 
qui afficherait ce programme. Et Fou iFy ierait pas 
ïiiaiivai'5 ménagé, parce qu’on y serait piobablement 
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entre gens intelligentSj c’est-à-dire entre gens chez 
lesquels la divergence des opinions n’altère point la 
sympathie réciproque. 

ï! y a parmi nous depuis un an des hommes qui dis- 
tribuent les injures. O y en a d'autres — et je me 
flatte d’en être — qui les subissent sans jamais les 
rendç:e. Si l'on fermait le robinet? Ça dure depuis 
assez longtemps! Et ce serait si bon de rester quel- 
ques jours à Fabri des grossièretés, de ces grossiè- 
retés injustes qui font de la peine à ceux qui les 
reçoivent et qui avilissent ceux qui les lancent, qui 
les avilissent devant eux-mêmes lorsqu'ils descendent 
dans leur conscience ! 

Et si Fon voulait comprendre combien toutes.cÊose» 
deviendraient faciles, lorsqu'on aborderait les pro- 
blèmes avec cette sincérité et cette aménité qui 
devraient régner entre les fils du même pays, sapristi! 

Un armistice! oh oui! 


LES ENQUÊTES PUBLIÉES 


30 janvîei'. 

Ce qui donne à la loi que va'proposer aujourd’hui 
M» le président du Conseil toute son importance, ce , 
n'est pas son adoption par le gouvernement, ni Faudace 
avec laquelle la réclament les journalistes. 

Le gouvernement nous a habitués depuis quelques 
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mois à des variations en face desquelles les gironetles 
les mieux huilées paraîtraient anlylosées. Quant aux 
journalistes, ils inventent et ils travestisseînt de façon 
à mériter d’avance le discrédit qui les attend §1 
frappera. 

Non, ce qui fera la fortune de la loi, c'esi qu'elle 
est ou paraît réclamée par la Cour de cassation 
même, par Forgane de son éminent président M. Ma- 
zeau* 

Cependant M. Dupuy ne doit pas espérer qu'elle 
passera comme une lettre à la poste, et qu'on ne lui 
réclamera pas quelque explication préalable. 

La Çour de cassation ayant Fhabitude de motiver 
ses arrêts, on voudra certainement savoir quels |aits 
précis invoque M. Mazeau pour conclure qu* il vaut 
mieux que la Chambre criminelle ne prononce pas 
seule sur la révision et comment des juges ont pu, 
sans perdre une parcelle de leur honorabilité, devenir, 
aux yeux *de leur premier président, inhabiles à 
Accomplir la mission que le Gode leur confère. 

Nous allons donc connaître probablement toute 
Fenquète et savoir quels sentiments nourrissent 
messieurs les garçons de bureau de la Cour de cassa- 
tion envers les magistrats dont ils garnissent la grille 
et dont ils époussètent les bottes. C'est là évidemment 
un des gros éléments de la politique contemporaine 
et la Chambre ne saurait dédaigner ce moyen nou- 
veau de fixer les hésitations de la Justice et de la 
postérité- 
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Quand on ordonne des enquêtes, ii faut les boire 
jiî&qu’à la lie. 

Ce îi^est d’ailleurs pas à nous qu’il convient de s’en 
prendre si, sous ce malheureux régime, la politique 
ne sort des loges des franc-maçons que pour entrer 
dans celles des concierges. 

Quand M. Dopiiy aura expliqué les péripéties de 
Fenquète conduite par M. Mazeau, on lui votera sa loi, 
je Fespere, car il serait trop ridicule et trop dangereux 
qu'on greffât une crise ministérielle sur une crise 
judiciaire. 

Puis la Chambre criminelle devra être incitée à 
terminer au plus vite son enquête, qui est, comme 
on ^'en doute, d’une simplicité extrême, puisqu’elle 
consiste uniquement en dépositions parlées d’a- 
bord, rédigées ensuite et enfin signées par leurs au- 
teurs. 

Enfin, les Chambres réunies s’empareront de cette 
enquête, procéderont à des débats publics'” et pronon- 
ceront Farrèt devant lequel s’inclineront tous les par- 
ticuliers et toutes les ligues. 

On raconte, en manière de plaisanterie, que le 
gouvernement n’avait pas fait imprimer toutes ces 
dépositions par crainte de frais d’impression. Il ne 
faudrait pas que ce scrupule l’arrêtât. D'abord, il y a 
à Paris, sans compter celle du Figaro^ des centaiû<iis 
d’imprimeries qui se mettraient gratuitement à la 
disposition du gouvernement, et s’il tenait absolument 
à ce que le travail fût exécuté par ses propres ouvriers. 
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OB pourrait encore, à la riguenr, oo^rir pour ces pages 
une souscription qui sérail roinert»^ ilan-- b-s viiigl- 
quatre hlîiires^ 


DIFFICULTÉS 


.)! irai Vier. 

Le «lessaibissemeiit ne marche pas sans cahots. 
Quelques-uns des députés, tout en ne repoussant pas 
le principe de la loi proposée par le goiiverneînenf, 
dêsii^eraieni connaître un peu dessou^ de cette 
•nouvelle affaire, greffée sur la grande « Affaire -n et 
savoir au juste ce qu on reproche au\ conseillers de la 
Chambre criminelle. 

Cette curiosité semble jusqifà un cerlam point jus- 
tifiée par la divergence des versions qui circulent. On 
ne sairmêrne pas au juste le nombre des coupables. 
Quelques journaux très bien informés affirment que 
ces coupables sont au nombre de trois, MM. Loew, 
Bard et Maiiau, qui ont été groupés sous b* nom de 
(( trio de coquins », si j’ai bonne mémoire. 

D’autres journaux non moins bien informés ont 
élargi ce trio aux dimensions d’un quatuor, en y adjoi- 
‘ gnant M. Dumas. Comme ces transformations ne 
coûtent rien, nous devons attendre un prochain quin- 
tette, puis un sextuor, puis un septuor. Je crois que 
ie langage musical ne va pas plus loin et qu’il faut 
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passer ensuite, sans transition , à Torcliestre entier. 

Alors, les députés voudraient savoir comment il peut 
se faire que des juges, tout en ne perdant pas ton ponce 
de leur honorabilité professionnelle et de leur sincé- 
rité. ont pu mériter cette sorte de dégradation judi- 
ciaire qui consiste à les priver du droit de juger 
esclu’sivemeiit, et à les noyer au milieu de leurs 
collègues, comme on atténue un virus en le diluant. 

Il faudra donc faire connaître à la Commission déjà 
nommee pour examiner le projet Rose, et à laquelle a 
été renvoyé le projet Dupiiy, tous les détails de l’en- 
quête poursuivie par M. Mazeau sur les conseillers 
dénoncés par Fhonorable ex-président de la CbambTe 
civile^ Cela est promis pour aujourd'hui même. ' 

Par la même occasion, et à cause précisément de 
cette enquête et de cette loi nouvelle, on fera imprimer 
toutes les dépositions qui constituent J’enquête de la 

Chambre criminelle, et qui seront distribuées à la Cour 

0 

de cassation, pour son édification. 

Quelques personnes qui aiment la difficulté et la 
complicati)ii ont déjà commencé une campagne dans 
le but de démontrer que l’enquête de la Chambre cri- 
minelle était viciée par les dénonciations de M. Quesnay 
de Beaurepaire, et qu’il faudrait tout recommencer, 

Tel n’est point l’avis de M, le président du Conseil ^ 
qui refuse d’aller jusque-là. Par contre, et par contre- 
poids, M. le commandant Esterbazy est tout à fait par- 
tisan de ce système. Ce jurisconsulte a même déclaré 
qu'il ne voulait plus aucun contact avec ces conseillers 
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disqualifiés et qu'il ne reprendrait ses dépositions 
intéressantes i|ue derant la Cour de cassation, toutes 
Chiambrês réunies. Il y a là de quoi rassurer bien des 
consciences. 

Le grand défaut de toutes ces histoires-là, c'esl que 
presque tout le monde ment, est hypocrite, Perhonne 
ïi'ose Tider sou sac en public. On discute les compé- 
tences parce qi/on prévoit les sentences. 

C’est dans ces circonstances avilissantes ei fausses 
qu’on goûte une joie intérieure et profonde d’avoir 
choisi une solution qui permet d’être loyal : Réclamer 
la révision consciencieusement faîte et accepter i'arrôl 
de la Cour de cassation quel qu’il soit, affirmatif ou 
"négatif, rendu par quinze conseillers ou par quarante- 
cinq, par une Chambre ou par trois. 

Appuyé sur ce système hmnête. on se sent fort, 
assuré de finir par avoir raison. 


LE CHATIMENT 


icr lévrier, 

« Je me hâte de rire de tout, de peur d’être obligé 
d’en pleurer. » C’est une devise de notre maison, que 
nous nous efforçons de mettre en pratique, au risque 
de déplaire à quelques brutes épaisses pour qui la 
vérité enjouée n’est pas la vérité. Mais, vraiment^ 
parfois il faut du courage pour rire et on aurait plus de 
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pinisir, et sarloiU moins de p^ine, à laisser trancfïiil- 
iemeiît couler des larmes. Et pourtant..? si on pouvait 
être consolé par Forgueil d’avoir prévu* prédit^ 
amioiîeé, les eonbolalions ne feraient pas défaut. 

ÎI Y a une vingtaine il’années, j’avais déjà accompli 
UE congé, etplns, dans l'armée conser\atrice. Quelques 
aiïîisTonblient. Ils s'en souviendront lorsque le calme 
leur aura rendu la Justice. Jules Ferry chassait les 
religieux et leur interdisait le droit dVnseigner. 
Je combattais de tontes mes forces en faveur des 
expulsés. L’infortune m’attire. On me fît passer en 
police correctionnelle. Avant de m’allouer huit jours 
de prison, les juges furent forcés de m’écouter. Èt 
J’en V'ttulus pour mon argent. 

— Messieurs, leur dis-je entre autres choses, 
toutes les robes sont sœurs. O magistrats! ne vous 
prêtez pas à la persécution contre les moines, car, 
soyez en sûrs, votre tour viendra. On les jette à bas 
de leurs chaires. On vous jettera à bas de vos sièges. 

Les magistrats qui siégeaient parurent fort amusés 
par cette prophétie. Moins de trois ans après elle 
devenait une réalité. On suspendit Finamovibilité de 
la magistrature. Et je suis un des derniers journa- 
listes conservateurs qui aient été condamnés par la 
vieille magistrature que je respectais. Cette fois-Ià je 
n’eus pas de prison. Mais on m’extirpa une dizaine de ‘ 
milliers de francs de mon porte-monnaie, à titre 
d’amende et de dommages-intérêts envers un persom 
nage aussi prétentieux que peu intéressant, quoique 
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ro|aibIîcalH. Je ne peu^ai pais à in«‘ '-nieidoi pour 
Biériter un»* soo'^cî iptioii. 

QiuobI ciuîic ilüaïBOubilite la bliüi^U fUiiie fui 
SîispeBiliie, je répandis des tonnes iFencre sur^ deb 
küometrpN carrée de papior. pour diloer el répéter 
cette pensée : Prenez garde ! You& tuez la loagibira- 
ture en loi enlevant un privilège qui ida^ait d’anlre 
but que iFasburersHn indépendance On dira que vous 
Iransiorîiîez leb jogen en valets. On ne leur accordera 
plus aiiciinc confiance. Et vous ne savez pas si un jour 
vous ndiurez pas besoin de ce prestige, do celte 
majesté do la justice pour vous y réfugier comme dans 
un fieu d’abile. Insensés, vous brisez \os canots de 
sabvetage! » On rit beaucoup de ces lamentations. » 

Aujourd’hui ceux qui ontavertij ceux qui ont supplié 
auraient le droit de railler à leur tour. Aujourd’hui le 
régime actuel a besoin d'un corps judiciaire au-dessus 
de tout soupçon et il n'a plus qu’un corps judiciaire 
qu’on trame sur la claie des enquêtes, un corps judi- 
ciaire qui ne possède plus que le prestige que lui a 
laissé la politique, c esi-à-dire rien. 

Jadis, pour accomplir des attentats contre la liberté, 
la magistrature vous gênait. Vous Favez décapitée. 

Aujourd’hui, pour vous tirer d’une crise où tout, 
qntre, tout tombe, tout disparaît, vous faites appel à la 
ïfiagisirature. Elle est ce que vous Favez faite: impuis- 
sante, déconsidérée. 

C’est le châtiment. 



LE DESSAISISSEMENT 


20 i 


qOMSEILS D’ÜN PÈRE A SON LIT DE IVIORT 

4 février. 

Üû homme avait un fils. Ces jours derniers, sentant 
sa fin prochaine^ il fit venir ce fils auprès de son lit et 
lui tint ce langage : 

« Mon cher enfant, avant ^.de me séparer de toi 
pour aller t’attendre là-haut, je tiens à t’adresser 
quelques conseils. Mais, hélas! je dois commencer par 
te demander pardon. Oui, Je te prie de me pardonner 
de t^avoir donné un état civil régulier. Tu t’es destiné 
à la magistrature dès ton jeune âge et tu y as fait déjà 
une belle carrière. Avec tes talents et la fortune que je 
te laisse, tu arriveras bientôt aux fonctions si décriées 
aujourd’hui de membre de la Cour de cassation. 

« Comprends-tu, pauvre enfant, qu’il eût mieux 
valu pour toi n’ètre pas né du légitime mariage de tes 
père et mère? Que n’es-tu le fruit de Tinconduite? Je 
ne t’aurais pas reconnu et tu serais aujourd’hui un 
enfant trouvé, un vieil enfant trouvé. Cela vaudrait 
bien mieux pour ta carrière. Songes-tu aux dangers 
d’une famille régulière? Rappelle-toi que ma nièce, ta> 
cousine, a épousé un jeune homme dont le père avait 
un frère qui avait mis ses enfants dans les tissus! 
S’ils font de mauvaises aifaires, on ne manquera pas 
^ de fen attribuer la responsabilité. S’ils font faillite, 
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on te deshionorera. Tu me pardonnes. e*e&f-ce pas, 
pauvre enfant?’ 

« Après ce pénible aveu, laisîse-inoi te donner deux 
conseils. Ne te marie pas. Ne te marie jamais.^ Reste 
célibataire. De cette façon, lorsqu’on te couvrira d’in- 
jures, lorsqu’on te trempera dans les sauces les plus 
nauséabondes que peuvent im enter les journalistes, 
lorsque retentir'ont les cris de mort, tu ne seras pas 
démoralisé par les pleurs d’une femme, par les ter- 
reurs d’une fille. La femme, les enfantb sont tout ce 
qu’il y a de plus mauvais pour un magistrat. 

« Enfin, tâche d’avoir une vessie imperturbable. 
C’est tout à fait indispensable à la Cour de cassation* 
Nos organes sont tous perfectibles, mon cher enfant. 
On ne sait pas quels résultats on peut obtenir par 
Fexercice et l’entraînement. Souviens-toi de cette 
maxime, fruit 4e l’expérience. Entraine-toi, tâche 
d’arriver une telle puissance sur toi-même que 
jamais tu ne sois exposé à être obligé d’expulser en 
dehors de chez toi le superflu des boissons hygiéni- 
ques. C’est là, pour les magistrats de la Cour suprême, 
un don précieux, bien supérieur à la connaissance du 
droit. Tâche de l’acquérir* 

« Si je n’étais pas trop près du tombeau pour me 
-•permettre de plaisanter, je te recommanderais en 
"outre d’affecter la myopie, le bégayement et la surdité* 
Mais si tu joignais à cela cette simulation de l’idio- 
tisme qui réussit à Fancien Brutus, tu arriverais cer- 
tainement au sommet de ta carrière et tu garderais 

12 
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peut-être les... O mon fils, nAspirons pas si haut! 

« Si tu suis cet avis suprême, tu 'ne seras plus 
exposé qu’à im inconvénient : celui Je passer pour un 
espion allemand et d’être dénoncé par im collègue 
omme communiquant aux agents de la Triplice les 
dépositions des officiers. Mais à notre époque cela se 
fait beaucoup entre Français... Mon fils, je te bénis 1 » 

Ayant dit, le veiilard laissa retomber sa tête sur le 
traversin et entra doucement dans la paix du Seigneur. 


LES SÉRÉNITÉS DE LA JUSTICE 

6 février. 

II y a un souvenir qui me poursuit obstinément 
depuis quelques jours: c’est celui de* la grande satis- 
faction qu’éprouva, il y a déjà plusieurs mois, l’opi- 
nion en apprenant qu’enfin T Affaire était sortie du^ 
domaine politique pour entrer dans le domaine judi- 
ciaire. Que de fois n'entendîmes-nous pas à la tribune 
les hommes d’Etat républicains dire qu’il fallait abso- 
lument soustraire cette affaire lamentable aux passions 
de la politique et la confier aux sérénités de la justice! 

Il me semble que les sérénités de la justice ont res-^ 
litué FAffaire aux passions de la politique, puisque 
voilà une Commission de la Chambre qui refuse de 
travailler avant de connaître les résultats complets de 
Fenquête dirigée par M. Mazeau, sur les injonctions 
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ôi les dénonciations de Flionorabie ex-présideril de la 
Chambre cirile, M. Quesnay de Beaiirepaire. 

Cela nous crée une situation parlementaire un peu 
délicate, car on ne voit pas bien le ministère '^Dupuy 
subsistant si par hasard la Chambre, ou môme le 
Sénat, repoussait le projet de loi faisant intervenir la 
Cour de cassation tout entière dans le règlemenl lie la 
révision. Et d’autre part, la faiblesse incontestable du 
gouvernement autorise un peu d’inquiétude pour le 
cas où, la loi repoussée, il faudrait passer outre et 
laisser la Chambre criminelle opérer seule. 

Il est peut-être audacieux, mais il n’est pas sacri- 
lèg'e de rappeler que la Chambre criminelle se com- 
pose de* quinze magistrats, en dehors de M. Manau. Si 
j’ai bien compris Thonorable M. Quesnay de Beaure- 
paire, trois ou quatre de ce's magistrats tout au plus 
ont été achetés ,par le Syndicat et sont vendus à la 
Tripiice. 

D’aprôs ce calcul, qu’aucun patriote ne saurait récu- 
ser, il resterait encore onze conseillers au moins dont 
on n’aurait pas encore prouvé la vénalité ou la trahi- 
son. Ils constituent, je me risque à rinsinuer, une 
majorité, et les arrêts sont rendus à la majorité. Pour 
que le raisonnement des adversaires de la Chambre 
^criminelle tînt debout, il faudrait prouver que la 
majorité de la Chambre criminelle mérite la prison, 
ou même, comme l’affirmait hier un de nos plus 
aimables confrères, douze balles dans la peau. 

Enfin, il ne faut pas oublier non plus que la Gourde 
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cassation n’est pas un Concile qui définit un dogme 
doyant lequel il faut s’incliner. C’est un» tribunal dont 
les arrêts doivent satisfaire et apaiser la faible raison 
humaine, qu’il siège avec trois Chambres ou avec 
une. 

Les débats qui précéderont cet arrêt, et qui permet- 
tront de juger la sincérité et l’impartialité de son 
enquête composée uniquement de dépositions rédi- 
gées et signées par leurs auteurs, devraient nous ras- 
surer tous, si nous prenions la peine de réfléchir. 

Mais voilà! réfléchit- on? 


L’ENQUÊTE MAZEAU 


7 février. 

Je ne crois pas qu’il y ait dans la presse et dans le 
public une seule personne qui réclame contre la publi- 
cation de l’enquête instituée par M. le premier prési-" 
dent Mazeau et les doyens des Chambres civile et des 
requêtes de la Cour de cassation. 

C’est à la suite de cette enquête, et sur la demande 
formelle des enquêteurs, que le gouvernement a déposé 
un projet de loi déférant à la Cour de cassation, toutes.. 
Chambres réunies, la procédure de révision. C’est uiT 
projet de loi de circonstance, cela n’est pas douteux, 
et la Chambre, le public par conséquent, ont le droit 
de connaître les graves motifs qui ont guidé M. le pré- 
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sident du ConseiL Ces motifs seront exposés dans 
Fenquête . ^ 

L’honorable M. Quesnay de Beaurepaire a dénoncé 
qoelques-uns de ses ex-collègiies qn’ü considère 
comme des magistrats indignes. D’après lui, la 
Chambre criminelle contient quelques brebis galeuses. 
Il importe de savoir si ces brebis sont réelleîîien., 
galeuses, et combien il y en a dans le troupeau. 

On trouvera tout cela dans l’enquête. 

Enfin, la Commission parlementaire expliquera par 
cette publication pourquoi elle a repoussé le projet du 
gouvernement. 

Lorsque Fenquête a été fermée, Fhonorable M. Ques- 
mj de Beaurepaire a demandé qu’on la rouvrît. Il avait 
quelque chose à ajouter; il avait à dire qu’une dépo 
sition orale, jugée assez grave pour n’avoir pas été 
écrite, avait été cpmmuniquée à un agent de la Tripliez. 

Il est bien regrettable que son vœu ne soit pas exau- 
cé, et j’aimerais beaucoup voir notre nouveau confrère 
Insister sur cette piste, afin que le public sût par quel 
entremise celui qu’il appelle Fagent de la Triplice, et 
qui est un vulgaire ambassadeur, a été informé. 

Ce sont là les inconvénients du gouvernement dans 
la rue. Il a pour facteurs principaux les journaux, et 
Jiapeur qu’inspirent ceux d’entre eux qui mâchent per- 
l^êtueliement Finjure. Car on ne voit pas de puissance 
humaine qui puisse résister à la combinaison du suf- 
frage universel, de la presse cabmniatrice et du Jury 
incertain. Aussi, il y a parmi nous, à cette heure, trois 

ta. 
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011 quatre hommes qui ne se vanteraient pas le moins 
du monde s'ils se flattaient de faire marcher la France. 
Où la mènenf-iis? C'est ce que nous verf’ons dans 
quelque temps. 

Mais en attendant, le correctif de Finjure et de la 
calomnie à outrance, c'est la publicité à outrance. Les 
deiK poisons s'annulent 1 un par l’autre. 

Nous sommes donc enchantés, avec Funiversaiité de 
nos confrères et de nos lecteurs, que le rapport Mazeau 
soit le prochain chapitre du grand roman-feuilleton 
qui tient la France anxieuse et palpitante depuis si 
longtemps. 


LES MALHEURS D’UNE RIVIÈRE 

8 février. 

L'Avre, infortunée rivière, qui partage avêciaYanne, 
la Dhuys, le Loing, etc., Fhonneur d'abreuver les 
Parisiens, vient d’être victime d’une mésaventure qui 
rappelle exactement celle de la Chambre criminelle de 
la Cour de cassation. 

Un dénonciateur — ce n’est pas l’honorable M. Ques- 
nay de Beaurepaire — a raconté que des cas de fièvrq, 
typhoïde se sont produits dans le dix-septième arron^ 
dissement et que Feeu de l'Avre en était la cause. 
Immédiatement les Journalistes se sont livrés à des 
insinuations perfides sur cette rivière. Ils ont raconté 
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qu’elle sort de son lit, qu’elle disparait qu’elle 
découche, qu’eiie se vautre dans tous les égouts; 
qu’ ensuite' elle affecte une mine hypocrite afin de se 
faire prendre pour une source, mais que les sables au 
travers desquels passent ses eaux perfides ne suffisent 
pas à lui rendre sa pureté. 

Iis ont demandé une enquête. Le mini&tre de la 
justice, pardon, des travaux publics a délégué le pre- 
mier président... pardon, le chef du Laboratoire muni- 
cipal, l’excellent Girard, à moins que ce ne soit un 
autre bactériologue, pour procéder à Fexamen de la 
coupable. Et la politique s’emparant de Faffaire de 
FÂvVe,»on a commencé à cogner sur les ingénieurs, le 
Coqseil municipal, les Commissions, enfin tout* ce 
monde qui nous a fait dépenser 200 millions pour 
l’adduction de ces dots pourris, nauséabonds, mor- 
tels. 

La Chambre s’est occupée hier de la question. 
M. Jules^ Legrand, sous-seerétaire d’Etat, a déclaré 
que non seulement FAvre n’apporte pas de fièvre 
typhoïde à Paris, mais qu’elle en ôte, vu que jamais il 
n’y a eu moins de cas que maintenant. Jamais l’état 
sanitaire n’a été aussi satisfaisant.il a ajouté qu’il était 
déplorable de voir propager à la légère de pareilles 
j^istoires. C’est mal préparer l’Exposition universelle 
(fue d’annoncer aux étrangers leur trépas assuré par 
la fièvre typhoïde, s’ils se risquent dans Paris, 

Ob I que c’est bien dit ! Et comme celte pensée pro- 
fonde devrait être méditée par les bons jeunes gens, 
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OU même par les hommes mûrs qui, pour vendre leurs 
papiers calomnieux, s’amusent à représenter Paris 
comme un coupe-gorge, la France comme une tanière 
où les armes et la toge vont s’entr’égorger, ou encore 
qui cultivent, au cri de « la France aux Français ! » 
la haine de cet étranger attendu, espéré, désiré, 
nécessaire ! 

On assure que la Commission d’enquête sur FAvre 
doit emprunter à M. Mazeau son principal argument 
pour dessaisir la Chambre criminelle. La pauvre source 
pourrait être troublée comme cette Chambre crimi- 
nelle par les outrages dont elle est l’objet: il convient 
donc de la diluer dans les autres ruisseaux, sources, 
coürs d’eau, étangs et mares qui désaltèrent Paris.’ 


LENQÜÊTE 


9 février. 

On vient de lire la volumineuse enquête qui doit 
servir de préface à la discussion du projet de loi de 
circonstance déposé par le gouvernement. Celte en- 
quête a été transmise au garde des sceaux par \ xtw > 
lettre de M. le président Mazeau qui contient ufie 
théorie absolument nouvelle dans le monde judiciaire. 

M. Mazeau craint que Farrêt rendu par la Chambre 
criminelle ne satisfasse point Fopinion publique. C’est 
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la première fois de ma vie que j'enteads un juriste sou- 
tenir qu'hua arrêt de Justice a pour but de satisfaire 
Topinion publique. Je croyais jusqu'ici que les Juges 
se préoccupaient peu de ropinion publique et que leurs 
arrêts avaient précisément pour but de la fixer^ non de 
lui obéir. 

S'il en était autrement, si le juge devait consulter 
Fopinion publique^ on ne voit pas pourquoi il y aurait 
des tribunaux, et pourquoi le peuple ne rendrait pas 
directement la justice, puisqu’il imposerait ses volon- 
tés à ses magistrats. 

Je crois que cette lettre restera historique, et que 
tant <îu on enseignera le droit en France, elle sera 
pré&entée*aux apprentis jurisconsultes comme un mo- 
dèle à ne pas imiter. 

L’enquête avec ses dépositions, certaines de ces 
récriminations où l’effronterie n'est guère dépassée que 
par la naïveté des plaignants, ne paraîtra certainement 
pas aux lecfeurs impartiaux, les seuls dont l’opinion 
compte et nous préoccupe, un motif suffisant pour bou- 
leverser les règles ordinaires de la compétence et les 
formes traditionnelles de la justice. 

Tous ces lecteurs, si j’en juge par moi-même, seront 
partagés entre un sentiment d’admiration et une 
impression de poignante tristesse. 

♦Ils admireront sincèrement ces magistrats qui sont 
restés immobiles, silencieux et dédaigneux sous les 
outrages et les calomnies. Mais aussi ils se sentiront 
attristés et humiliés en voyant à quel point on a ravalé 
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la Cour suprême et par quelles étroites et basses portes 
on la force de passer pour se justifier. 

Ah! les gens qui ont monté cette maciiination cou- 
pable contre la Justice française, et ceux qui, pouvant 
les empêcher, les ont laissés aller, ont fait bien du mal 
à leur pays ! 

dis ne s’en doutent peut-être pas, et c'e^t leur seule 
excuse. Mais l’avenir leur prouvera ja monstruosité de 
leur faute. 


AVANT LA LUTTE 

lO^ftiviieiv 

Tout à riieuro, une lutte qui paraît devoir être très 
ardente va s’engager à la Chambre à propos du projet 
de loi proposé par le gouvernement et déférant à la 
Cour de cassation, toutes Chambres réunies, la procé- 
dure de révision. ^ 

Si on pouvait juger les choses de la politique indé- 
pendamment des circonstances occasionnelles qui les 
entourent et les dominent, on aurait le droit de pré- 
voir que le projet sera repoussé et que, par consé- 
quent, le ministère Dupuy peut avoir vécu ce soir. 

En effet, la Commission a rejeté à une majorité 
énorme le projet. Ce projet est une loi do circons- 
tance que personne aujourd’hui n’ose défendre. Ceux- 
là mêmes qui en ont eu Finiliative et qui Fapprouvent 
avouent qu’ils l’acceptent faute de mieux, et sans se 
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dissimuler ses incouvénients. îi n'a eu pour origine 
qu'une dénonciation contre la Chambre criminelle, et 
Fenquête à laquelle ont procédé trois membres de ia 
Cour a prouvé que les magistrats incrimines n'avaienl 
à se reprocher aucune faute pouvant entamer leur 
honorabilité et leur sincénté. Les documents publiés 
ont même paru généralement écrasants pour le dénon- 
ciateur. Enfin, il ÿ a eu, dans une partie de Topinion. 
une émotion qui s’est traduite par des appels^ des 
protestations que nous avons déjà enregistrés, ainsi 
que nos confrères. Hier encore le groupe des amis 
de Gambetta, un autre groupe républicain parle- 
mentaire ^ont adjuré la Chambre de repousser ce 
projet de loi. 

Les républicains le jugent détestable pour la Répu- 
blique. Les conservateurs les plus ardents le pro- 
clament contraire h tous les principes. Parmi ceux qui 
vont le discuter, il n'y en a peut-être pas dix qui vou- 
draient le voir endossé par un gouvernement de leur 
choix. 

Tout est donc contre lui. Tout, excepté ce fait que 
le ministère est engagé et que beaucoup de députés 
redoutent une crise ministérielle. 

îi est ceftain que si M. Dupuy faisait savoir qu’il se 
désintéresse, le projet ne pèserait pas un fétu. Mais 
il "‘paraît certain aussi que M. Dupuy fera savoir qu'il 
ne se désintéresse pas, et qu’il s'en ira si îe projet est 
repoussé. 

Dans ces conditions absurdes, en face des incidents 
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de séance qui échappent à toutes prévisions, il est 
impossible d’établir le moindre pronostic sur Fissue 
de la séance. 

Tout ce qu'on peut dire, c’est que la loi du talion 
est la loi historique par excellence, et que les fabri- 
cants de lois révolutionnaires périssent généralement 
par elles. 


LA LOI VOTÉE 


il fovner. 

Je disais hier que si M. Charles Dupuy jetait- son 
portefeuille dans la balance, il aurait sa loi. C'est ce 
qui est arrivé. La loi déférant à la Cour de cassation, 
toutes Chambres réunies, la procédure de révision a 
été votée avec une majorité considérable par une 
Chambre dont la résolution était pris^ d’avance et 
indépendante des discours qu'elle devait entendre. 

C'est incontestablement un grand succès personnel 
pour le président du Conseil, qui a su vaincre l'effort 
d'une partie des chefs républicains modérés, celui de 
tous les radicaux, et même résister aux maladresses 
de son garde des sceaux. 

M. Lehret a eu quelques trouvailles dont je n’hésile 
pas à déclarer que la plus exquise est celle-ci : vou- 
lant engager les députés à voter la loi, il s’est écrié ; 
« Messieurs, regardez dans vos circonscriptions! » 

Jadis, dans une situation semblable, un ministre de 
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la justice aurait dit : Messieurs, regardez dans yos 
consciences. Aujourd’hui on a remplacé les cons- 
ciences par les circonscriptions, et le cuite du droil 
par celui de l’opinion publique. La substitution pour- 
rait devenir dangereuse. 

L’excellent Bf. Lebret n’a d’ailleurs pas Fétrenne 
de ce cri du cœur. Dans l’armée, tout le monde raconte 
rhistoire du colonel de gendarmerie qui harangue sa 
troupe en lui disant : « Bîessieurs les gendarmes, vous 
allez charger à fond. Mais n’oubliez pas que vos che- 
vaux vous appartiennent, o 

Quoi qu’il en soit, voici la Chambre criminelle, son 
enquête terminée, qui est versée, pour le jugement, 
d^s les deux autres Chambres, de sorte que l’arrêt 
sera rendu par quarante-cinq conseillers, trois prési- 
dents de Chambre et un premier président. 

Nous nous inclinerons devant cet arrêt, quel qu’il 
soit, et nous ne commettrons pas Finconvenance de 
croire ou* de dire qu’il est rendu d’avance. Nous lais- 
sons à d’autres le soin d’insulter les magistrats et nous 
avons pleine et entière confiance dans les lumières, 
l’impartialité et la probité des membres de la Cour de 
cassation, sans acception des Chambres. 

Il faudrait être un véritable sauvage pour croire un 
instant que des magistrats parvenus au sommet de 
llur carrière peuvent apporter des opinions pré- 
conçues devant un dossier qu’ils ignorent, et ne pas 
tenir compte des pièces, des arguments, des preuves 
qu’il renferme. 

dS 
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Pour nous^ Farrôt eût été bien rendu par !a Ciiambre 
criminelle. II ne sera pas moins bien rendu par toutes 
les Chambres réunies. 

L’avantage de cette loi, et des incidents qni Font 
précédée, c’est que les hommes de tous les partis 
seront forcés de désarmer, s’ils veulent être logiques, 
sérieux et sincères. 

Les antirevisionnistes ont réclamé la totalité de la 
Cour. Ils Font. Quels motifs nouveaux pourraient-ils 
inventer de la récuser? Les autres sont décidés, au 
moins je parle pour nous, à ne pas chicaner sur la 
qualité des juges. Il leur suffit qu’on soit de la Cour 
de cassation pour passer à leurs yeux comme revêtu 
de 'toutes les qualités du magistrat. 

Si donc tout ce qu’on invente depuis Fexode de 
M, Quesnay de Beaurepaire n’est pas un mensonge 
éhonté, il va y avoir accord, unanimité, et par consé- 
quent détente. Ainsi soit-il. 


LES LIGUES ET UARMÉE 


16 •février. 

Le Comité de la « Ligue de la Patrie française » a 
fait, paraît-il, passer une note à MM. les officiers de 
l’armée pour solliciter leur adhésion et pour les averfir 
que les noms de ses adhérents militaires ne seraient 
pas publiés, et que leurs cartes d’identité ne mention- 
neraient ni les grades ni les fonctions. 



LES LIGUES ET L'AILMÉE JIS 

Une précaution anaiogne a été, je crois ie savoir, 
prise à l’égard âe quelques adhérents ecclésiastiques. 
Celle qui concerne les officiers a^alt pour but de res- 
pecter une circulaire du ministre de la guerre leur 
interdisant toute manifestation nominative, accom- 
pagnée de la mention de leur qualité. 

Là-dessus, quelques journaux, excités, comme le 
sont tous les journaux, sauf deux ou trois en ce mo- 
ment-ci, ont accusé la Ligue d’embauchage militaire, 
et le Comité de la Ligue en a appelé au bon sens 
public pour faire justice de cette accusation. 

Lq Comité a raison, on ne peut réellement qualifier 
d’embauchage Fenvoi de sa note. 

A cette heure, et en ne tenant pas compte de 
« FÂppel à Funion » qui est une manifestation paci- 
fique plutôt qu'une ligue, les personnes qui éprouvent 
le besoin d’affirm'er leurs préférences pour Fune des 
deux opinjiofis en conflit ont à leur disposition deux 
ligues : celle de la « Patrie française » et celle des 
« Droits de l’homme et du citoyen ». 

La première, par ses doctrines, par les noms des 
hommes qu’elle a groupés serait sans doute beaucoup 
plus favorisée que la seconde, si les officiers avaient à 
choisir. Mais toutes deux se composent avant tout do 
qui paraissent assez peu familiarisés avec le 
métier des armes et que leur éducation ne semble 
pas avoir préparés à défendre leurs idées à coups de 
sabre. 

Par conséquent, peut-être feraient-elles mieux de 
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Be pas rechercher ragrégation des officiers, d'autant 
plus quhls appartiennent déjà à une ligue, la plus 
respectable de toutes, la seule sérieuse, oserai-je dire, 
puisqu’elle exige de ses adhérents un dévouement qui 
remplit leur vie, jusqu’à la leur prendre parfois : 
cette ligue m’appelle l'Armée. 

De même qu’il ne viendrait pas à un millionnaire 
l’ambition de s’affilier à ujne société de secours 
mutuels pour avoir de l’huile de foie de morue gratis, 
de même les officiers, liés par des devoirs austères et 
sublimes, peuvent difficilement concevoir le désir de 
s’affilier à des associations transitoires, sans discipline 
et sans règles étroites. , " 

Vouloir attirer des soldats parmi ces bourgeois, des 
hommes d’action parmi ces hommes de parole, c'est 
une entreprise assez semblable à celle qui eût consisté 
à récompenser les grognards de la vieille garde en les 
versant dans la garde nationale. 

Elle est sans motifs; elle est d'ailleurs sans dangejr. 


WIORT DE M. FÉLIX FAURE 


17 février. 

JL Félix Faure est mort hier soir à dix heures, 
emporté en deux heures et demie par une attaque 
d’apoplexie. A le voir résister aux fatigues et tasser 
son entourage, on n'eût jamais pu croire que ce quin- 
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quagénaire, vigoureux et droit, était si près de la 
mort. Elle lui a été clémente, puisque, sans lui impo- 
ser les longues souffrances de la maladie et le» déses- 
poirs des séparations cruellement ressenties, elle lui 
a cependant laissé le temps de dire adieu aux siens, 
de mettre ordre aux affaires de sa conscience, de pré- 
parer son âme au grand passage et de demander chré- 
tiennement pardon à ceux qu’il avait pu offenser. 

Ce n’est point sans regret, pourtant, qu’il a dû quit- 
ter ce bas monde, où les hasards de la politique et les 
cahots de notre vie nationale lui avaient attribué une 
place inespérée, inattendue, sinon imméritée. Il en 
savourait les douceurs et les enivrements avec une 
satisfaction infinie dont la candeur désarmait Tenvie, 
et il en remplissait les charges avec un dévouement, 
un tact et une solidité à toute épreuve. 

Il y goûta d’ailleurs des jouissances qui en multi- 
plièrent et en rehaussèrent les attraits. 11 eut cet hon- 
neur de représenter ce pays-ci, au moment récent de 
son histoire où d’augustes amitiés vinrent lui révéler, 
peut-être à lui-même, qu’il avait reconquis, à force 
de sagesse, de prudence et de travail, la place morale 
et matérielle perdue après nos désastres. Soit qu’il 
reçût au nom du pays des hôtes souverains, soit qu’il 
aUât montrer, dans un voyage historique, une façon 
monarque en habit noir aux peuples du Nord, il 
sut être à la hauteur de sa tâche et ne pas déparer le 
sommet sur lequel il trônait. 

De même, quand il visitait les pauvres, les malades, 
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ieb Iravailleurs, les humbles, il savait trouver pour eux 
des paroles affables et dignes qui Iqs touchaient et 
les laissaient dans la consolante perspective des soli- 
darités humaines. 

En somme, il a vécu quatre belles années, heureux 
autant qu’on peut Fêtre, ne faisant point de malheu- 
rehx, et laissant aux foules, et aussi aux personnages 
politiques, Fimpression que produit un brave homme. 

Je no crois pas que sur ce cercueil prématurément 
ouvert tombe une parole de haine ou de mépris qui 
soit réellement méritée. 

Après cet hommage, que nous dictent la sincérité 
autant que la courtoisie, il nous est permis de ^songer 
un peu au pays et de nous demander quels seront pour 
lui les résultats de cette mort soudaine. 

Dans d’autres temps, lorsque survivaient encore les 
illusions parlementaires et la foi ardente en la vertu 
intrinsèque de la République, la disparition subite 
d’un Président n’eût été qu’un incident sans réper- 
cussion profonde sur les destinées mêmes du régime 
qu’il représentait. 

On Fa bien vu, au moment de la mort de M. Carnot, 
qui, coïncidence bizarre, a disparu, lui aussi, pendant 
que M. Charles Dupuy détenait le pouvoir qu’il lui 
avait confié, A ce moment, malgré Fémotion soulevée 
par un assassinat épouvantable, malgré les lutte# 
ardentes entre la fraction modérée et la fraction radi- 
cale do la République, la transmission des pouvoirs 
présidentiels s’est accomplie sans la moindre secousse 
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et a pu être renouvelée, sans plus d’inconvénients, 
quelques mois î^près. 

Mais aujourd’hui les choses sont un peu plus com- 
pliquées! Des difficultés nouvelles ont augmenté nos 
divisions, des questions ont été imprudemment sou- 
levées qui ont déchaîné des fureurs, des haines, des 
méchancetés calomniatrices, des férocités dont on au-** 
rait pu nous croire incapables. 

Aujourd’hui, le pays ne se trouve plus dans la situa- 
tion d’un homme en bonne santé. Il représente un 
malade atteint d’une de ces affections désorganisa- 
trices qui interdisent la moindre opération et rendent 

dangereuse la moindre émotion. 

# • 

•Ce n’est point tant, dans de pareilles conditions, la 
mort du Président qui est dangereuse pour le pays. 
C’est le choix de son successeur qui pourrait amener 
le désordre en surexcitant les ambitions. 

Tout le monde comprendra combien les jours que 
nous allons vivre vont être décisifs, non pas pour la 
République qui n’est point dans nos préoccupations, 
mais pour la patrie elle-même. 

Seulement, nous pouvons nous haïr, nous pouvons 
nous combattre, nous ne pouvons pas sérieusement 
nous accuser les uns les autres de manquer de patrio- 
lasme. 

• Peut-être n’avons-nous pas tous le même idéal. 
Tous nous avons du moins le même amour pour la 
France, et ce n’est pas un mérite que de nourrir un 
pareil amour pour im pays que les autres humains 
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semblent nous envier, et qu’ils ont raison de nous 
envier. 

C’est cet amour de la pairie qui nous assagira dans 
les jours qui vont venir. C’est lui qui nous empêchera 
de nous combattre autour do ce cercueil. 

Nous devrons, pour quelques heures, jusqu’à ce que 
Félix Faure soit remplacé, tout au moins, oublier les 
sujets qui nous divisent et ne songer qu’aux périls qui 
nous menaceraient si les Chambres apportaient dans 
le choix du nouveau Président les mêmes violences, 
les mêmes incohérences que dans leurs travaux légis- 
latifs, et [si leur surexcitation habituelle était encore 
augmentée par les surexcitations de la rue. 

D’ailleurs, on peut avoir confiance sur ce po*int dans 
l’énergie de M. Charles Dupuy qui a la spécialité de 
ces interrègnes, et qui n’a donné à personne le droit 
de douter de la droiture de ses intentions. 

Pour nous, qui avons le sentiment d’avoir été tou- 
jours les serviteurs fidèles des intérêts conservateurs 
en ce pays-ci, et d’avoir toujours immolé nos préfé- 
rences particulières au bien général, nous attendons 
avec confiance l’honnête homme que le Parlement doit 
aux Français. 

On peut dire, si on tient compte des choix qu’il 
aurait pu se laisser arracher, que le Congrès a eu la 
main assez heureuse jusqu’ici. Carnot, Casimir"' 
Perier, Félix Faure ont été, en somme, de braves 
gens qui n’ont jamais songé à faire le mal et qui ont 
fait tout le bien que leur a permis la Constitution. Nous 
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souhaitons au Congrès encore plus de bonheur, ou plus 
de perspicacité, ^si Ton veut, et nous espérons qu’après 
nous avoir donné le Président de rAlliance rosse, il 
nous donnera le Président de la pacification iiaiiu- 
nale. 


M. LOOBET, PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 

DÉBUTS ORAGEUX 


10 février. 

♦Jeudi 'soir vivait au Petit-Luxembourg un homme de 
soixante ans, nommé Emile Loubet, qui représente 
depuis vingt-huit ans ses compatriotes. ïi était pré- 
sident du Sénat, respecté, honoré, chéri meme par ses 
collègues, à peu près ignoré de la foule. Si quelqu’un 
se fût avisé de lui reprocher la moindre des choses, 
ee quelqu’un eût excité une stupéfaction générale, 
bientôt suivie d’une indignation universelle, ce quel- 
qu’un eût passé pour un tou. Personne d’ailleurs n’avait 
envie de jouer un rôle aussi ridicule et aussi odieux. 

Hier samedi, le même homme est parti de Versailles 
sous les huées. Arrivé à Paris, il a été accueilli par 
^es sifflets, les injures, les cris de démission, un cha- 
rivari. On l’a traité de panamiste, de vendu, de drey- 
fusard, de juif. 

Quelle infamie avait donc commise Emile Loubet 
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pendant ces quarante-huit heures, pour susciter tanl 
de haines après avoir recueilli tant de sjmpathies? 

Il était devenu Président de la République! 

Il est vrai que le matin, un ancien magistrat, qui 
fait beaucoup de tapage en ce moment-ci, avait affirmé 
aux membres du Congrès que M. Loubet était indigne 
de leurs suffrages. 

Il est vrai aussi que la Ligue de la Patrie française, 
œuvre d’apaisement national, société étrangère à tout 
parti politique, l’avait répudié comme n’étant pas 
assez intellectuel (I). 

Elle lui avait délivré un diplôme d’imbécile. 

Il est vrai encore que certaines feuilles bienveil- 
lantes Favaieni baptisé candidat de File du Diable. 1 

Toutes ces bonnes paroles, commontéeh ou dévelop- 
pées par les patriotes, ont abouti aux scènes qui, 
pendant Faprès-midi ou pendant la soirée d’hier, ont 
dû donner au nouveau Président de la République une 
assez jolie idée de Fhospitalité parisienne. " - 

Tout cela n’est pas extraordinairement grave; uu- 
jour d’élection ressemble toujours un peu à une satur- 
nale.Et puis, les foules étant essentiellement incons- 
tantes, leur mauvaise humeur n’est qu’une lettre de 
change tirée sur leurs faveurs futures. 

Mais, parmi tous les cris variés qui ont retenti axu 
oreilles du nouveau Président, il en est un qui m’a^ 
paru inexplicable. C’est celui de « Vive Farniée! « 
poussé par des gens qui avaient l’air de le proférer 
comme une protestation contre l’élection de M. Loubet, 
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Je me demande quel intérêt peuvent avoir ces voci- 
fératoiirs à ôtaèlir que le Président de la République 
et ses élècteurs, c’est-à-dire les représentants de la 
France, sont les ennemis de l’armée, ce qui est d'ail- 
leurs tellemeni faux qu'on perdrait son temps à tenter 
une réfutation. 

De môme encore je me demande sur quoi on a fondé 
l’accusation de dreyfusisme contre un homme qui n'a 
jamais dit publiquement un mot de « TAffaire » et qui 
n a jamais passé jusqu’ici pour nourrir la moindre 
tendresse pour les révisionnistes. Que diable ! si Lou- 
bet était dreyfusard, ça se saurait, comme disait le 
voyageur en passant devant le palais des Papes, à Avi- 
gnon. 

Quelle drôle de combinaison tout de même que de 
vouloir à toute force transformer l’élection de Loubet 
en victoire pour les révisionnistes, ce qui implique- 
rait, remarquez-le bien, que le Congrès contient 
483 dreyfusards! C’est fouî 

Ce qui n’est pas fou, ce qui est simplement odieux, 
ce sont ces injures sans motif, et par conséquent sans 
excuse, adressées à un homme qu’on respectait il y a 
quarante-huit heures, qui n’a pas brigué la charge 
qu’il doit à la confiance du Congrès. 

^ Il y a dans notre tempérament national un fonds de 
«générosité et de douceur courtoise qui se révoltera, 
j’en ai la certitude, contre les organisateurs de ce 
boucan immérité. 
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LÂ PROCÉDURE DE REVISION 


28 février. 

L.e Sénat a remis au lendemain la fin de la discus- 
sion de la loi sur la procédure de révision. Il a entendu 
un très remarquable discours de M. Bérenger qui a 
trouvé, contre la loi. des accents dignes des grands 
parlementaires de la belle époque. Mais... 

Le rapporteur a dit le mot de la situation : « Il faut 
éviter une crise ministérielle qui serait mal venue 
dans les circonstances actuelles. Les répuèlicain^ 
doivent se grouper autour du gouvernement, au lieu de 
chercher à le renverser. Si cette loi n’était pas votée, 
le pays ne couvrirait-il pas de ses clameurs cette 
assemblée? » 

Toute la morale de Fhistoire est dans cette phrase 
lapidaire, quoique mal faite : Si vous ne votez pas la* 
loi, les ministres s’en iront et la rue vous invectivera. 

J’aurais préféré un autre raisonnement; celui-ci 
par exemple : On ne peut pas dire qu’on soustrait un 
accusé à ses juges naturels en augmentant le nombre 
des membres du tribunal qui doit le juger. Ceux qui 
comptaient sur la Chambre criminelle doivent égale-^ 
ment compter sur la Cour, toutes Chambres réunies; 
autrement, il faudrait admettre que, par hasard, ou 
par artifice, la Chambre criminelle n’a pas été com- 



LA PROCÉDURE DE REVISION m 

posée et recrutée comme les autres Chambres, ce qui 
n'est pas raisonnablement soutenable. 

En outr^, après la crise aiguë que \ieiii de tra- 
verser ce pays, il est de toute nécessité que la lumière 
la plus aveuglante soit projetée sur cette triste affaire, 
et que Farrèt qui la termine soit au-dessus de toute 
contestation. 

On a jeté, cela .est certain, la suspicion, et une sus- 
picion imméritée, sur la Chambre criminelle. Ceux qui 
repoussent l’adjonction des deux autres Chambres, que 
font-ils, sinon jeter à leur tour sur elles la suspicion? 

Soyons donc tous plus beaux joueurs. Ne nous lais- 
sons pas travailler par cette triste maladie qu’entre- 
tionnent ‘certains journaux, et qui s'appelle la folie de 
la persécution. Admettons, c’est facile et c’est juste, 
que tous les membres de la Cour suprême sont des 
braves gens, qui jugeront selon leur conscience. 

Tous ceux que je connais personnellement me 
paraissent incapables de maintenir au bagne un indi- 
vidu qui leur semblerait innocent. Il n’est pas admis- 
sible qu’une chance extraordinaire ait choisi les seuls 
conseillers honnêtes pour me les faire connaître. Donc, 
tous les autres doivent leur ressembler. Donc, tout ira 
bien. 

^ Et puis, il y a Dupuy. On ne veut pas s’en priver 
pour le moment M. Loubet vient de lui renouveler 
son mandat. C’est du courage, et du stoïcisme, car ce 
rude enfant de l’Auvergne a déjà eu trois Présidents 
tués sous lui. Warwick faisait les rois. Dupuy défait 
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Presidents* Mais M. Loubet n est pas superstitieux* 
Î1 faut donc conserver Dupuy, et pour le conserver, il 
faut avaler la loi qu’il a imaginée pour le complet 
apaisement, Papaisemenfc absolu et fondamental, es- 
sentiel et intégral. Do ce que les présidents de la Ré- 
publique n’ont pas beaucoup de chance avec Charles 
Dupuy, il serait exagéré de conclure que le président 
du Conseil est un fourbe qui se propose d’escamoter la 
révision et de tromper tout le monde. 

On n’accuse jamais les gens que de ce dont on se 
sent soi-même capable. J'ai confiance. 


PROFUSION DE LUMIÈRE 


1^1 mars. 

Si les Français ne ressemblaient pas, en ce 
moment-ci, aux axolotls des cavernes du M^aque, qui, 
à force de vivre dans l’obscurité, ont fini par perdre 
leurs yeux devenus inutiles — grande preuve à l’appui 
des théories transformistes — , s’ils n’avaient pas 
perdu le goût du beau langage parlementaire, à force 
d’entendre les platitudes sonores et violentes de la 
Chambre, ils comprendraient en lisant les débats dÿ. 
Sénat quelle différence profonde existe entre les éhw 
du suffrage universel inorganique et les élus d’un 
suffrage organisé, c’est-à-dire restreint. 

Le Sénat, depuis deux jours, console et rassure 
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ceux cVcnIre nous qui commeiiçaieni a croire que le 
bon sens et la bpnne langue avaient déserté ensemble 
le Parlement français. 

Les discours de M. Bérenger, de M. Monis et 
M. Waldecfe-Rousseau, qui ont trouvé des accents pa- 
tbétiqu(3S et des arguments irréfutables pour com- 
battre la loi de dessaisissement, resteront des titres de 
gloire pour le Sénat. 

Waldeck-Rousseau, en particulier, avec une chaleur 
qui a produit d’autant plus d'effet qu’elle est plus con- 
tenue et plus rare, a prononcé une harangue qui aurait 
sa place dans des morceaux choisis d’eloqiience parle- 
mentaire. 

^8 demandant si la France, autrefois éprise de 
justice, eu a perdu le sentiment véritable, il s’est écrié : 

« Nous avons trop fait de concessions. Nous avons 
assez reculé. Nous avons assez descendu. Remon- 

tOUb. » 

Je suis* d*autant plus à mon aise pour dire tout le 
bien que je pense de ce bel eiîorl politique et litté- 
raire que j’admets parfaitement la nécessité du vole de 
la loi qui a été si vaillamment et si légitimement com- 
battue. 

Il faudrait pourtant se rendre compte de ce fait qui 
domine toute la situation. De même qu’une armée ne 
jurait combattre sans chefb et sans état-major, de 
même un Parlement ne saurait accomplir une œuvre 
de défense sociale sans l’appui du gouvernement, et 
contre le gouvernement. C’est absolument, pour 
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ajoufei^ encore une comparaison, comme si on suppri- 
mait le cocher de la diligence pour restituer à l’instinct 
de l’atteîage la mission de conduire la machine à des- 
tination. 

II y a des œuvres quhm Parlement n’accomplit que 
derrière un gouvernement. 

D’ailleurs, encore une fois, qu’est-ce que demandent 
les gens de bonne foi, qu’est-ce que cuous demandons, 
nous qui avons essayé de nous tenir à égale distance 
de toutes exagérations? Nous voulons la « lumière », 
pour employer un mot qui n’a pas encore servi. 

Or nous défions qu’après le débat qui dure depuis 
quaranle-liuit heures au Sénat, et qui se tei mi- 
nera aujourdhui, nous défions qu’on étouffe la pu- 
blicité de l’enquête et celle des débats. 

Ce que nous désirons, ce que nous avons toujours 
demandé, c’est que les hommes politiques ne soient 
pas appelés à influer sur le mécanisme judiciaire dans 
« l’Affaire ». Ce que nous voulons, c’est qu’mon' sache. 

On saura. On entendra. Le garde des sceaux, le pré- 
sident du Conseil l’ont promis, et même s’ils ne 
l’avaient pas promis, ce serait la même chose. 

Dans ces conditions, Chambre criminelle, toutes 
Chambres réunies, tout cela doit être égal aux hommes 
sincères. Ils ne doivent pas redouter davantage la ju^ 
ridiction du Conseil de guerre appelé à reviser Fœuvr# 
de 1894. C’est une erreur, c’est une calomnie de re- 
présenter les partisans de la lumière comme des 
adversaires de la justice militaire. 
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Que la Cour prononce, que le Conseil de guerre 
juge; et, soyez-«en sûr, si la vérité est du côté des 
revisionnis'tes, ce n’est ni la Cour de cassation ni le 
Conseil de guerre qui essayeront de lui barrer la 
route. 

Qu’ils portent des toques ou des képis, tous ces 
Juges sont des braves gens qui ne fermeront pas les 
yeux à la profusion de lumière prédite par Charles 
Dupuy, 


L’APAISEWENT 


2 mars. 

La loi de dessaisissement a été votée hier par le 
Sénat. Nous avons, le jour même où elle fut proposée, 
et souvent depuis, expliqué pourquoi il était inutile 
et maladfoit de l’empêcher de passer. Notre adhésion 
n’est d’ailleurs jamais ailée jusqu’à radmiration. Nous 
trouvons la loi dangereuse et tout ce que nous dési- 
rons, c’est que les imprudents qui l'ont soutenue 
n’apprennent pas bientôt par eux-mêmes les inconvé- 
nients des lois improvisées. 

^ J’ai déjà répété plusieurs fois au lecteur que la loi 
du talion était la loi historique par excellence. Toute 
notre histoire depuis un siècle, et toute l’histoire de la 
Révolution en particulier ne sont que le développe- 
ment de cette loi qui fut proclamée par le Christ lui- 
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Même dans le jardin des Oliviers : Qui frappe par 
Fépôe périra par Fôpée. 

Espérons que le bon Dieu suspendra pour Charles 
Dupuy et ses amis de tout calibre et de toute catégorie 
cette règle inéluctable, et que ceux qui viennent, à la 
voix du président du Conseil, de voter une loi do cir- 
constance ne seront point frappés à bref délai par des 
lois de circonstance. 

En tout cas, la seule excuse du gouvernement et 
(lu Parlement docile, c’est la promesse qui nous a été 
donnée et réitérée à satiété que la loi va nous apporter 
Fapaisement. Celte promesse signifie que, dès aujoiir-» 
d’biii, les gens qui ont couvert de toutes les houôsla 
Chambre criminelle vont se prosterner, dans lêsiioncre, 
devant. les trois Chambres réunies. 

Lorsque la Cour de cassation aura parlé tout le 
monde s’inclinera, et ceux qui se seraient inclinés de- 
vant la Criminelle et ceux qui refusaient de s’incliner. 
Il iFy aura plus personne debout on Franck. Tout le 
monde sera incliné. Charles Dupuy nous Fa promis. 

Je sais bien qu’il va être dur de renoncer à la douce 
habitude, contractée depuis quelques mois, de traiter 
les magistrats de vendus, de prévaricateurs, qiFil sera 
pénible de se montrer respectueux pour eux, respec- 
tueux jusqu’à Finelination. Il sera terrible de ne plu;^ 
pouvoir demander à celui-ci où il a pris l’argent de soif 
immeuble, à celui-là pourquoi il s’est permis d’épouser 
la soeur de la tante du frère d’un député révision 
niste. 



L’APÀISEMENT 


235 


Il le faudra pourtant. H faudra ne plus insulter les jus- 
ticiards. Charles Dupiiy nous l’a promis. 

Oh! que" la vie va devenir fade! Avec quoi les Fnin- 
çais vont-ils pouvoir se témoigner leur haine et leur 
mépris réciproques? C’était si commode de se prêter 
les uns aux autres les plus criminelles intentions! 
C’était si commode d’expliquer toutes les convictions 
par la cupidité et -de s’accuser mutuellement de s'être 
fait acheter! Il y a toute une classe de gens qui ne 
sauront plus que faire de leur après-midi, dès que 
l’apaisement aura rendu fastidieuse la confection des 
lettres anonymes. Il y a tout un groupe de publicistes 
qui Vont être obligés de chercher nue dérivation nou- 
velle à four grossièreté. Yoilà, voilà les malheureux 
de demain. 

Je les plains, ces victimes do l’apaisement, qui ne 
vont plus avoir à se mettre sous la dont que le com- 
plot monarchique et la conspiration de Déroulède. Je 
les plaint cle tout mon cœur, et j’espère aussi que de 
houvelles crises, de nouveaux scandales, de nouvelles 
révélations viendront bientôt donner un nouveau coup 
de fouet à leur industrie frappée à mort. Charles Du- 
puy nous l’a promis, hier soir, entre six et sept heures, 
au Luxembourg. 




L’ENQUÊTE 

DEVANT LA COUR DE CASSATION 

RÈGLEMENT DE JUGES 


3 mars. 

Parmi les très nombreux phénomènes naturels que 
je sui& impuissant à m’expliquer figure l’acharnement 
extraordinaire déployé par quelques-uns de mes con- 
frères contre le lieutenant-colonel Picquart. Les neuf 
mois de prison prérentive qu’il vient de subir ne les 
ont pas attendris, et tous les jours nous devons sup- 
porter l’humiliation de voir des journalistes apparte- 
nant à Ih nation la plus généreuse du globe se com- 
porter contre des Canaques et entonner le chant de 
mort comme un malheureux dont les actes ne sauraient 
être attribués à aucun mobile honteux ou même ina- 
vouable. 

La Cour de cassation a entamé hier l’examen de la 
demande en règlement de juges formulée par cet 
tccusé. Le rapport de M. le conseiller Âtthalin est un 
simple exposé, qui ne conclut pas, mais qui cependant 
incline plutôt vers la remise de l’affaire à la juridic- 
tion civile. Il est conçu en des termes que nous avons 
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i’habilude de qualifier de très élevés, pour nous éviter 
la peine de les escalader^ et la plupart* des lecteurs ne 
se donneront pas celle de les peser suffisauiment pour 
les comprendre. 

D’ailleurSj dans l’affaire Picquart comme dans 
l’affaire Dreyfus, les opinions sont presque toutes fixées 
d’avance et indépendantes, pour ainsi dire, de la réa- 
lité des faits. 

Les uns tiennent Picquart pour un faussaire et pour 
un faussaire sans excuse. Ce sont précisément ceux 
qui ont considéré le faux commis par le colonel Henry 
comme Fexplosion d’un patriotisme surchauffé. 
D’après eux, c’est une action admirable que de coip- 
mettre un faux pour charger un condamné dont la cul- 
pabilité n’est pas suffisamment établie ; et c’est une 
action ignoble que de commettre un faux pour faire 
triompher l’innocence d’un homme qu’on croit injus- 
tement condamné. 

Les autres tiennent Picquart pour un héros et un 
homme admirable. 

Picquart est donc comme Dreyfus lui-même dont les 
uns affirment la culpabilité, et les autres Finnoccnce, 
sans que ni les uns ni les autres sachent rien de précis 
et de péremptoire. 

Nous avons choisi dans l’affaire Dreyfus une placer 
qui nous a exposé aux coups des défenseurs et à ceu£ 
des adversaires du condamné. 

Nous choisissons la même place dans l’affaire Picquart, 
à égale distance de l’enthousiasme et de la prévention. 
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On reproche à Picquart d’avoir fabriqué un petit bleu 
pour sauver Dreyfus, comme on a reproche à Henry 
d’avoir faif un faux pour accabler le même Dreyfus. 

Sans doute le faux attribué à Picquart et le faux 
attribué à Henry seront excusables ou répréhensibles 
selon que Dreyfus sera reconnu innocent ou coupable. 

Néanmoins, pour nous un faux est un faux, et un 
faux est un acte coupable. 

Dans une de ses Provinciales, Pascal ,que je n ai 
pas sous la main pour le citer textuellement — dit en 
substance qu’on n’a pas le droit de commettre un peüt 
mal même pour un grand bien, parce que, ajoute-t-il, 
la Yêrité de Dieu n’a pas besoin de nos mensonges. 

A 


LES LIGUES 


4 mars. 


L’apaishment marche. La Cour de cassation se réu- 
nit aujourd’hui pour s’occuper de l’Affaire. La Cham- 
bre criminelle a rendu hier son arrêt de règlement de 
iuges. Le lieutenant-colonel Picquart est renvoyé de- 
vant la Cour d'assises pour le faux dont on l’accuse et 
devant le Conseil de guerre pour l’histoire des pigeons 
wyageurs. De cette façon, tout le monde sera content, 
tout le monde aura son morceau de Picquart. 

Cela s’est fait au moyen de deux documents extraor- 
dinairement apaisants : un rapport de M. Âtlhalin et 
un réquisitoire de M. Manau, auprès desquels le cirage 
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est d’orie limpidité de cristal. Si l’on nous avait parlé 
ce langage-là depuis le commencement de l’Affaire, 
personne n’y comprenant absolument rien, tout le 
monde aurait été satisfait, apaisé et lassé. 

Enfin, avec une énergie qui grandit à mesure que 
décroissent les résistances, M. Charles Dupuy se dis- 
pose à pulvériser les ligues. 

Il y a différentes espèces de ligues. Il y a des ligues 
fondées par des snobs dans le but de porter de Feau à 
la rivière et de rafraîchir le Pôle, qui ne servent qu’à 
allouer des places de président, de vice-président, de 
secrétaire et de trésorier à des êtres inoffensifs et va- 
niteux. Il y en a d’autres qui s’organisent dans un but 
déterminé et louable, et qui mettent en oeuvre des 
intelligences et des dévouements. 

Les ligues sont à la politique ce que les œuvres sont 
à la société. Il y a des œuvres où Ton cultive avant tout 
le flirt et la bêtise humaine. Il y en a d’autres où l’on 
soigne et où Ton soulage les misères et lesdcJuleurs les 
plus intéressantes. Mais toutes les œuvres prouvent 
l’imperfection sociale, comme les médicaments prou- 
vent la maladie. Dans une société idéale, il n’y aurait 
pas besoin d’œuvres. 

De môme, dans une société politique bien organisée, 
les ligues sont une superfétation. Dans un Etat idôai, 
la Ligue des contribuables, c^est la Chambre; la Ligue 
des droits de l’homme, c’est la magistrature; la Ligue 
des patriotes, c’est l’armée, et la Ligue de Fappel à 
Funion, c’est la police et le clergé. 
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II s'est établi des ligues parce que gonveraemenL 
par lâcheté. oapusiliaDimité, ou fourberie, a manqué 
à son devoir de moteur central des organismes néces- 
saires. Il s’est établi des ligues comme il s'établit daii^ 
nos membres des vaisseaux supplémentaires, lorsque 
les vaisseaux normaux sont oblitérés. 

Il suit de là qu'au lieu de dissoudre lesjigues, ce qui 
est à la portée du premier imbécile venu, M. Charles 
Dupuy ferait bien mieux de les rendre inutiles, et par 
conséquent bientôt ridicules, en accomplissant lui- 
même sérieusement les œuvres qu’elles ont présomp- 
tueusement assumées. 

Je n'aime pas voir persécuter les gens ; Je n'aime 
pîas voir dissoudre les groupes, même lorsque les gens 
me déplaisent, même lorsque les groupes me parais- 
sent agaçants. 


DEUX MÉCONTENTS 


5 mars. 

La journée d’hier nous a apporté les doléances et 
protestations de deux hommes qui, à des titres diffé- 
rents, ont à se plaindre de leurs contemporains : 
JJfM. Quesnay de Beaurepaire et Esterhazy. 
t M. Quesnay de Beaurepaire a fait paraître hier 
matin un livre destiné à démontrer qu'il n'est pour 
rien dans les délais qui paralysèrent la justice en face 
du désastre'du Panama, et que M. le Président de la 

14 
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République, Emile Loubet, alors piésideni du Con- 
seil, s’est interposé pour soustraire rigueurs des 
lois les parlementaires compromis. 

L’honorable ex-président de la Chambre civile de 
la Cour de cassation est plus heureux dans la défen- 
sive que dans l’offensive. Son livre, en effet, donne 
bien l’impression que c'est à tort qu'il a été flétri par 
la Chambre comme l’auteur responsable des défail- 
lances de la justice. * 

Mais s’il se justifie aux yeux d’im homme impartial, 
il n’atteint pas son but qui est de compromettre et de 
disqualifier M. Loubet. En admettant que la liste des 
104 ait existé, que M. Loubet Fait tenue de Cons- 
tans, et qu’il Fait soustraite aux curiosités dre la j4s- 
tice, je prétends que M. Loubet n’a fait que son de- 
voir. Et je me demande s'il existe un gouvernement 
dont le chef s’amuse à organiser des scandales et h 
déshonorer les députés qui le soutiennent. Voyons. 
Réfléchissons. Et comprenons donc que si le rôle des 
oppositions sans scrupule est de susciter des affaires, 
celui des gouvernements est de les étouffer. IMaut 
être aveuglé par le parti pris pour penser autrement. 
On ne peut réellement pas exiger d’un premier 
ministre républicain qu’il se fasse le mouton », le 
délateur de la représentation nationale. 

Le soir de ce même jour consacré aux révélatioiifî 
et aux récriminations a appartenu à M. le comman- 
dant Esterhazy. Ce militaire a livré à un journal 
anglais et fait paraître chez l’éditeur Fayard un ma- 
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îiuscrii sensationnel, qu’ii a écrit sons la loi cîii sorr- 
ment. Il existe' en effet en Angleterre un receveur 
particulier pour les serments. Il les enregistre ei, 
cette formalité accomplie, le déposant qui a menti 
est puni d'un certain nombre d’années de travaux 
publics. Cest une manière très originale et très pra- 
tique de remplacer les paris. 

Le récit du commandant, qui se présente avec ces 
garanties de la véracité de Fauteur, est des plus inté- 
ressants, môme des plus extraordinaires. Il fait jou»u* 
à quelques officiers de Fétat-major un drame, avec 
accompagnement de fausses barbes, de chapeaux 
mpus, "de lunettes bleues, dont les principales péri- 
péties se passent dans des endroits essentiellement 
romanesques, le parc de Montsouris, le cimetière 
Montmartre, le square YintimOie, et qui bouleverse 
la plupart des idées que nous a\ons pu nous faire. 
C’est du bo^ xvV siècle. Il faut lire cela, il faut le 
relire, et surtout désirer que, malgré le serment de 
Fauteur et “Feriregistrement de sir J. E. B. Crawiey, 
receveur particulier des serments, tout cela ne soit 
qu’un tissu d’inexactitudes. 


LES FONCTIONNAIRES 


B ïnars. 

Hier, avec un ensemble touchant, les Journaux 
antirevisionnistes déclaraient que les révélations du 
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commandant Esterhazy ne présentaient aucun intérêt 
mais que celles de M. Quesnay de Beaürepaire suffi- 
saient à marquer une époque. Les feuilles révision- 
nistes disaient exactement tout le contraire, comme 
il convient. Pour elles, les histoires de M. Quesnay 
de Beaürepaire sont du papotage, et celles du com- 
mandant, des documents historiques. 

Nous qui marquons les coups, entre' les deux camps 
— situation délicate, car les projectiles des adver- 
saires se croisent dans notre zone — , nous avons 
pensé que la littérature de ces deux messieurs était 
tout à fait édifiante. 

A vrai dire, celle du brave commandant,^ qui 
vante de ne mentir que lorsqu’il en reçoit Tordre^ 
n’aura toute sa saveur et ne portera tous ses fruits 
que lorsque des personnages autorisés et désignés 
par lui auront démontré, comme nous l’espérons, 
qu’elle a été calomniatrice. ^ ^ 

Mais celle de l’ancien procureur général apporte 
une contribution nécessaire aux annales de ce déli- 
cieux temps. Il s’établit peu à peu parmi MM. les 
fonctionnaires de tout ordre et de tout poil qui, pour 
un motif quelconque, de gré ou de force, quittent 
leurs fonctions, avant que leurs fonctions les quittent, 
une habitude singulière qni consiste à raconter au^ 
moyen de volumes, généralement mal écrits, ce qu’ils ^ 
ont pu surprendre des secrets publies pendant qu’ils 
étaient investis de la confiance du gouvernement. 

Jadis, ce genre de plaisanterie était très mal pris^ 
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Aujourd’hui, iî semble naturel; et tout lonrtionnaire 
public révoqué du sorti en cassant les vitres ih^ l’admi- 
nistration est guetté par les éditeurs. 

Ce système est plutôt humiliant pour le gouverne- 
ment. On a remarqué que lorsque les serviteurs 
rendent leur tablier eu promettant de débiner la 
baraque, c’est que généralement la maison est mal 
tenue, interlope 'même. Et de fait, un homme qui 
changerait de gouvernante aussi souvent que la Répu- 
blique change de ministère, ou même de Président, 
devrait se faire servir par des anges, comme feu Ja- 
cob, s’il voulait être bien servi. 

,C’est, au fond, cette instabilité ministérielle qui 
n<3n seulement a avili les charges publiques, mais qui 
a donné aux foncti)anaires l’audace d’en prendre a 
leur aise avec le secret professionnel, qu’on n’a jamais 
aussi souvent violé que depuis qu’on en parle perpé- 
tuellement.^ 

Î1 est difficile de concevoir comment une grande 
nation qui n’a plus pour ciment et pour lien natio- 
naux que son administration pourra résister long- 
temps à ces façons de servir. 

Il est vrai que si les fonctionnaires s’en v^nt en fai- 
sant claquer les portes, les fonctions ne manquent pas 
àe candidats, puisqu’on découvre des pétÎTions et des 
demandes de place dans les cartons évontrés des 
partis qui n’ont encore rien à distribuer. 

Comme l’a dit Demolins hier dans sa conférence à la 
Sorbonne, peu à peu l’éducation nous habituera à ne 



L’ENQUÊTE UEVAN^TEV COUR UE C\SSATÎ0\ 

laisser les fonctions qu’aux êtres dénués d’énergie el 
de Yolonté. Nous n'en sommes pas encore là,_ évidem- 
ment. Et pourtant, déjà, on se rend compte que ce 
qu’il faut avoir avec soi, lorsqu’on veut devenir un 
gouvernant, ce ne sont pas les solliciteurs, ce sont les 
gens qui ne demandent rien. 


PROPOS OE TABLE 


7 mar^. 

On a caubé hier à dîner d’un sujet éminemment 
actuel : de la mort du Président Fanre, de ses eifeonsr 
tances cl de ses causes. Chacun avait sa petite verÊ 
sion et la servait entre deux bouchées. Je remarquai 
im vieillard, couronné de che'^eux blancs, qui, si- 
lencieux , gardait ses lèvres pincées* par un sourire 
amer. 

— Que pensez-vous de tout ceci, monsieur? lui^ 
flemandai-je poliment. 

Il accentua Famertume de son rictus et répondit : 

— ^ Je suis fixé là-dessus. Faure a été empoisonné 
par le Syndicat. 

— Croyez- vous? 

— C’est clair comme le jour, monsieur. On iFa pas'" 
fait Fautopsie. Pourquoi n’a-t-on pas fait Fautopsie?^ 
Et les viscères ? Pourquoi n’a-t-on pas gardé les vis- 
cères ? 

Pendant qu’il prononçait ces mots terribles, la colo- 
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quinte seule aurait pu lutter d'amertume aiec ce 
yieiliard. 

— C'est la famille qui n’a pas voulu, insiiiuai-j#^ 
timidement. Est-ce que. selon vous, elle ferait partie 
du Syndicat? 

Le vieillard reprit de l’aspic de foie gras et conti- 
nua : 

— C’est comme* ce Laiirenceau. Vous trouye74 sa 
disparition naturelle ? Vous ne savez pas qu’étant 
préfet du Nord, il a dénoncé le passage de l’argent 
étranger à travers la frontière ? Cela a suffi ; il est 
mort subitement. Mi! le Syndicat sait ce qu’il fait. 
VousWcz l’air de rire. Nierez-vous par hasard des 
envahis d’argent par la frontière du Nord? 

— Oh î non, monsieur. Bruxelles est devenu un 
des centres financiers importants do l’Europe, parce 
que les Belges ont. l’intelligence de ne pas traiiei le 
capital et ies^capitalistes on ennemis. Une partie de 
nos couiissiers français sont allés s’installer là-bas. 
On y fonde journellement avec l’argent français des 
sociétés qui échappent aux traquenards nos lois. 
De là, probablement, ce va-et-vient de fonds dénoncé 
par M. Laurenceau avec une perspicacité qui lui a 
valu une recette générale. Sa mort subite a été déplo- 
rable pour sa famille et ses amis. Je ne vois pas en 
qiîoi elle a été utile à ce que vous appelez le Syndicat. 

Ce vieillard m’intéressait par sa naïveté et son as- 
surance. H était ignorant comme une carpe et péremp- 
toire comme un président de Chambre. Je lui deman- 
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dai ce qu'il pensait des révélations d’Esterhazy, et je 
constatai avec stupeur qu'il n’avait élé impressionné 
désagréablement que par les fausses barbes, les cha- 
peaux mous et les lunettes bleues que le célèbre ré- 
vélateur attribue à quelques officiers de Fétat-major. 

Les arguments pour ou contre ne l’intéressaient 
pas ; mais les fausses barbes le chiffonnaient. 

Et j’admirai les desseins impénétrables de la Pro- 
vidence qui a inspiré aux fondateurs de la troisième 
République l’idée de jeter l’argent par les fenêtres 
pour fonder des écoles, dans Fespoir de relever la 
mentalité publique, et qui, se jouant de leqrs efforts, 
a fait sortir de ces semailles scientifiques une infinité 
de concierges à la place des polytechniciens qu’Dn 
était en droit d’attendre. 


UNE NOTE OFFICIEUSE 


8 mais. 

L'événement d’hier a été une note officieuse qu’on 
trouvera plus loin, et de laquelle il résulte qu’un 
accord est intervenu entre le gouvernement et les 
membres du Parlement qui désiraient l’interroger siTr 
les événements racontés par M. le commandant 
Esterhazy. Le ministre estime qu’il convient do faire 
un seul paquet des révélations du commandant et de 
celles que ménage Fenquête, remise à la Cour de cas- 
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salion, afin, dit-ii, de considérer les laits dans leur 
ensemble avant de prendre les mesures nécessaires. 
Rien n'esî plus légitime que ce délai, et rien n est 
plus correct que ce plan. Il n’a qu'un défaut : c’est qif il 
va permettre aux imaginations de travailler et aux 
antipathies de marquer d’avance les têtes sur les 
quelles planent les mesures annoncées. 

Le drame politico-^judiciaire auquel nous '^assistons 
dure depuis quinze mois. Il a marché par saccades et 
par cahots, et chacune de ses péripéties a été produite 
par des interventions individuelles inattendues, qui 
semblent amenées par le hasard. L’action gouverne- 
mentale "a toujours été subordonnée à ces initiatives 
priv'ïes, et les ministères, qui se sont succédé au 
nombre de trois depuis les débuts de TAffaire, ont 
toujours marché sous les verges. 

Dans les armées* de l’ancien régime, il y avait ce 
qu’on appelai! le supplice des baguettes, qui consis- 
tait à faire passer le coupable au milieu de ses cama- 
rades rangés*^ sur deux rangs, et qui le fustigeaient 
avec les baguettes de leurs fusils. C’est l’image de la 
vie qu’ont menée jusqu’ici MM. Méliue, Brisson et 
Charles Dupuy, jouets du hasard, esclaves des cir- 
constances, serviteurs des révélations. 

Ce que je ne puis comprendre, c’est qu’aucun de 
ces’ présidents du Conseil n’ait eu la ténacité et Féner- 
gie de vouloir éventrer lui-même l’énigme, savoir la 
vérité, interroger les acteurs, compulser les dossiers, 
regarder les pièces à la loupe, se faire une opinion, 
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la Yérifier, la contrôieiL ïl me semble que tout cela e^t 
possible à qui détient le pouvoir, leS archives, à qui 
signe les décrets, à qui peut récompenser et punir. 

Je ne comprends pas non plus qu’une fois en pos- 
session de la vérité, Thomme d’Etat idéal ol introu- 
vable, paraît-il, dont je parle ne se soit pas offert le 
plaisir de tout raconter bonnement à la tribune, et 
d’expliquer comment les choses se "sont passées. Un 
seul ministre a voulu expliquer quelque chose, ce fut 
M. Cavaignac. ïl a exhibé un faux. 

Les autres se sont tous comportés comme s’il y avait 
des choses inavouables et par conséquent honteuses h 
cacher, et la théorie d’homme d’Elat qui a traversé^ le 
pouvoir pendant ces quinze derniers mois fait posfti- 
vement l’effet d'une bande d’ahuris. 

Ce sont ces réticences et ces obscurités qui ont 
allumé les curiosités et créé le besoin irrésistible de 
franchise et de lumière. 

N’empêche que la note officieuse dont je viens de 
parler est nn symptôme de sagesse et de Jouable fer- 
meté. 


m RÊVE 

<îï- 

ii mars. ^ 

M. Méiine vient encore de prononcer à rhdtel Con- 
tinental un de ces discours dont il a la spécialité et le 
seçret, et dont nu! ne saurait méconnaître la sagesse. 
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Ce discours peut être résumé ainsi : 

Pendant que ks étrangers s'occupent de ce qui se 
passe en Afrique et en Chine et des moyens de tirer 
parti des événements qui s’accomplissent, les Français 
sont absorbés par une lutte intestine enragée et ne 
rêvent qu’au moyen de se dévorer les uns les autres. 

Le tableau est exact. L’antithèse est navrante, 
encore qu’à la rigueur on puisse démontrer que les 
étrangers sont absorbés autant que nous par le drame 
politico-judiciaire dont nous souffroris et que même, 
s'il n’y avait pas d’Affaire, nous n'en serions pas plus 
attentifs à la Chine ou à l’Afrique. 

Mais,, acceptons les doléances de raucien président 
du'GonseiL Admettons que l’Affaire maudite nous ait 
repliés sur nous-mêmes et condamnés à vivre de notre 
substance, pendant que les autres peuples vont se 
rajeunir et se développer au contact de la vieille 
Chine ou de la jeune Afrique, A. qui la faute? 

Je nouM'is une sympathie particulière et discrète 
pour M. Méline. qui a forcé sa nature et accompli des 
prodiges d'énergie dans les brancards du ciiar de 
l’Etat où il est resté deux ans, nous donnant le spec- 
tacle à la fois comique et attendrissant d’un petit che- 
val plein de coeur qui traîne un tombereau énorme. 
^Néanmoins, je rêve parfois qu’un jour, il y a quinze 
rqois, il est monté à la tribune pour dire ceci ; 

« Messieurs, il y a une affaire Dreyfus. Je ne puis 
pas savoir si Dreyfus a été condamné juslemenl, mais 
je sais qu’il a été condamné irrégulièrement. Je sais 
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qu’oü a communiqué à ses juges des pièces secrètes 
qu’il ii’a pas connues. Je sais qu’il y a des faux dans 
son dossier. La principale différence qui existe entre 
les nations civilisées et les peuplades sauvages est le 
respect des formes judiciaires qu’observent les pre- 
mières et que négligent les secondes. 

<( En conséquence, je dois vous prévenir que le 
gouvernement vient de saisir la ^Gour de cassation 
d'une demande en révision, et qu’un croiseur est parti 
ce matin pour chercher et ramener Dreyfus. » 

Nous auinoQS tous reçu cette nouvelle sur la nuque 
comme un coup de matraque, et personne n’aurait dit: 
Ouf! L'affaire Dreyfus aurait été réglée en cinq sec. 
Aujourd'hui personne n'y penserait plus. Dreyfus 
serait chef d’escadron ou réintégré à File du Diable 
depuis plus de six mois, suivant que la Cour de cas- 
sation l’aurait trouvé innocent ou coupable, et depuis 
quinze jours M. Méline serait Président de la Répu- 
blique. ' - 

M. Méline n’aurait d’ailleurs aucune peine à démon- 
trer qu’il n’a pas pu agir ainsi à cause du général Bil- 
lot ou de M. Félix Faure. 

C'est bien possible ; mais c’est bien dommage. 
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LE DESTRUCTEUR DES LIGUES 


12 mars. 

M. Charles Dupuy est sur le point de devenir ridi- 
cule, avec son histoire des ligues. On n’a pas oublié 
que Déroulède. ayant arrêté par la bride le cheval du 
général Roget, qui n’était pourtant pas emporté, a été 
coffré par les soins de ce militaire auprès duquel 
rhqmme de la forêt du Mans aurait eu, il faut le croire, 
moins de succès qu’auprès de Finfortuné Charles VL 

Au lieu de. traiter Fincident comme une bonne 
farce, M. Charles Dupuy a fait perquisitionner dans 
trente-six endroits, et il a découvert dans le Code deux 
articles qui interdisent absolument les ligues, les asso- 
ciations. Jl-a prié le Parquet d’appliquer ces articles, 
^ar, ce qu’il y a de particulier dans notre pays, de tout 
à fait spècial à la France, c’est que les gens chargés 
de la répression des crimes et délits ne marchent que 
lorsque le gouvernement leur en donne la permîs- 
•sion, 

Jadis, on avait le bon plaisir du Roi ; maintenant, 
on a le bon plaisir de M. Lebret. Je ne voudrais rien 
dire de désagréable à cet homme de Caen; mais bon 
plaisir pour bon plaisir, je préférerais celui du Roi. îl 
serait probablement plus propre. 

Ce système permet aux hommes de loi russes de 
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nous donner des leçons bien méritées de libéralisme 
et de séparation des pouvoirs. 

Enfin, les ligues ayant été proclamées délictueuses 
par M. Charles Dupuy, on les a poursuivies en la per- 
sonne de leurs secrétaires. Et alors, on a vu la Ligue 
des droits de Thomme et la Ligue de la Patrie fran- 
çaise adopter le mepie programme de défense, qui 
consiste à prétendre que leurs présidents et les 
membres de leurs Comités doivent être poursuivis au 
même titre que leurs secrétaires qui ne sont que des 
instruments. 

De sorte que M. Charles Dupuy va se trouver obligé 
de poursuivre MM. Trarieux, Duclaux, de f Institut, 
en mémo temps que M, Coppôe et M. Lemaître, en- 
core plus de riustitut, s’il est possible. Voilà le feux 
pas. 

Rien n’était inoffensif comme ces iigues. Elles four- 
nissaient des places de président, de vice-président et 
de secrétaire à de braves gens qui aiment ça. Elles n’a^ 
vaient rien de secret, oh! non, puisqu’élles étaient 
fondées sur la réclame, et puisqu’on en disait plus 
qu’il n’y en avait. Elles se disputaient mutuellement 
la gloire et le titre d’élite întellectueile. Il fallait les 
laisser en proie aux vanités individuelles qui les 
cossont dévorées. ^ 

M. Charles Dupuy leur fabrique une auréolel 
M. Charles Dupuy va être obligé de les laisser tran- 
quilles, ou de leur procurer des procès retentissants. 
M. Cbarlcs Dupuy manque de tact. 
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If^JIURES A L’ARitflÉE 


I l mars. 

Hier a comniencé. devant la Cour d*assiseî> de la 
Seine, un x^rocès intenté à M. Urbain Gobier, rédac- 
teur de ŸAvro^e. et à son éditeur, pour injures à 
Farmée française. On sait que ce journaliste a publié 
une série d'articles destinés à démontrer que Farinée 
française a pour chefs des fils d’émigrés, encore impré- 
gnés de Fesprit de Coblence. Il a réuni ces articles en 
un volume. 

Sans doute, M. Urbain GoMer pourrait trouver, 
parmi ceux de >es conlrères qui se sont le plus scan- 
dalisés de son attitude, des précurseurs, car, à la fin 
de FËnApi?e, Farinée a été abreuvée par Fopposition 
d’alors, devenue le gouvernement d’aujourcFbuî. d’ou- 
trages sans nom. Mais elle les méprisait et s’en eonso- 
lait avec sa gloire. 

Aujourd’hui, nous sommes devenus tous beaucoup 
plus susceptibles pour elle, précisément parce que la 
fortune n'a pas mis sur son abnégation et son dévoue- 
^ment Faigrette resplendissante de la victoire. Aujour- 
d’hui, nous trouvons tout naturel qu’on prodigue à nos 
régiments silencieux et à nos drapeaux plus d’éloges 
et de marques de respect que n’en exigeait la Grande 
Armée, après Austerlitz et léha. 
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M. Urbain Gobier semble avoir méconnu cette situa- 
tion délicate. Il semble aussi n'avoir pas compris que 
par ses attaques acharnées il fournissait un prétexte 
aux hommes de mauvaise foi qui ont affirmé, eh fait 
croire aux badauds, qu'en demandant la reviLiou, 
devenue cependant indispensable après le suicide 
d'Henry, on insultait Farmée. C'est par des impu- 
dences semblables qu’on s'expose à perdre les meif^ 
leures causes. \ 

L'audience d'hier m'a semblé d'un palpitant intérêt 
en ce que l’on a vu défiler un certain nombre d’hommes 
qui ont quitté l'armée, qui ont eu à se plaindre justement 
de son organisation, et qui sont venus former un fais^ 
ceau de leurs griefs pour soutenir la cause de l'accusé* 
Sans connaître personnellomontaiicun décos témoins 
qui sont des plaignants, j'ai cependant étudié leurs 
récriminations d'assez près pour savdir que tous n'ont 
pas eu tous les torts. Ils sont les victimes d^ Fabsurde 
organisation de Farmée française qui, par le fait des, 
institutions républicaines, est un corps sanStôte. ^ 
L’année française n’a pas de chef. Nul en France 
ne considère qu’on le touche quand on touche à 
Farmée, ou tout le monde le considère, ce qui revient 
au même. Dans toutes les nations monarchiques, le 
souverain est Fiucarnalion vivante de l'année. Et^ 
jusqu’à présent, dans le mond(‘ moderne, le généra- 
lissime de toutes les armées permanentes a toujours 
été le monarque. 

Depuis trente ans, Farmée française vit en dehors 
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de cette tradition nécessaire, et c"est un prodige dont 
nos neveux s’étonneront, c^est un prodige dont ils feront 
honneur à l’admirable abnégation des officiers français, 
en cette fin du div^-neuvième siècle. 

Il a fallu, en effet, une somme invraisemblable de 
bonne volonté pour qu"on ait réussi k faire vivre 
ensemble pendant trente années ce chien et ce chat, 
cette eau et ce Jeu qui s'appellent une démocratie et 
une armée permanente. 

Cette coexistence étant antînaturelle est doulou- 
reuse, parfois. 


LE BON COTÉ DES CHOSES 


iS mars. 

Il est de mode, lorsqu’on parle de « l’Affaire », de 
la caractériser toujours par une épithète péjorative. 
On dit-l'affaire maudite, l'affaire lamentable, etc. Hier 
encore, M. le général Roget, répondant à la femme 
d’un sous-officier blessé à la bataille de Goulmiers, qui 
Favait félicité d’avoir arreté Deroulède, et lui affirmant 
qu’il était « contre » Dreyfus, parlait des incidents 
qui « accablent notre’ malheureux pays ». Il ajoutait 
que les Français qui croient à la culpabilité ont raison 
« contre toute FEurope », confirmant ainsi ce qu’on a 
déjà dit, que toute FEurope est persuadée de Finno- 
cence du condamné. 

Si, à ces vainqueurs de FEurope, M. le général Roget 



? *s 1 , il. hTA \NT L \ COUR DK 


, , idiï à faire raiimùiie tl’uue pmive qui ne ren- 

(IkJI pas iiêressaire le suicide d^m licuieuanl-coIoneL 
il MU ait béai eulre tous les hommes. 

Je îibïï pa*> à diseuteF, aujourd’hui, celte opinion du 
qui a le droit de penser et do dire et 
dborire ce qu’il lui plaiL Je voudrais seulement faire 
remarquer deux ou trois petites chovses qui tendraient 
à prouver que » TAffaire n’est point une catastrophe 
îialionale. 

¥ot jlemeiii. U- rAfîaire >a fait succéder la bataille 
ihb idees à la. lutte des intérêts et des personnalités. 
Quoique le Syndicat soit très riche, puisqu’il a acheté 
toute l’Europe depuis S. M. le Tsar Jusqu’au demie/ 
déliai deiir du port d’Amsterdam, il y a tout de în*ôme* 
de^ aeîH qui n’onl pa^ louche et qui lulloni pour le 
droit, la justice et la vérité. De l’autre côté, il y a 
aussi des i^ens qui combattent avec des mobiles égale- 
ment nobles et désintéressés. Ce combat est beauj il 
est réconfortant. Et avec quelle ardeur on Teo^tr^tient 1 
Je connais des gens qui n’en vivent plus; des gens qui 
riaient de tout, qui en pleurent. J’en coniia!s qui eïi 
meurent. Tenez, notre pauvre cher Bataille, dans sa 
dernière nuit, disait : « Ce serait vexant de mourir 
sans avoir vu la fin de « l’Affaire o ! Elle a, cette Affaire, 
détruit des cadres artificiels, des classifications arbi- 
traires, pour raméner ensemble les esprits de même ^ 
essence. Voilà le côté moral. 

Quant au coté matériel, Je ne vois guère en quoi 

FAffalre »> a détruit les affaires. Les millions s’en- 



LE BON COTE DES OÎIO'-ES i 

gloütissent dans l’automobilismo, qui o^! iinr ænvn^ 
ih luxe. Los budgets des œuvres soiil aus^i gu)*^ que 
par le passé. Les caisses d'épargne, en onfi^ns'si 
à so reineitre un peu du coup qui leur fuî porté il y a 
quelques années. Âu 31 ilécembrc dernier, il y avait 
6.842,157 Français possesseurs de ii\rets, avec une 
moyenne de 495 fr. 20 par Ihret. L’impôt sur les o]>é- 
rations de Bourse vient, pour la première fois, de 
dépasser les évaluations budgétaires. Et enfin, en 1898, 
Paris a dépensé plus de trentc et un bîtilions pour 
aller au tbéâtre. Tous les jours, le monstre charmant 
s’ofire pour cent mille francs de loges et de fauteuils. 
Voyons, de bonne foi, cela indique-t-il une crise écono- 
mique f 

Il n’est pas jusqu’aux socialistes qui, ayant frou’feé le 
placement de leurs instincts combatifs, ont susp^nidu 
la guerre aux capitalistes. Ils n’ont plus faim, posili- 
vement, depuis « F Affaire >. 

L’an prochain nous verrons si nous sommes aussi 
'ruinés que^ cela, et nous assisterons à une sarabande 
d’écus provenant de la bonne récoU<* de 1898 et dos 
grands travaux de 1899. Je n’en suis pas fou, de cette 

■3Uvi 

sarabande, mais il faudra bien la constater. 

Donc, ni au point de vue moral ni au point de vue 
piatèriel FAffaire » ne mérite les malédictions qu’on 
iui prodigue. 

P.-5. — Bî. Urbain Gohier est acquitté. li n’y a pas 
d’autre moralité à tirer do cet incident que celle-ci : 
I! était stupide de le poursuivre. 
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AUX PIEDS DU PAPE 


16 mars. 

M'eu Yoiïdra«t*on d'affaiblir par quelques considéra- 
tions l'article que publiait hier M. Boyer d'Agen, en 
tête du Figaro^ pour raconter sa yisite à Léon XIIÏ? 
Slî était permis à un profane de résumer en quelques 
mots Topinion du Saint-Père, je dirais que le Pape 
s'est déclaré, devant notre collaborateur, partisan de 
la Justice et de la vérité, c’est-à-dire désirepx que 
Taffaire Dreyfus soit tirée au clair, afin que, ^i le coq- 
damné est reconnu innocent, il reçoive les réparations 
auxquelles il a droit, et que si, au contraire, il est 
reconnu définitivement coupable, la conscience natio- 
nale des personnes que le général Roget appelle 
U l'immense majorité des Français » soit débarrassée 
du cauchemar qui l’obsède. 

Qui pourrait s’étonner de trouver ces paroles sur les 
lèvres de 1 auguste vieillard? Qui lui manquerait assez 
de respect pour Ferf louer? La justice et la vérité! 
Comment un Pape pourrait-il déserter ces nobles 
causes, alors qu'il est ici-bas le représentant du Dieg 
qui ne fut que Justice et que Vérité? ^ 

Je ne me suis pas permis une seule fois encore de 
faire remarquer que dans la lutte actuelle, où Fon a 
pu mesurer la sublimité de certains sentiments à la 
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bassesse de certains autres, les membres du clergé de 
France se sont soigneusemenî abstenus d»'‘ descendre 
dans la môlée. C’est qu’ils étaient d avance acquis à la 
cause de la justice et de la vérité, qui, au moins 
depuis le suicide d’Henrv. est devenue celle de la 
révision. 

Et d’ailleurs l’esprit se refuse à comprendre par 
quel raisoaneînont on peut se réclamer du Christ et se 
proclamer opposé d’avance, non pas même à tout par- 
don et à toute miséricorde, mais à toute recherche et 
à tout contrôle. 

11 m’est arrivé bien souvent, an lisant les sauvage- 
ries qui s'échappaient de plumes féroces, de me dire : 
C’est bien la peine, vraiment, d’avoir dix-neuf siècles 
de christianisme dans la peau pour en arriver à rai- 
sonner comme des Pawnies ou des Iroquois. 

Aussi, ai-je. admiré dans notre clergé séculier celte 
prudence, ce souci du calme, cette horreur des décla- 
mations furibondes, cette mansuétude enfin, qui 
cadrent «si parfaitement avec sa mission de miséri- 
corde et de pardon. 

Je me suis laissé dire que mon admiration, tout à 
fait exempte d’étonnement, avait été partagée par le 
haut fonctionnaire de l’Élat qui est chargé de diriger 
les cultes, et qui a pu constater que la haine, le men- 
songe se sont arrêtés à la porte des églises, et que 
pas une parole imprudente n’a été prononcée depuis 
quinze mois par le clergé français. 


iîL 
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LES TRIBULATIONS D’UN AMBASSADEUR 


20 mars. 

Il ¥ient d'arrher à M. de Molireûiiemi^ ancien 
ambassadeur de Russie en France, une-aventore qui 
iFest pas banale. Un journal a découvert que, dans 
raffaire Dreyfus, c’était lui qui était le traître, et une 
autre feuille a demandé pourquoi il était exilé de son 
propre pays. Rien que cela. 

Le pauvre ambassadeur s’est indigné. II a évoqué? 
ses soixante^uinzo ans; les quatorze années qiVil a 
passées dans notre pays, et qui Font mis en relation 
avec treize ministres des affaires étrangères, seule- 
ment; son affection sincère pour la France, les ser- 
vices éminents qu’il lui a rendus; Falliance russe dont 
il a ôté le principal ouvrier. ** • 

' Il a demandé de quel droit on venait trojibler la 
retraite au sein de laquelle il ne demande qiFà finir 
ses jours honorés. Enfin, il s’est indigné! 

M. de Mohrenheim a mille fois raison. Tous ceux 
d’entre nous qui sont au courant des choses connais- 
sent son histoire. Ils sa’vent qu’il a ôté un ami de la 
France. Ils savent qu’il est entouré de Festime et de 
Faffectiott de la famille impériale de Russie. Ils savent 
que, lorsque le comte Mouraview est arrivé au minis- 
tère des affaires étrangères et a remplacé les titulaires 
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<le presque toBtes les grandes ambassades, le baron de 
Mohrenbeim a été nommé membre du Conseil de 
l’empire et investi, par conséquentj de la plus liante 
charge qui récompense, en Russie, les grands ser- 
vices et les illustrations éclatantes, lis savent encore 
que l’ambassadeur, qui, depuis près de quarante ans, 
vivait au dehors de la Russie, a fait valoir des raisons 
de santé ne lui permettant pas de supporter les climats 
rigoureux du Nord. Iis savent enfin que S. M. Nico- 
las ÎI lui a fait la grâce de lui permettre do rester au 
pied de nos Pyrénées et sous les rayons de notre 
soleil, tout en lui maintenant sa laveur et en lui té- 
moigfiant sa reconnaissance. 

Celte reconnaissance impériale aurait dû avoir pour 
pendant la reconnaissance nationale de ce peuple-ci* 
Et M. de Mohrenheim n'aurait jamais dû troin er devant 
lui que des Français inclinés et remplis de gratitude 
et de respect. 

Mais, hélas î nous avons pris rhabilude, ou plutôt 
quelques-uns d'entre nous ont pris Phabilude, de 
chercher midi à quatorze heures et d’épuiser toutes les 
hypothèses, toutes les fantaisies, toutes les imagina- 
tions. Ils ont inventé le Syndicat. Ils ont raconté que 
ceux d’entre nous qui demandaient la lumière avaient 
îeçu de l'argent. Il y a des Français qui ne peuvent 
'*pas croire que des Français ne soient pas à vendre. Ils 
ont tout souillé de leur bave stupide. 

Et dans leur creuset d’ignominie, ils ont fait des- 
cendre Fune après l’autre toutes les légendes. 
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Pourquoi l’artisan de PÂlliance serait-il mieux traité 
que tant d’autres? 

Et tout cela, grand Dieu, pour sauver trois ou 
quatre imbéciles qui s’amusaient à inscrire les gens 
sur leur fameux carnet B, liste des personnes sus- 
pectes, d'où on ne pouvait plus se dépêtrer, comme 
en 1793! 

Que celui qui a des oreilles pour entendre, entende. 


LE SÉNAT ET L’ABWIÉE 


22 mars. 

Si le compte rendu analytique est vrai, M. Joseph 
Fabre serait descendu de la tribune en s’écriant : 
<( Nous avons manifesté à Parmée toute notre alfec- 
tien, toute notre sollicitude, et Je descends de cette 
tribune en condamnant ceux qui la déshonorent en la 
glorifiant, » 

Cette phrase est incompréhensible sans une glose, 
et cela suffit pour démontrer que Thonorable séna- 
teur, dont les intentions ne sont pas suspectes, aurait 
aussi bien fait de ne pas suivre à moitié notre conseil 
et de laisser tomber tout à fait son interpellation, aÆ 
lieu de la transformer en simple question. 

Cependant, ne nous en plaignons qu’à moitié parce 
qu’ainsi l’occasion a été donnée à M. le ministre de la 
guerre de prononcer un discours pour rendre un juste 
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hommage à l’attitude digne, silencieuse et disciplinée 
de Tarmée irançfiise. 

Sans doute, la ligue qui a entrepris de defendre la 

Patrie française », qui était, paraît-il, attaquée et 
compromise, a commis une imprudence en adressant 
ses propectus aux officiers. Car le meilleur moyen de 
défendre la Patrie, qui nous a été transmis par les 
générations antérieures, c’est, m’a-t-on affimé, d'aToir 
une armée très disciplinée. El si on veut avoir une 
armée très disciplinée, il est préférable de ne pas 
embaucher les soldats ni les officiers dans des combi- 
naisons qui ont pour but d’attiser la haine des cito;^en& 
les. uns'qontre les autres. La Ligue, par cela même 
qu'elle proclamait la Patrie menacee et qu’elle dési- 
gnait un certain nombre de citoyens partisans d^uue 
certaine doctrine comme des ennemis de la Patrie 
française, de l’âme trançaise, de ia tradition française, 
ne pouvait pris prétendre qu'elle inondait de vaseline 
nos rouages politiques. Donc, les officiers n’avaient 
rien à faire :;hez elle. Donc, elle aurait dû les laisser 
tranquilles. 

Elle l’a si bien compris qu'elle a proclamé pour ses 
adhérents militaires le droit à l’incognito. Puis, lors- 
qu’elle a développé son attitude et accentué ses pro- 
grammes, en môme temps qu’une partie des membres 
de son Comité reculait effrayée, le ministre a, par une 
circulaire, invité les militaires à ne pas se liguer, lis 
ont obéi. Tout cela est clair, limpide et avouable. 

|y Je ne rois pa^ où peuvent s'accrocher, dans ce 
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hiïDple récit, les déclamations des bons apôtres qui 
nous racontent que les généraux sont indignés cFêlre 
attaqués sans être défendus el qu'ils pensent à démis- 
sionner — comme si une grève militaire, une grève 
d’étoiles était possible — et les objurgations^des séna- 
teurs susceptibles qui reprochent à Farmée les imita- 
tions qu’elle reçoit et qu’elle dédaigne. 

il est parfaitement stupide, d’ailleurs, de traiter on 
ennemis de l’armée des législateurs qui votent tous les 
ans près d’un milliard pour l’entretenir. Sur ce point, 
ia Répubiique, ou peut le dire, a manqué à toutes ses 
traditions, au péril de sa vie* 


LES TROIS CONSEILLERS RÉCUSÉS 

23 mars. 

Qu<‘Ique& journaux éprouvent le besoin de discuter, 
avant qu’il soit rendu, Farrêt par lequeb la Cour de 
cassation doit se prononcer sur la récusation des trois 
conseillers qui faisaient partie de la Commission 
consultative, au ministère de la justice, et ont déjà 
conclu contre la révision. 

Evidemment, on peut soutenir que ces trois consefî- 
lers doivent être récusés, puisqu’ils ont déjà fait coif- 
naître mie opinion contraii’e à la révision. 11 paraît 
même logique et équitable qu’on les récuse. D’autre 
part, on sait aujourd’hui, à n’en pas douter, que lors- 
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qu’ils furcRî consultés par le minislro ils refiisèrenf 
d’ouvrir le dossier de l’affaire Dreyfus. Et îe^ î aidons 
qu’ils donnèrent étaient les suivantes; ils disaient : 

Pour entamer la procédure de revisiooj il faut iin 
fait nouveau. Un fait nouveau ne peut pas se trouver 
dans le vieux dossier; nous n’avons pas besoin de loir 
le dossier qui ne contient que de \ieux faits. 

Ces éminents juristes, contrairement à Favis du 
ministre et contrairement à i’a\is qu’allaient émettre 
leurs collègues de la Chambre criminelle, pensaient 
que le suicide dllenry, succédant à la déouverte du 
faux commis par cet officier supérieur, n’était pas un 
fait nouveiiu, et ne se laissaient point entamer par ce 
iirfeoinement qui a convaincu pourtant tant d'hommes 
de bonne foi : Quand on fabrique des preuves d’un 
crime, c’est qu’on en manque. 

Mais, il va de soi que ce^ trois, conseillers ne pour- 
raient plus traiter l'enquête accomplie par la Chambre 
criminelle ccmnie ils ont traité le dossier mis en ordre 
ci complété par le colonel Henry. Ils seraient forcés 
d’en tenir compte et de tenir pour nulle et non a\enue 
leur opinion prîmiti\e. Et tous trois ont, tUms leur 
carrière, donné des preuves éclatantes d’indépendance 
et de dignité professionnelle qui les mettent au-dessus 
de tout soupçon. 

Per conséquent, que la Cour les récuse ou qu’elle 
les retienne, cela ne changera rien à Fissue de l’Affaire 
et à la solution qu’imposera l’enquête au bon sens, 
lais, puisque nous nous sommes tous engagés à res- 
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pecter l’arrêt de la Cour de cassation quel qu’il soit, 
— d’abord parce que nous n’a\ons’ aucun mo^en de le 
modifier et ensuite parce qu’il faut bien que tout ait 
une fin ici-bas, môme les outrages, — nous devrions 
commencer par respecter les préliminaires de cet arrêt. 

Si noub commençons déjà à crier comme dos 
aveugles privés de leur bâton, à propos des trois 
conseillers, il nous sera bien difficile de garder notre 
sang-froid, lorsque, avec ou sans eux. la Cour aura 
prononcé sur la révision. 

Puisque nous devons nous incliner tous si profon- 
dément, nous devrions profiter de l'incident pour faire 
une répétion et donner nn peu de souplesse a notre 

échine. 


REJET DE LA REQUETE EN RÉCUSATION 

25 mars. 

La Cour de cassation, comme on le lira plus loin, 
a rejeté la requête de Lucie Dreyfus tendant à ré- 
cuser MM. les conseillers Petit, Lepelletier et Crépon. 

J’ai essayé d’expliquer a^ant-bier les raisons pour 
lesquelles cet arrêt devait être accepté par ropii*ion, 
comme sera accepté l’arrêt définitif, avec le respect 
que les gens raisonnables se sont d’eux-mêmes et 
d’avance engagés à garder. 

Il est difficile, au reste, de comprendre les proies- 
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tâtions oo les approbations, parre qu^-^lles seraient 
inconciliables arec Festime, et niênne la 'veiiéialion 
que méritent les trois conseillers cités plus haut. 

Ceux-là seuls pourraient se réjouir ou s’indigner, 
ceux-là seuls pourraient dire : Tant mieux! ou dire : 
Tant pis! qui croiraient que les trois conseillers sont 
acquis d’avance ou opposés d’avance à la révision de 
<( F Affaire ». 

Or, croire qu’un juge sait comment il jugera avant 
(l’avoir entendu les avocats, avant môme d’avoir étudié 
les pièces du dossier, c’est faire à ce juge la plus 
épouvantable des offenses, parce que c'est s’imagintu* 
que ses-arrèts dépendent de ses passions, de ses pré- 
jugés. 

Comme le disent dans leurs observations les trois 
conseillers, l’affaire qu’ils ont eue à examiner comme 
membres de la Cojnrimissioii consultative du ministère 
de la justice ne ressemblait en rien à l’affaire qu’ils 
vont exaiïîiner comme membres de la Cour suprême. 
L*^enquête «énorme » de la Chambre criminelle a fait 
disparaître l’affaire ancienne pour faire apparaître 
une affaire nouvelle. 

Cette affaire nouvelle, MM. Crépon, Petit et Lepel- 
letier ne savent certainement pas comment ils la juge- 
ront, et ceux qui font entrer dans leurs calculs, comme 
um élément connu, Fopipion do ces conseillers sur la 
révision les insultent, sans droit, sans raison. 

D’ailleurs, ils ont répondu eux-mêmes aux objec- 
tions en disant : 
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• S'îis 110 so soiitaionl: pab U iorce d'esprii iiécos- 
»^aire pour faire des jiigeb impariiaDx, qui donc leur 
prèieraii rinjurioiise pensée de \auIoir juger quand 
irÀn i 1 

U Et s'ils ii’en\isageaient que leur repos, qui donc 
ne les \errait pas s’empresser de se réfugier dans la 
récusation? 

( Ils considèrent que plus le devoir est pénible, 
plus il doit être eulièrement rempli. » 

Et ils ont raison, pardieu! Et ils vSe comportent 
en bravob gens î 

GVsl une bien terrible maladie que celle qui cou- 
?isle à ^e croiie entouré perpétuellement de .^célérats 

et lie filpouîHes. 

ilii a même F.-marquo quTdle atteint de piéféronce 
ceux qui ont des dispc^sitionb à la scelératess(‘ ou à la 
iripoiiillerie. 


LES GENS DE LETTRES 


27 mars. 

Je suis bien à mon aise pour féliciter la Société des 
Gens de lettres de la besogne qu’elle a accomplie 
puisque je n’ai pas Flionneur de lui appartenir. 

Le tiers du Comité de cette Société, ayant terminé 
son mandat, devait être renouvelé. Quelques membres 
ont aussitôt saisi cette occasion pour instituer une 
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liste «jui contenait îe reflet de îa s^raiifie querelle *iiî 
moment* Ils avaient inn-é d'entrainer celle asseclctien 
professionnelle à une manifestation antirevisioiioi^^ e. 
Et une liste a été composée qui comprenait des noms... 
dirai-je compromis? mettons... engagés dans cetfp 
œuYre ridicule consistant à démontrer à la France, de 
jour en jour d'ailleurs plus incrédule, que le respect 
de Farmée et celui de la justice sont incompatibles. 

Les Gens de lettres ont compris que s’ils laissaient 
la politique se glisser parmi eux, leur Société était 
perdue, et iis se sont levés pour composer une liste 
de gens sans couleur et sans attache, de purs littéra- 
teurs, de lettrés. Cette liste a pa^bé. 

.-Dn’ne manquera pas de dire que celle élection est 
une victoire des gens qu'on baptise dreyfusards. Ce 
ne sera vrai qu’en apparence. 

Les adversaires de la révision ont force ses partisans 
à ceindre leurs reins et à faire campagne. Mais les 
revisiounistos n’ont pas imité leurs adversaires et se 
sont* contentés de candidats incolores. Ce n’est pas 
leur faute si on s’arrange pour que la victoire des 
incolores ait Fair d’une défaite pour les adversaires 
de la révision* 

Du reste, nous devrions, nous autres, ne pas exa- 
gérer Fanimosîté des luttes, et nous sommes un peu 
niais lorque nous passons notre vi^** à nous entre- 
déchirer pour le plaisir d’une galerie assez tentée de 
nous mettre tous dans le môme sac. 

On peut sentir vivement les choses et cependant 
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siipporter ies contradictions, et i intoiérance est le 
moyen des tout petits esprits. Et ce*ae sont pas, hélas! 
les petits esprits qui manquent, en ce temps qui 
rajeunit vraiment le groupe humain enfermé entre les 
Pyrénées, les Alpes, les Yosges et l’Océan, Jusqu'à lui 
faire revivre les jours sombres et lointains où Ton 
discutai^t à coups de hache et où l’on convertissait les 
gens en leur disant : Crois ou meurs ! 

Ce qu'il y a de comiquement attendrissant dans toute 
cette aventure, le voici : Supposons que là-bas, dans 
son île du Diable, le condamné reçoive, au moyen 
d'escargots sympathiques ou d'un appareil télépho- 
nique quelconque, les échos de nos discussjonô et les 
noms des combattants. 

11 doit, car il ôtait tout à fait cocardier et très mili- 
taire, nourrir des sentiments haineux contre la plupart 
de ceux qui le défendent aujourd'hui et, de même qu’il 
était persuadé que la révision de son procès était due 
aux efforts de M. le général de Boisd^re et de M. le 
général Gonse, de même il doit conserver un eulte 
profond pour Déroulède et pour Coppée, deux chantres 
militaires. 

Écoutez! Une des drôleries de cette époque qui en 
fourmille, c’est de penser que Dreyfus doit être un 
enragé antidreyfusard. 
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A PROPOS DES LIGUES 


28 mars. 


àu. Sénat, hier, M. Trarieux, inûtant d’ailleurs 
rexemple donné par les frondeurs des autres ligues 
oui réclament les douceurs du martyre, a demandé a 
M Lebret pour quelle cause on a choisi arbitfairement 
dans le Comité de la Ligue des Droits de Fhomme des 
membres à poursuivre; et pourquoi, notamment, on a 
^empté’des poursuites le président lui-même, Tra- 


rieux en personne- r 

M Lebret a répondu, comme toujours, d une façon 
inintelligible, mais il paraissait encore plus embar- 
rassé que de coutume, si c’est possible. 

C’est que, lorsqu’on se met à faire de l’arbitraire, on 
ne sait jamais à quelle absurdité on risque d aboutir. 
C’est comme* lorsqu’on se met à mentir; on ne sait 
iamais où vous conduira le mensonge. Par pusillani- 
mité on donne une entorse a la légalité, et on se 
trouve obligé de piétiner les lois les unes apres les 
autres. Par peur vous mentez, et les complications 
s’entassent sur votre tête. 

"Que de choses auraient été toutes simples prmcs <i 
temps, qui deviennent des moqtagnes lorsque les jours, 
en s’écoulant, ont développé les résultats de l’arbitraire 
ou du mensonge! Pour la plupart des fautes, des 
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frimes des hommes, il se passe ce qui se passa pour 
le forfait historique de Troppraann. 

Il lie faudrait pas croire que le matin, en se levant, 
Troppmanu a saisi la pioche célèbre, légendaire, dont 
ce journal a donné le fac-similé, s'il vous plaît, et lui 
a dit : Allons, viens, ma bonne pioche, nous allons 
tous les deui tuer onze personnes.*. Viens, tu auras de 
la besogne. Viens, tu t'amuseras. 

Aon. Troppmanu saiait que la domestique de la 
famille Kink avait reçu uue somme de cinquante 
francs, et il voulait tout simplement s'approprier cette 
somme. 

il îMM'eiîia le petit chien, qui - réveilla Ja 
Imniie, qui reieilia sou maître, qui réieilla sa femme, 
qui réveilla scb enfants, el Troppmarm se trouva 
obligé de tuer tout ce monde-la, avec sa pioche, 
y compris le petit chien, pour 'avoir ses cinquante 
francs. ♦ ^ 

Je ne veux certainement comparer à Trdppmann 
aucun des hommes publics dont on parie depuis des 
mois à propos des incidents compliqués d'une cause 
historique, le veux seulement dire que s’ils avaient su 
au début à quoi ils s’exposaient, à quel abîme ils arri- 
vaient, celui-ci n’aurait pas poursuivi, cet autre n^au- 
rait pas menti, ce troisième n'aurait pas joué jes 
déguisés dans les jardins publics. Tous se seraient tenus 
tranquilles. Nous ne connaîtrions pas les noirceurs de 
certaines âmes, et nous ne serions pas, nous autres, 
les mmmis éu grabuge, obligés de nous creuser la 
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tète pour trouver ua moyen de bauver tout ce qui doit 
être sauvé, aussi bien parmi les bourreaux que paniu 
les victimes» 


LES PIÈCES SECBETES 


20 mais. 

La science de la température ou de la prévision du 
temps est encore dans Tenfancc. Cependant, grâce a 
la rapidité des communications et \ la permanence 
dans les observatoires, on commence 
peu de méthode dans cette spécialité 
qui rendit, célèbre Mathieu de la Dréme. On pré\oi? 
les tempêtes plusieurs jours d'avance. Lorsque l’on 
connaîtra les innombrables circonstances qui influent 
sur les variations atmosphériques, on arrivera certai- 
nement à dégager iesjois de ces révolutions de notre 
enveloppe qifi, on peut en être certain, ne sont poin 
Teffet du hasard. 

Bien autrement curieuse et peut-être encore pins 
difficile serait Fétude de notre atmosphère psycholo- 
gique, de cette enveloppe morale au milieu do laquelle 
nous vivons, et qui, elle aussi, doit obéir à des lois 
rifguiières. Ainsi, qui pourrait expliquer pourquoi en 
ce moment-ci presque tous les esprits se trouveo 
orientés, à propos de FAffaire, toujours, sur la ques- 
tion de savoir si oui ou non les juges du premier Cou- 


des- obsemtio 
"Tînlrodiiire u 



de gûerre ont condamné sur des pièces secrètes, 
c’est-à-dire sur des pièces qui n’avafenl pas été coni- 
miîîïiq liées à Faccusé ni à son défenseur. Depuis des 
mois ce coin de FAffaire était resté inexploré. Un 
remous de Fopinion nous y reporte, et, comme nos 
cerveaux fotigués, surmenés, ont laissé filtrer les 
incidents par centaines, la chose paraît presque nou- 
velle. 

Elle a une importance considérable. Les nations 
chez lesquelles on condamne les accusés sans leur 
expliquer ce qu'ils ont fait et sans même leur demander 
des éclaircissements sur leurs actes ont évidemment 
un outillage judiciaire inférieur et, bien que^ celte 
tume malsaine se soif introduite il y a un peu pluo'^ 
cent ans dans nos mœurs, à cause d’un surcroît de 
besogne qui faisait désirer au Tribunal révolution- 
naire de ne plus être distrait par les plaidoiries et les 
interrogatoires, nous avons connu très rapidement les 
inconvénients considérables de ce huis clos perfec- 
tionné- " ^ 

S^il était prouvé qu’on Fa imposé au premier Conseil 
de guerre, il serait difficile d’épargner les auteurs de 
cette espièglerie un peu forte. Or, cela semble prouvé 
Se tenons pas compte des épanchements du capitaine 
Freysiætter. Attendons pour la discuter de connartre 
officiellement la déposition de M. Casimir-Perfer 
devant la Cour de cassation. Il reste une lettre 
péremptoire du colonel Picquart, invoquant le témoi- 
gnage de tous les membres de Féiat-iaajor. Il reste 
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une très loyale et très digne réticence de M, le générai 
Mercier, qui, aîi procès Zola, a refusé de nier qifii 
eût fait porter aux juges militaires des pièces secrètes, 
îi reste enfin quelques milliers de journaux qui repro- 
duisent aujourd’hui môme une note offtcielle annon- 
çant que la Cour de cassation examine le dossier secret. 
Or, ce dossier secret, Démangé le conriaït-il ? L'a-t- 
ii discuté? Non. Eh bien alors!... 


A PROPOS DE L’ENQUETE 


2 au’i! 

C’est vraiment un chagrin pour moi que de constater 
l’elfet navrant produit sur quelques-uns de mes con- 
frères par la publication du dossier de renquêlo, que 
nous avons ^commencée avant-hier. Quelques-uns de 
ces pauvres confrères sont vraiment hors d’eux-mômes 
et feubissenhles attaques d’une maladie inconnue, qui 
tient le milieu entre la rage et la danse de Saint-Gu^. 

Les uns considèrent notre publication comme un 
attentat horrible et appellent sur nos têtes les foudres 
de i’adrniûislratioa et de la justice. Les autres se 
lamentent à la pensée que l’opinion publique va être 
appelée à collaborer avec la Cour de cessation. 

Mais alors, s’écrient-ils. d’un ton navré, c’est la 
lumière î Et si l’on fait la lumière, ce sera la révision. 

Ces indignations et ces plaintes prouvent combien 

16 
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sorle 4if* oiirmili^fe^ hincère quand elle 
défend la liberie de la pie^ibO. 

Veuillez» nuuî tenaaL con-siilerer qidii a toujours été 
furntum * elleineni dllhmeque Tenquête serait 

funinuiuu|iief' sU puldic; que ce pays-ci, malgré la 
bomie \olof e quelques écrivains, ne peut indéllni- 
meul “ 01 ^ en »u’ du régime du Conseil des Dix; que 
n a\oii'- Ci!, par conséquent, qu’avancer de trois 
semiHiiesf pejl-ètre môme de quinze jours seulement, 
la publicaliou prnmi^e de Tenquéte. 

Veuillez “onsidérer encore que pas un de nos détrac- 
teurs n’aurait hésité à livrer ces documents à ses lec- 
teurs et à fane valoir auprès de sa clientèle leiour de 
force qiidi auiaïf accompli. Cela vous donnera ifïî^ 
idée exacte la sincérité do tous ces chers con- 
Irères. 

Querelles de boutiques î 

11 va sans dire qu’on a foncé sur les pauvres magis- 
trats de la Cour «le cassation, en accusant tranquille- 
ment Fuïï d'eux de nous avoir vendu à beaux deniers 
comptants les volumes qu'il s’était engagé à ne com- 
muniquer à personne. 

Il faudrait pourtant s'entendre : Avons-nous été 
achetés, m avon>-nous acheté? Sommes-nous payés 
ou payons-nous? Faisons-nous partie du Sjndféat 
comme arroseurs ou comme arrosés? ^ 

Pour explique! ce problème, je veux, faisant trêve à 
ma vénalité et à ma cupidité bien connues, livrer gra- 
tuitement «ne inlormation certaine à mes bons con- 
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irèrcb. Noiîb ne tenons le dossier ni ^ uaagîstrjl ni 
d'on aYocat, of H ne nous a pa» ooùlé u i boin 

II ii’y a pas eu que de^ magiblralb. der 
parmi les possessenrb das rares exemplaires du dob- 
sier;ilya eu aussi des tieub qui ainieol farniée el 
qui sont payés pour Faimer. 

Pourquoi ccb geii» n’ebHineraienl-ils pas <|og c"osI 
faire une œuvre ^patriotique et mihîaire que de cm- 
tfiUuer à debarrasser Formée des hommes qui ta com- 
promefteiii? 

Nos entrepreneurs de patriotisme iaisonnenl tou- 
jouis comme s’iis avaient Farmée franraise dans leiu 
ppcîieeEIIe n'y est pas du tout. 


ON BRAVE HOmME 


3 avril. 

<( Je me <îeroande si nous iF avons pat été victimob, 
en 1894s (Fime mystification. 

La personne qui parlait aiiibi dans les couloirs de 
la Chambre, et qui vient d’avouer et de reconsiniire ce 
propos devant la Cour de cassation, esl IL Charles 
Mpuy, président du Conseil. 

• M. Charles Dupuy était déjà prébidenl du Conseil 
en 1894. C’est près de lui que Fon conduisit, après la 
parade d’exécution, M. le capitaine Lebrun-Renaud 
qui ne lui fil part d’aucun aveu du condamné. Il a mi 
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ie dossier secret. Il est au courant de toute Faffaire, 

I! la connaît autant qu'on peut la connaître, mille fois 
mieux que nous dan& tous les cas. Et il dit : « Je me 
demande si nous n'avons pas été victimes, en 1894, 
d'une mystiticalion. 

M. Charles Dupuy est un brave homme, un homme 
d'ordre, de famille. S'il savait que par sa faute quel- 
qu’un souffre dans la rue, il ^e lèverait et irait le sou- 
lager. Et cependant il reste bien tranquille devant 
cette hypothèse affreuse, qu’il soulève lui-même, 
d’une mysiififation dont le résultat a été peut-être la 
condamnation d’un iuiucent. 

Il repose en paix auprès de sa femme, sans penser 
qu’il y a une femme qui souffre et qui pleure aupr^s^ 
de ses enfanh déshonorés, et qu’il ne tiendrait qu’à 
lui de tarir ces larmes, ou tout au moins d'apaiser les 
angoisses des partisans de la justice^ en ordonnant les 
dispositions nécessaires pour que soit tirée au clair la 
mystification de 1891. 

Mais alors, qu’est-ce que c'est que 4a justice? 
qu’est-ce que c’est que la vérité? qu’est-ce que c’est 
que la solidarité? Pourquoi nous apprendre dans les 
écoles qu'elles sont nécessaires?... Pourquoi répéter 
aux enfants et aux électeurs qu'elles constituent la 
base des nations civilisées? Pourquoi fait-on parfîe 
d’une société chrétienne? Pourquoi Jésus est-il des* 
cendu sur la terre? Tout cela est donc de la blague,^, 
des menteries, des mystifications? 

Y a-t-il donc vraiment en France deux races : une 
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race chrétienne et une race bau’iagt‘? une race euro- 
péenne et une i^ace de nègres blancs? Y a-l-il des 
Français qui peuvent vivre^ boire, manger, dormir en 
se disant : Nous avons envoyé un officier à llie du 
Diable. On nous a fait croire qu'il était coupable. Nous 
avons été victimes d'uue mystification. C^est dommage. 
Mais comme, pour réparer noire erreur, il faudrait 
trou!)ier les mystificateurs ou leurs associés, laissons 
passer le temps et aller les choses. Dreyfus deviendra 
ce qu1l pourra avec notre mystification. Allons, tout 
cela iFest pas sérieux. M. Dupuy est un brave homme, 
encore une fois. Quhl réfléchisse et il découvrira que 
la phisanterie a duré suffisamment, et qu’en la per- 
'p^ani, n deviendra lui-même le complice de la mys- 
tification, 

Et puis, retenez ceci. M. Dupuy dit à des députés : 
« Je me demande si nous n’atons pas été victimes, en 
1894, d’une mystification. » Ces députés répètent cette 
phrase e^rtraordinaire, cet aveu de doute suivi d’an- 
go'isse. ^ 

Comment ceux qui l'entendent croiraient-ils à la 
culpabilité de Dreyfus, lorsque le chef du gouverne- 
ment n’y croit pas lui-même? 

Commeiii ne deviendraient-ils pas révisionnistes, 
au ♦risque de déplaire aux sanguinaires imbéciles 
les accuseront d’avoir été achetés par le Syn- 
dicat? 

Quel est le brave homme qui se refuserait à répéter 
la phrase du brave homme Charles Dupuy : « Je me 

16 . 
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demande si nous n’a^ons pas clé, en iSM. ?ictimes 
d^iemysliiication. ■» 

Mais le bra?e homme qui se demanda cola, ii’élant 
point président du Conseil, exige qu’on lui réponde, 
It oîi lui répondra. 


LES PERPLEXITÉS D’ÜN SOLDAT 


4 avril. 

Je commentais hier la parole désormais fameuse de 
M. le préaidenl du Conseil: h Nous avons pw3uf^ôtre 
été nclime^, en 1,894, d’nne mystification/» On,,»!?^ 
permettra aujourd’hui d’encadrer une parole presque 
semblable, mais plus noble^ plus humainej plus chré- 
tienne, tombée des lèvres d’un sojdat, recueillie par 
ses amis et livrée par eux au public, sans qu’il ait 
protesté : « il y a peut-être un innocent *à File du 
Diable >», a dit M. le commandaht Freystaeiter, 

M, le commandant Freystætter était capitaine en 
1894. Il fut le plus jeune des membres du Conseil de 
guerre qui Jugea Dreyfus, et en celle qualité il fit le 
premier connaître son avis. Puis il partit pour Mada- 
gascar. Et les années passèrent. 

Un jour, dans un village où il campait, le capitake 
reçut un paquet de journaux qui lui apprirent que le 
bordereau n’avait peut-être pas été écrit par Dreyfus; 
que le colonel Henry venait de se couper la gorge, 
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après avoir avoué qu’ii avait iabriqiii un faux pour 
établir la culpabilité de Dreyfus; que Ir général de 
Boisdeffre venait de donner sa démission dedief d cfal- 
major général. 

Le capitaine se rappela que iob experts avaient 
affirmé que le bordereau était de Dreyfus. Il se rap- 
pela qu’IIenry avait témoigné contre Dreyfus, et il se 
mit à souffrir parce qu'il se mit à doutez. 

S'il avait clé un bomme d'Elat, il aurait dit : v Elle 
est bien bonne! J’ai été mystifié. » Comme ii n'était 
qu’un soldat, c’est-à-dire un homme d'action, c’est-à- 
dire un homme pour qui la pensée doit se ü'adiüre par 
un-act^, il se demanda comment il trouverait le moyen 
réparer l’eri'eur qu’il avait peut-être commise. Et 
Fécho de ses perplexités est arrivé devant le public. 

Le commandant Freystætter sollicite pour parler la 
permission de son chef, le ministre d«- la marine, ou 
l’invitalion de la Cour de cassation. 

Pourquof a-t-il fallu attendre qu'un officier revînt 
*de Madagascar pour proclamer cette vérité simple : 
C’est un crime d’essayer de créer une confusion entre 
un faussaire et l'armée? 

Pourquoi tous ces cheis, qui ont notre confiance, 
dont quelques-uns ont même notre admiration, n'ont- 
ite pas compris qu’à aucun prix il ne fallait laisser 
.s’introduire les passions politiques dans l’affaire de la 
révision; que c’était l’armée elle-même qui devait 
prendre l’initiative de cette i^evision et montrer Fex- 
cellence de sa justice, en vérifiant et en réparant, s’il 
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u^aii lieu, une de ces erreuï!> qui échappent a toiib 
le^ juges? 

Ceia u'eul-ii pn^ niieu\ \alu que de se mettre à la 
remorque de quelques eceneles, auxquels les grandes 
caii&e- \aiîicue^ eu ce pajs-ci pement repiocher tous 
ieoFa echecs ' 

Jiisqifà (es derniers jours, il était encore temps de 
reparer les funestes conséquences d’un inexplicable 
eiiletemeuî Peiiî-efre est-ce encore possible aujour- 
dlîiii 5era-re possible demain? 


LA DÉPOSITION DE NI. LE GÉNÉRAL ROGET 

h avril. 

Si nous eüons assez peu hoimôtes pour prendre 
exemple sur les singuliers industriels de presse qui 
nous bonoreiit de leurs injures ou de leurs dénoncia- 
tions; si dans Taffaire qui passionne les esprits, nous' 
n’étions pas uniquement guidés par le souci de la 
vérité et par le désir de la faire connaître au public, 
sans même nous inquiéter de Fissue des débats de- 
vant la Cour de cassation, il nous aurait été bien facile 
de nous comporter, vis-à-vis de la déposition de M. le 
général Roget, comme quelques-uns de nos déloyauxn 
concurrents se comportent vis-à-vis de certains docu- 
ments. Ils les suppriment, les tronquent ou les 
défigurent sous prétexte de les résumer. 
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Nous avons donné cependant la déposition du géné- 
ral Rogei qui converge tout entière vers la démons- 
tration de la culpabilité de Dreyfus, comme nous 
donnerions la démonstration mathématique de cette 
culpabilité, si elle était dans l’enquête. 

Je désire aller plus loin et dire que cette déposition 
du general Roget émane visiblement d’un homme des 
plus intelligents, d*un esprit des plus ouverts, et qu’elle 
est de nature a contre-balancer, auprès de ceux qui 
jugent un peu vite, certaines dépositions favorables 
au condamné. 

Malheureusement — ou heureusement, selon le 
point* do vue auquel on se place — - elle est précédée 
(TîNi petit préambule qui l’anéantit, pour ainsi dire, en 
face des gens qui ont appris à raisonner et qui ont 
Fesprit scientifique. 

M. le général Ro^et dit : « Je n'ai été mêlé en rien 
à l’affaire Dreyfus. Je commandais un régiment en pro- 
vince quaM elle a eu lieu. Et il raconte ensuite qu’il 
n’èst revenu^au ministère qu^en 1897-98, trois ans 
après cette affaire dont il ignorait le premier mot II 
ajoute : « J’ai fait mon enquête personnelle; ce que j’y 
ai appris m’a fait désigner comme chef de cabinet de 
plusieurs ministres, et voici le résultat de cette en- 
qu^e. » 

«M. le général Roget, qui a étudié l’affaire trois ans 
apres sa conclusion, a donc vu passer sous ses yeux 
cette série de documents rassemblés après coup pour 
fortifier une accusation qui, de Taveu de tous, a paru 
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fJiaii€«-*îor dès qu'on a voulu ranal^ber. Celle séiie de 
doeumeols eu coiilenait un qui a paru à IL le général 
fiogei, et h son miuLIre, péremptoire, puisqu'ils Font 
ex|)o^é h radriiit aliuu dos fidèles en août dernier; 
r iîail un taux, 1« taux ulienry. 

Au point de xue du i>on &eus, il est regrettable que 
)L le générai iluget ait été obligé de déclarer, à la 
préleee Je sa déposition, qu'il n’avali été mêlé en rien 
a FAIifüre. Il oùl donné un gage de sécurité plus com- 
plet à la Ciur cl au public, s'il avait pu dire précisé- 
ment le contraire de ce qu’il a dit ; à savoir : J’ai été 
mêlé à Faffaire depuis son début. J’étais au ministère 
quand le bordereau y est arrivé, et je ne Fai pus quitté 
depuis. J'ai suivi jour par Jour tout ce qui s’est laîfTt 
je puis en parler en connaissance de cause. 

Hélas! il y avait un officier qui poinait dire cela. 11 
était tellement au courant de l’affaire qiFil a compris 
la nécessité de la corser pour la rendre vraisemblable. 
Celui-là, ce n’est pas Déroulède qui a arrêté son che- 
val par la bride; c’est M. Cavaîgnac qui 4 a cueilli sur 
son rond de cuir pour Fenvoyer au Mont-Vaiérien, où 
iî s’est, dil-on, coupé la gorge. 

Son spectre plane sur l’enquête. 
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m PEU PLUS DE CLARTÉ 


C) ctvrF. 

J’ai remarqué, au cour^ d'uue carrière de presse 
déjà longue, que- les journalistes ressemblent aux 
autres hommes, surtout sur ce point : quand ils se 
fâchent, c'est qu’ils ont tort. Il faut donc conclure que 
les feuilles antirevisionnistes ont tort, car leurs rédac- 
teurs se mettent dans des états réellement affligeants. 
On^ ne peut, sans être ému par une pitié sincère, assis- 
fli>à leurs fureurs, et Ton est tenté constamment de 
les prier de se reposer un peu, et surtout de bien se 
couvrir en sortant, car ils doivent prendre très chaud, 
et, par ce temps d^infliienza, les refroidissements sont 
dangereux. 

Ilfe ne sont pas parvenus, d’ailleurs, non plus à dis- 
simuler la stupéfaction que leur a causée i’impertur- 
bahle sérénité avec laquelle nous donnons dans leur 
intégralité les dépositions des témoins qui soutiennent 
la culpabilité du condamné. 

C'est qu^il leur est impossible de comprendre noire 
ôtil d'âme. Eux, ils « veulent que Dreyfus soit cou- 
pable. Nous, nous ne « voulons » pas que Dreyfus soit 
innocent. Nous voulons simplement qu'on nous dé- 
montre sa culpabilité sur laquelle nous nourrissons des 
doutes qui survivent aux dépositions de BIM. Gavai- 
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Jîaoceler dès qu'on a voulu l’analyser. Cette série de 
documents en contenait un qui a pai'u à M. le généra! 
Roget* et à son ministre, péremptoire, puisqu'ils Font 
eIpo^é h radinlrafion des fidèles en août dernier: 
f’élait un iauv, le taux d’ Henry. 

Au point de vue du bon sens, il est regrettable que 
IL te général Rogei ait été obligé de déclarer, à la 
préface de sa déposition, qu'il n’avall été mêlé en rien 
à FAIÏaire. ÎI eut donné un gage de sécurité plus com» 
pîet à la C )ur et au public, s'il avait pu dire précisé- 
ment le contraire de ce qu'il a dit ; à savoir : J'ai été 
mêlé à l’affaire depuis son début. J'étais au ministère 
quand le bordereau y est arrivé, et je ne Fai pus qujtté 
depuis. J'ai siiiu jour par jour tout ce qui s'est idièfet 
je puis en parler en connaissance de cause. 

Hélas I il y avait un officier qui pouvait dire cela. II 
était tellement au courant de l’affaire qiFii a compris 
la nécessité de la corser pour la rendre vraisemblable. 
CeluFlà, ce iFest pas Déroulède qui a arrêté son che- 
val par la bride; c’est M. Cavaignac qui4'a cueilli sur 
son rond de cuir pour Fenvoyer au Monl-Yalérien, où 
il s’est, dil-on, coupé la gorge. 

Son spectre plane sur Fenqiiête. 
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m PEU PLUS û£ CLARTÉ 


G ct\nl. 

J’ai remarqué, au cours d’une carrière de j>resbO 
déjà longue, que- les journalistes ressemblent aux 
autres hommes, surtout sur ce point ; quand ils se 
fâchent, c’est qu’ils ont tort lî faut donc conclure que 
les feuilles antirevisionnistes ont tort, car leurs rédac- 
teurs se mettent dans des états réellement affligeants. 
Ou ne peut, sans être ému par une pitié sincère, assis- 
t<?5Nà leurs fureurs, et Ton est tenté constamment de 
les prier de se reposer un peu, et surtout de bien se 
couvrir en sortant, car ils doivent prendre très chaud, 
et, par ce temps d’Jnfïuenza, les refroidissements sonl 
dangereux. 

Il» ne sont pas parvenus, d’ailleurs, non plus à dis- 
simuler la sjupéfactit)n que leur a causée Fimpertur- 
bable sérénité avec laquelle nous donnons dans leur 
intégralité les dépositions des témoins qui soutiennent 
la culpabilité du condamné. 

C’est qu’il leur est impossible de comprendre notre 
étft d’âme. Eux, ils « veulent » que Dreyfus^ soit cou- 
pable. Nous, nous ne a voulons » pas que Dreyfus soit 
innocent. Nous voulons simplement qu’on nous dé- 
montre sa culpabilité sur laquelle nous nourrissons des 
doutes qui survivent aux dépositions de MM. Gavai- 
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^îia€ et Rogel, et que, même, ces dépositions fortifient. 

C’est pourquoi les antirevisionnistes suppriment 
tout ce qui les gêne. Nous, nous ne supprimons rien, 
parce que rien ne nous gêne. 

J’ai déjà hier rendu hommage à riiabilelé et à Fin- 
géniosité de M. le générai Roget, qui a su transformer 
en semoule assimilable Findigeste macaroni de M. Ca- 
laignac; mais J^ai marqué aussi que sa déposition au- 
rait gaffné à ne pas être précédée d’une déclaration 
d’incompétence, et de cet aveu, loyal d’ailleurs, que le 
général ne s’etait occupé de l’affaire Dreyfus que lors- 
que le condamné était depuis trois ans déjà à File du 
Diable. 

Elle aurait gagné aussi à un pou plus de préci^Kfin 
dans les details techniques. Ainsi, en discutant le bor- 
dereau, le général dit que la pièce de 120 court date 
de 1891. C’est une erreur. La pièce de canon de 120 
court porte, en caractères fondus avec elle, la men- 
tioîi du modèle de 1890. Son frein est le même que celui 
de la pièce de 155 court sur affût de plate-forme qui 
date de 1888. En 1891, les planches du canon de 120 
court furent envoyées à Saint-Gyr. Et en 1892, io chef 
d’escadron professeur du cours d’artillerie décrivit à 
ses élèves le frein bydropneumatique, en indiquant 
que le principe de ce frein conduisait au canon à'^tir 
rapide de campagne. 

De même encore, la déposition du général aurait 
gagné en autorité si son auteur avait pu démontrer 
qu’il n’avait aucune animosité contre le condamné. Or, 
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le colonel Fabre a déposé devant M. Besson d'Ormes- 
cheville qne le Commandant Bertîn et le lienlenant- 
colonel Roget lui avaient fourni sur Dreyfus des ren- 
seignements de nature à fermer au futur condamné les 
portes de Tétat-major général. Ces renseignements ne 
sont pas, d’ailleurs, d’accord avec la déposition du 
général, qui déclare que Dreyfus lui faisait Feffet d’un 
officier remarquable. 

En somme, un peu plus de clarté est absolument 
nécessaire. 


POURQUOI ? 


8 avril* 

Depuis plusieurs jours Je me pose quelques ques- 
tions sans pouvoir .parvenir à les résoudre, et je me 
décide à faire-part de mon embarras au lecteur. 

Pourquoi les gens qui veulent à toute force que la 
Cour de cassation refuse la révision s’obstinent-ils à 
nous reprocher la publication du dossier de renqiiête? 
Nous avons publié environ soixante colonnes de ce 
dossier. Quarante-cinq au moins sont consacrées à 
aplatir Dreyfus. Ceux qui ne Faîment pas devraient 
doüî nous remercier. 

Pourquoi des gens que la pauvreté de la langue fran- 
çaise nous oblige d’appeler nos confrères déclarent-ils 
que la déposition de M. le général Roget, par exemple, 
constitue un coup de massue, une preuve écrasante, 

il 
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l'argument décisif, et persistent-ils néanmoins à in- 
jurier les hommes de bonne ?oionté qîii leur ont fourni 
ces armes redoutables? 

Pourquoi affirment-ils que la publication de cette 
enquête, annoncée et promise par le gouvernement, 
est scandaleuse et criminelle, alors qu’ils font eux- 
mèmes des suppléments pour la reproduire? 

Pourquoi, pour obtenir le dessaisissement de la 
Chambre criminelle, a-t-on raconté que les généraux 
n’avaient pas pu déposer avec une suffisante liberté; 
que les conseillers les harcelaient de questions insi- 
dieuses; que ces témoins n'avaient pas pn insister à 
leur gré sur les points essentiels? 

Le texte même de Penqnête donne un démenti 
à ces accusations et prouve qu'on a trompé le public 
et le Parlement pour obtenir celte loi. 

Je n’imagine pas, je suppose, qn’après avoir lu les 
dépositions do M. le général Roget, on soutiendra que 
cet officier a été gêné dans son témoignage/ 

La dernière de ses dépositions, celle d’hier, est un 
pur chef-d'œuvre. Il n’y a pas beaucoup de gens, même 
au Palais, qui seraient capables de dresser un pareil 
réquisitoire, et de répondre à î’hisloire d’Henry à 
genoux devant Bertulus par celle de Bertiiîus à genoux 
devant Henry. 

Uu tel effort d'intelligence et d’énergie fait regretter 
jusqu’aux larmes que le général Roget n'ait été chargé 
d’étudier l'affaire Dreyfus que trois ans après sa con- 
clusion. S’il y avait assisté dès le commencement, il 
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îi’ayrait pas été réduit à fixer sa couficlioii avec des 
découpures de journaux. 

Il saurait, par exemple, qu’il n’y a jamais eu de 
faux Otto, que le faux Otto est une blague d'une feuille 
nationaliste. Il n’aurait pas commis l’impair de parler 
du Syndicat, comme s’il était dans un café de sous-pré- 
fecture, vu que le Syndicat n’existe pas. C’est encore 
une farce des journaux. Personne ne Ta jamais \Ti. On 
n’a Jamais trouvé personne qui ait reçu de Fargent du 
Syndicat. 

Un homme sérieux ne parle pas du Syndicat, pas 
plus qu’il ne parle de robe rouge quand il s’agit d’un 
juge d’instruction. 

erreurs nuisent à la déposition du général, mais 
elles ne nuiront pas au générai lui-méme. Elles 
prouvent qu’il a tout ce qu’il faut pour réussir et de- 
venir le chef des nationalistes! de Fimagination, de 
de Féloquence, de la souplesse, etc. J’ai bien envie de 
prédire à M. fe général Roget une belle carrière poli- 
tique. 


LES SECRETS 


9 avril. 

M* le ministre de la guerre a dû boire du lait en 
lisant hier matin la déposition de M. le commandant 
Hartmann. Le commandant, qu’une feuille du soir, 
bien connue par son amour tapageur pour Farmèe, 
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appeiie tranquillement l’ayocat de la trahison, sans 
d’ailleurs publier son témoignage, a -soutenu devant la 
Cour de cassation la thèse développée par M. de Frey- 
cinet devant la Chambre, à savoir qu’il n'y a qu'exagé- 
ration et mystification dans la plupart des histoires de 
secrets militaires. 

Il ne s’agit plus ici de l'affaire Dreyfus, de savoir si 
Dreyfus est coupable ou non. La- question est plus 
haute. Il s’agît de savofr si on agit prudemment en 
laissant ce peuple, qui est une armée, se persuader 
qu’il est entouré de traîtres, d'espions, et qus ses 
secrets, secrets qu'il ignore, sont vendus. 

Nous sommes quelques-uns qui pensons, qù’on a 
tort d'entretenir parmi nous l'esprit de la gard^^- 
tionaîe, et qubn pourrait le payer cher un jour. Nous 
sommes quelques-uns, et le ministre de la guerre 
semble des nôtres, qui pensons <iue c’est faire une 
œuvre réconfortante et patriotique que de montrer 
l'inanité de ces prétendus secrets qu’on* découvre tout 
imprimés, quand on veut se donner la. peine de re- 
garder la devanture d’une librairie militaire. 

Que de fois déjà ai-je demandé qu'on me montrât, 
dans rhistoire de nos guerres, la moindre bataille, le 
moindre combat d'avant-garde perdus ou gagnés à la 
suite d'un espionnage ou d'une livraison de secret», en 
temps de paix bien entendu! On n’a pas pu m’en in- 
diquer un. 

En 1864, par exemple, les Autrichiens et les 
Prussiens ont combattu côte à côte dans les Duchés. 
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Les Prussiens possédaient déjà le fameux fusil à 
aiguille. Les Autrichiens ne Font pas même vu. El, 
deux ans après, ils étaient décimés par ce fusil î 

Il ne faut jamais rien affirmer d’absolu dans les 
choses humaines; mais on peut dire que toutes ces 
histoires d’inventions foudroyantes, de découvertes 
tenues secrètes n’ont jamais donné la victoire à per- 
sonne. Le canon lui-même, la première fois qu’il 
parut sur les champs de bataille, à Crécy, n’aurait pas 
fixé la victoire sans la tactique singulière qui consista 
à faire charger les fantassins français par leur propre 
cavalerie. 

Le guerrier porte en lui son arme véritable. C’est 
son^ur. Les paysans de Stofflet prirent les canons 
des Bleus à coups de bâton. On ne trouverait Jamais 
mieux, Je crois, comme dissemblance d’armement. 

A cette heure, la. véritable science de la victoire 
consiste à obtenir des hommes, non pas qu’ils uti- 
lisent les ressources des machines d’horlogerie qu’on 
leur confie, mais qu’ils restent plus longtemps que 
l’ennemi dans des endroits où les morceaux de fer 
passent sans crier gare. 

Or, cela s’obtient avec des chefs qui savent inspirer 
confiance, avec un courant rapide d’idéal et d’entrain 
patrfîytiques, et non avec des jérémiades et des his- 
toires de croquemitaine pendant la paix, et qui dégé- 
néreraient trop facilement en sauve-qui-peut pendant 
la guerre* 

Vraiment, on no dirait guère, en lisant nos feuilles 
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et en écoutant nos conversations toutes pleines d'anec- 
dotes iléprimantes, que nos arriere-graiids-pères 
chantaient an parlant pour la bataille : 

Nous ne craignons rien. Si le ciel tombait sur nos 
têtes, nous le soutiendrions du fer de nos lances. » 


OH DISCOURS MINISTERIEL 


10 avril 

H n'y a pas d’exemple qu’im ministre ait consacré 
un discours à développer cette pensée : Depuis qu^ je 
suis au pouvoir, tout va mal. ^ 

M. Charles Dupuy s'est donc conformé à une vieille 
tradition ministérielle en dressant le tableau de la 
prospérité de la République, en. annonçant que le 
Parlement, enfin sorti des douzièmes p/ovisoires, al- 
lait voter un paquet de lois destinées à nous rendre 
tous heureux, et en affirmant enfin que ia République 
n’avait rien à craindre des entreprises de ses ennemis. 
Il a eu, pour exprimer cette dernière idée, une phrase 
que n'aût point désavouée Floquet, dans ses bons jours, 
et que je recommande aux fabricants de Manuels 
d’éloquence : u Quelles que soient les épaules survies- 
quelles se dessine en lignes indécises et fuyantes* le 
manteau de la dictature ou de la monarchie, le pays 
Juge les épaules trop faibles et le manteau suranné. » 
Ils onttrouvé cela très bien, au Puy. Etdefait, c’est tapé. 
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le concède cependant que M. Charles Dupuy lUa 
point été Irop krespectueux ou trop familier a\ec la 
Térité, lorsqu’il a opposé les réalités économiques du 
jour, qui ne sont point effrayantes, aux doléances de 
nos excellents grabugistes; ni lorsqu'il a escompté les 
distractions et les bénéfices de rExposition dp Fan 
prochain; ni lorsqu’il a marqué sa satisfaction des 
traités conclus av-ec FAugleterre ou avec Fllalie, dans 
le but de mettre fin à des situations internationales 
confuses ou troublées. 

D’ailleurs, FExpositiou elle-même est incompatible 
avec les jérémiades, et ce n’est point lorsqu'on prépare 
une'réception qu’il convient d’insister sur le mauvais 
ét^ de ses affaires ou les défectuosités de son logis, 

M. Charles Dupuy a parlé de l’Affaire, bien entendu. 
Comment n’en aurait-il pas parlé? Il s’est exprimé à 
ce sujet, je me permets de le penser, en termes de^ 
plus convenables : u La Cour suprême dira ce qui doit 
être dit. •Et elle parlera selon le droit et la justice. » Je 
ne suis poijit de l’arvis des gens qui prétendent que, 
dans certains cas, le droit et la justice ne sont point 
forcés de marcher ensemble, et du moment que 
M. Charles Dupuy affirme que Farrêt fera <c la pleine 
lumière », il me semble que les plus déterminés révi- 
sionnistes n’ont pas le droit d’en demander davantage, 
ïls ne réclament, ils n’espèrent que la pleine lumière.- 
On la leur promet, c’est bien, La pleine lumière l mais 
c’est notre spécialité. Nous le prouvons tous les jours. 

M. Charles Dupuy est même allé beaucoup plus 
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loto. ÎI a fait entreToir qu’après Farrèt « les responsa- 
hilltés seront établies et les sanctions suivront, si elles 
sont reconnues nécessaires ». 

C*esl presque du luxe. En tout cas, ainsi que le fait 
remarquer le ministre, ces sanctions ne sauraient at^ 
teindre Farmée qui ne doit pas être rendue « solidaire 
des aberrations et des fautes de quelques uns ». 

C’est un acte de folie et d'injustice, que de vouloir 
rendre les collectivités responsables des méfaits des 
Indhi dualités. Et quand il s’agit de FEglise ou de 
FArmée, c’est plus qu’un acte de folie ou d'injustice, 
c’est un crime contre la patrie, qui repose sur ces 
deux instruments sacrés qu'on appelle la croix et 
Fépée. 


ENTRE CATHOUQUËS 


Il avril. 

j’ai déjà salué, ici même, l’effort généreux d'un 
groupe de catholiques réunis autour d'un Comité qui 
réclame « le triomphe de la justice et de la vérité dans 
la crise actuelle », c'est-à-dire qui est révisionniste. 
Ce Comité, présidé par M. Paul Viollet, de l’Institut» a 
•convoqué, comme on Fa vu avant-hier, ses adhérent 
à une modeste séance, dans laquelle le président et 
Fabhé Pichot ont éloquemment parlé au nom du 
Parti de la Vérité dont je m’honore d’être un humble 
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membre. Je crois avoir eu Favantage de faire eouualtre 
au public M. Fabbé Pichot. Ma présentation lui a valu 
les outrages enragés de quelques-uns de nos freres en 
Jésus-Cbrist. Il s'en moque probablement, comme 
moi. 

Si les catholiques ont conquis de nos jourb la légi- 
time influence qu’ils exercent, si leurs établissements 
d’éducation ont obtenu ce résultat énorme, admirable, 
d’arriver ex æqm avec ceux de FEtat qui dispose de 
toutes les ressources nationales, à qufi le doivent-ils? 
A des hommes tels que Falloux, Montalembert et La- 
cordaire. Ouvrez les feuilles qui, il y a un demi-siecle, 
revendiquaient, sans le mériter, Fhonneur de repré- 
senta les catholiques, et qui nourrissent encore cette 
prétention. Yous trouverez les Falloux, les Lacordaire, 
les Montalembert accablés d’injures, dénoncés, accu- 
sés de trahison, d’apostasie, mille fois plus maltraités, 
si c’est possible, que les Vénérables les plus vénéra- 
bles des Loges. 

Ce sont ces mains qd’ils ont mordues qui ont rendu 
les catholiques maîtres de la bourgeoisie française. Ce 
sont les m'ains qu’ils sont en train de mordre qui les 
empêcheront, peut-être, de perdre le fruit, si pénible- 
ment cueilli, de tant d’eforts et de tant d’abnégation. 

Car, comme Fa dit M. Jorrand, si, à peine sortis de 
Fèie de la persécution, ils essayent de persécuter à 
leur tour, s’ils justifient en quelque sorte les moyens 
déloyaux dont on s’est servi contre eux, en s’en ser- 
vant contre d’autres, ils devront, qu’ils n’en doutent 

11 . 
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pas, sübir des représailles farouclies et d'autant plus 
terribles qu’ils auront pour ainsi dire désarmé leurs 
amis et paralyse leurs défenseurs. 

C’est donc servir les idées religieuses que de crier 
casse-cou à ces égarés qui se réclament d’une religion 
d*amour avec des cris de haine, et de supplier les en- 
fants des martyrs de ne point se transformer en bour- 
reaux. 

La tache est ingrate, car la plupart de ces enragés 
s’irritent des services qu’on essaye de leur rendre. 

Je ne parle, bien entendu, ni do notre admirable 
clergé qui est resté silencieux — un peu trop peut-être 
— devant la danse du scalp, ni des catholiques qui^ont 
imité leurs prêtres. Je parle pour ce monde bruy^t et 
sonore qui est au parti catholique ce que les carillons 
sont aux églises. Je parle pour ces demi-sauvages qui 
confondent la superstition avec la foi, et les simagrées 
avec les œuvres, comme les nègres du Congo confon- 
dent le faux-coi, les bottes et le chapeau Gfbus avec la 
civilisation. 


UN TÉMOIN 


13 avi^L 

Il n’est que temps de coudre une réflexion à la dé- 
position de M- Gasimir-Perier, car les faits et les do- 
cuments se suivent et se poussent les uns les autres 
avec une rapidité trop grande pour qu’on ait l’espoir de 
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les rattraper, et même de le^ récapitoler, avant la 
sentence qui les fera passer du domaine de l'actualité 
dans celui de FMstoire. 

M« Casimir-Perier a donc, négligemment, débuté 
par cette phrase : « Si j’ai d’ordinaire ign*)rÔ5 pendant 
que j’occupais la présidence de la République, ce qui 
touchait à la marche des affaires publiques, il nVsl 
aucun fait porté à ma connaissance personnelle que 
j*aie laissé ignorer aux ministres responsables. » 

Après le 18 Brumaire, lorsqu'il s’agit de faire en- 
core une fois le bonheur de la France en lui donnant 
une Constitution, Sieyès, homme symétrique, avait 
iiUfaginé à la tête de sa pyramide politique un fonction- 
naire suprême dont Tunique tâche élait d’élire et de 
choisir les dépositaires du pouvoir, à un degré et à un 
titre quelconques, mais qui, lui-mêmO', n’avait aucune 
décision à prendre sur la marche des affaires. Bona- 
parte, à qui CO poste élait destiné, répondit à Sieyès 
qu’il niavait aucune vocation pour le métier de porc à 
l’engrais. 

Il appert du témoignage de M. Casimir-Perier, que 
c’est à ce métier repoussé par Bonaparte que ses mi- 
nistres se sont efforcés de le réduire. Ils n’y ont pas 
réussi d’ailleurs, puisqu’il a préféré s’évader par une 
démission. Il aurait mieux lait d’y échapper en jetant 
^dehors ses éleveurs. Il l’aurait pu, car il a une forte 
moustache et on fait ce qu’on veut de ce pays-ci avec 
une moustache, comme Ta démontré Napoléon III. Enfin 
il a préféré s’en aller et ne pas causer de grabuge en 
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révélaiit «ne situation bizarre, que nous ignorerions 
encore sans l’affaire Dreyfus. 

Il reste à se demander pourquoi, seul, M. Casimir- 
Perler a Joui du triste privilège de ne connaître la po- 
litique que par la lecture des Journaux, ce qui Fexpo- 
sait tout de même à se tromper parfois. 

Tous ceux qui connaissent la haute cuisine politique 
savent que BI. Grévy, M. Carnot et même M. Faure, 
présidaient réellement le Conseil des ministres, étaient 
mis par eux au courant de tout ce qui se passait, et 
émettaient, sinon sur toute chose, au moins sur les 
sujets importants, un avis qui était toujours très res- 
pecté et quelquefois prépondérant. 

Pourquoi donc M. Casîmir-Perier a-t-il étér moinjl 
heureux que ces trois messieurs? Est-ce parce qu^l 
était manifestement le Président des modérés, et le 
Président de la réaction républicaine? Est-ce au con- 
traire parce qu’il était d’une couche sociale supérieure 
à la plupart des hommes d’État actuels? M. Casimir- 
Perier fait partie de ce qu’on appelle la haute bour- 
geoisie et les hommes d’Etat actuels appartiennent 
plutôt à la petite. Il n’est pas interdit de penser qu’il 
existe, entre la haute et la petite bourgeoisie française, 
un fossé aussi profond que celui qui séparait jadis la 
petite et la grande noblesse. Très souvent, d’ailleuri^ 
les fossés sont d’autant plus profonds que leurs bords 
sont plus rapprochés. 

Si M* Gasimîr-Perier a manqué d’énergie en subis- 
sant, même un seul jour, cette situation, de quoi man- 
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quaîent ceux qui la lui ont fait subir ? Voilà ce que je 
serais curieux de ^savoir. 

Était-ce aussi une simple mystification ? 


INTERPELLATION FUTURE 


14 avril. 

Encore une petite réflexion sur la déposition de 
M. le général Mercier. Le président de la Chambre 
criminelle, M. Loew, lui demande s^il est à sa con- 
naissance que des pièces secrètes aient été communi- 
quêtes au conseil de guerre. 

M^^Ie général Mercier réplique que la Cour n’est pas 
saisie d’une demanda d’annulation et qu’il n’a pas à 
répondre à cette question. 

Évidemment, si M. le général Mercier n’était pas le 
soldat remarquable et éminent qu’il est, si ce n’était 
qu’un contribuable ordinaire, le président Loew lui 
aurait administré une de ces mercuriales qui errent 
toujours sur les lèvres des magistrats: <* Apprenez, 
monsieur, que la Cour n’a de leçons à recefoir de 
personne, et que si elle vous fait Fbonneur de vous 
questionner, c’est qu’elle connaît Fétendue de ses 
droits, et par conséquent de vos devoirs. » II me sem- 
ble que j’entends cela d’ici. 

Le président Loew ne répliqua point et encaissa le 
refus du général. Ce qui prouve combien cette pauvre 
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Cliaolbre criminelle a été douce et coulante. Ce qui 
prouYe que le Syndical, le fameux^ Syndicat qui Fa 
achetée, comme chacun sait, a été floué, qu'il iFen a 
pas eu pour son argent. Ce qui prouve, enfin, que les 
homnms dffltat qui ont arraché aux Chambres la loi de 
dessaisissement en parlant des questions captieuses de 
cette Chambre, de la torture morale des témoins, sont 
de fiers menteurs. Je ne croîs pas que jamais Parlement 
ait ôté victime d’une plus effrontée... mystification. 

Le refus du générai Mercier, succédant à un refus 
semblable de réponse du même général, au procès 
Zola, Gonstitiiaît déjà pour tout homme impartial et 
sensé une certitude morale que Dreyfus fut jugé sur 
des pièces secrètes, et que par conséquent', en vértu 
des dispositions formelles de Farticle 444 du 15ode 
d’instruction criminelle, toute la procédure de 4894 
doit être annulée. 

La déposition de M. Casimir-Perier est venue con- 
firmer encore cette certitude morale. M'. Casimîr-Pe- 
rier a, en effet, déclaré qull pe pouvait s’imaginer 
que des pièces secrètes qu’il avait vues seraient com- 
muniquées aux juges du cmseil de guerre. 

Enfin, un de ces juges, M. le commandant Freys- 
tætter, dont il a déjà été parlé, cédant à un besoin 
supérieur de libérer sa conscience, écrit à ses cfeefs 
que le témoignage d’Henry détermina sa conviction 
sur la culpabilité de Dreyfus; que le faux et le sui- 
cide du témoin ont fait naître des doutes dans son 
esprit, et qu’enfin des pièces destinées à éta|)lir la 
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trahison de Dreyfus ont été commimiquées m Conseil 
dans la chambre où il délibérait. La cerfiliidt^ morale 
fa donc devenir une certitude matérielle. 

Dans de pareilles conditions, et toutes les probabi- 
lités de révision réservées, il me semble que le devoir 
de la presse indépendante, à Paris et dans les dépar- 
tements, est d’inviter les membres du Parlement à 
interpeller, dèa la rentrée, le garde des sceaux et à 
lui demander pour quelles raisons il persiste à ne pas 
saisir la Cour de cassation, ainsi que la-loî l’y autorise, 
ainsi que Penquête lui en fait un devoir, d’une 
demande d’annulation. 

^ Et„ instruits par Fexpérience, les auteurs de cette 
iiÿerpellation ne voudront pas permettre que le gou- 
vernement leur réponde par des considérations d’op- 
portunité politique, semblables à celles qui lui ont 
servi pour obtenir de la faiblesse du Parlement la loi 
de dessaisissement. 

Il faut/dès à présent, commencer à songer à ce 
que produira, au milieu des débats actuels, le retour 
des Chambres. Il n’est que temps. 


MAUVAIS CARACTÈRE 


16 avril- 

J’ai lu avec un intérêt considérable un rapport offi- 
ciel adressé au journal V Éclair par M. Deniel, com- 
mandant des îles du Salut, sur l’attitude tenue à l’Ile 
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dïi Diable par un condamné auquel une grande partie 
du public français s’intéresse, lorsque 4edit M. Daniel 
vint lui annoncer que son recours en révision était 
reçu en la forme. 

Ce condamné, qui persiste à penser que M. le géné-- 
ral de Boisdefîre s'occupe activement de sa réhabilita- 
tion, montré troublé. Il a dit qu’il ne se souve- 
nait plus de rien depuis le temps, et. que son rapport 
tiendrait en quinze lignes ; qu'au reste sa femme et 
M® Démangé étaient au courant de tout et répondraient 
pour lui. 

Cette attitude a paru suspecte au commandant des 

îles du Salut. Il est en effet évident que le condamné, 

« 

qui ne sait absolument rien de ce qui s'est passé igî, 
qui n’a jamais su qu’Henry s’était suicidé, et qui de 
toute son affaire ne connaît encore que le bordereau, 
aurait dû réciter au commandant, de mémoire, les 
plaidoyers de MM. Clémenceau, Joseph Reinach et 
Yves Guyot. Il aurait dû aussi s’épanchef avec con- 
fiance dans le sein de cette paternelle administration 
coloniale, qui le maintient depuis cinq ans dans une 
espèce de cage en bois noir, et qui l'a fait mettre aux 
fers pour le punir de la demande en révision, qu'il 
ignorait. 

Ses craintes, ses timidités, ses peurs d'animal battu^ 
que ses gardiens appellent sournoiserie, témoignent, 
c’est certain, d’un très mauvais caractère. 

Ce condamné n'a pas compris qu’il avait servi de 
point de conjonction à trois chances exceptionnelles, 
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dont une seule suffirait au bonlieur d’un homme ordi- 
naire. 

lia ea pour principal témoin dans son procès le 
lieutenant-colonel Henry, qui se hâtait d’annoncer 
aux journaux son arrestation, et qui plus tard confec- 
tionnait un faux pour corser les preuves insuffisantes, 
paraît-il, de sa culpabilité. 

Il a eu pour juge d’instruction M. le lieutenant- 
colonel du Paty de Glam. 

Et enfin il a eu pour expert, déterminant la majo- 
rité, M. Alphonse Bertillon. 

Si l’on ajoute à ces trois chances cette considération 
que son maintien à l’ile du Diable paraît à de nom- 
brejases et éminentes personnes nécessaire à la sécu- 
rité de la patrie, et cette autre que son cadavre, salé, 
a été réclamé par un ministre des colonies, en cas de 
décès, on sera forcé de conclure 'que toute idée de sui- 
cide chez ce condamné, si elle n’est pas un acte de 
cabotinage, comme on le dit, est au moins l’indice 
d’une âme bjen noircret le fait d’un homme bien diffi- 
cile à contenter. 

Enfin, un dernier grief. Le condamné manque de 
variété dans son style. Toutes ses lettres se ressem- 
blent. Elles contiennent toutes la même protestation 
d’ianocence et de confiance en M. le général de Bois- 
dpfire. 

C’est vraiment ignoble. 



306 l ESQl'LTE ÜEVAXT LA Güi'I! DE CASSATION 


L’ÉLOGE DU CALME 


17 ayril. 

C’est un plaisir exquis, presque divin, que de 
rester calme et courtois, maître de sa langue et de sa 
plume et respectueux des personnes, au milieu du 
déchaînement des passions furieuses de gens qui, en 
très grand nombre, s’expriment comme iis ont été 
élevés, c’est-à-dire très mal. 

Les dépositions de l’enquête sont généralement con- 
tradictoires, et les affirmations y sont suivies de délé- 
gations. Il n’est pas très difficile de discerner, sinon la 
vérité, du moins la vraisemblance, au milieu de ce 
conflit de paroles et de pensées. Mds il faut réfléchir 
et raisonner. C’est un travail que plusieurs publicistes 
épargnent au public et à eux-mêmes en^se Bornant à 
couvrir d’injures les témoins q^ui ne pensent pas 
comme eux. 

Je me trompe peut-être. Peut-être est-ce la vraie 
façon actuelle de discuter. Mais de vieilles habitudes 
m’en écartent. Et il me semble que Je m’avilirais à 
mes propres yeux si Je mettais en doute la sincérité 
des déposants. Oui, je crois qu’ils sont tous sincèrei, 
aussi bien ceux qui témoignent contre l’accusé que 
ceux dont les dépositions semblent lui être favorables. 

Cependant, la lâche est plus pénible pour les uns 
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que pourries autres. El le public es! trop inielligeut 
pour îi’aToir pa^ fait cette remarque. 

Tous ceux qui ont témoigné contre le condamné oui 
un intérêt personnel ou corporatif à le etiarger, soit 
pour se^défendre eux-mèmes, soit pour défendre leurs 
ehefs. 

Tous ceux, au contraire, qui ont témoigné en faveur 
du condamné ^auraient eu intérêt à se taire. Ils ont 
sacrifié à la satisfaction de leur onscience, soit leur 
repos, soit leurs chances d’avancement, leur position, 
leur carrière. Les exemples abondent de gens qui ont 
appris combien il en coûte de dire ce qu’on pense, li 
ôst’bien certain, par exemple, que le lieuteoant-colo- 
neiPicquart a sacrifié son présent et son avenir à ee 
qu’il croyait la vérité. Et ce qui m’effraye, c’est qu’il y 
ait, sur^cette généreuse et intelligente terre de France, 
tant de personnes qui refusent de Fadmetlre. 

Donc, ceux qui témoignent u contre » sont sincères. 
Ceux qui témoignent « pour » sont sincères et coura- 
geux. Tell# est mon opinion. 

Iis n’ont pas besoin, d’ailleurs, d'être encouragés. 

Leur conscience doit leur procurer ces joies intimes 
et profondes qu’elle mesure aux difficultés du devoir 
accompli. C’est elle qui leur permet, je suppose, de 
sourire sur le pilori que leur dressent chaque matin 
• une demi-douzaine de journaux, et de voir couler avec 
une curiosité un peu^indifférente le torrent des invec- 
tives. 

Il faut rendre cette justice à ceux qui le fournissent 
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et îe dirigent: on ne saurait faire mieux. C’est réelle- 
ment supérieur. Et quand on regarde îe travail, on se 
demande parfois avec inquiétude si la Bible n’a pas 
calomnié la boue en nous racontant que Dieu s^en était 
servi pour créer l’homme. 


LE RÊVE DU BRAVE HOMME 


18 avril. 

Comme le brave homme avait lu, avant de s’endor- 
mir, le Dossier de Fenquête, il continua à peÊser à 
TAffaîre en dormant. Cela s’appelle rêver. Mais ies 
rêves donnent parfois des lueurs singulières, parce 
qu’ils sont fournis par l’esprit de la race, qui s’éveille 
quand l’esprit de l’individu s’endort. ^ 

Le brave homme rêva qu’il était chargé^ de deviner 
l’énigme sur laquelle tout le monde s’escrime, et voilà 
ce qu’il trouva : 

Il découvrit qu’il y a dans une caisse, au ministère 
de la guerre, huit cent cinquante mille francs qui se 
renouvellent tous les ans, et dont on se sert pour rému- 
nérer des informations et des renseignements que per- 
sonne au monde ne peut contrôler ; car, si l’on pouvait 
les contrôler, on n’aurait pas besoin de les demander ^ 
à des agents secrets. 

n découvrit que cette somme énorme, distribuée de 
la main à la main, attire toutes les fripouilles, tous 
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les escrocs, toos les mouchards, tous les faussaires du 
monde entier, comme la lampe do jardin attire les pa- 
pillons de nuit, et que dans toute l’Europe les cervelles 
des gens sans scrupule travaillent perpéluellement 
pour inventer quelque chose à vendre en échange de 
ce monceau d'or. 

Il découvrit que les militaires français, les pauvres 
militaires français, chargés de la distribution de la 
manne jaune, et ne sachant pas, c’est leur honneur, 
moucharder, en sont réduits à se confier à des agents 
qui inventent quand iis ne trouvent rien et qui les 
trompent à plaisir. 

Il découvrit la preuve de cette opinion générale 
dans la déposition du policier qui prétend fréquenter 
« ia'haute aristocratie et les grands bars », et qui finit 
par chercher ses informations auprès de Joseph, le 
sommelier du Betting-Club, et il pensa qu’un état- 
major qui considère ce policier comme un agent pré- 
cieux est plus naïf qu'une petite fille de quatre ans. 

Immédiatement, tous les agents, tous les espions, 
et par conséquent toutes les sources, toutes les voies 
du ministère de la guerre, lui devinrent suspectes, y 
compris le fameux B., qu’on appelle la « voie ordi- 
naire », par qui le bordereau est parvenu au minis- 
tèire. 

^ Le brave homme, qui brûle toute sa correspondance 
qu'il ne conserve pas, pensa qu'il avait fallu être bien 
bête pour avoir jeté dans une corbeille à papiers, en la 
déchirant, une pièce aussi importante que le borde-^ 
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reau. II pensa qull avait fallu être au moins aussi bête 
pour croire un attaché militaire étranger capable de 
cette étourderie inouïe; et qu’il avait fallu être encore 
beaucoup plus bête, si c’est possible, pour écrire sé- 
rieusement ce bordereau, qui a l’air d’annoncer l’en- 
voi d’une commande et qui ressemble à un papier 
commercial. 

Puis il analysa le bordereau lui-même en son rêve, 
au mov en de ce qu’il avait lu, et il trouva qu’en effet 
il était invraisemblable qu'un militaire intelligent 
l’eût écrit, que Dreyfus en fût l'auteur, puisqu'il 
annonçait en septembre son départ pour des manœu- 
vres auxquelles il savait, en août déjà, qu’il n’iraitpas. 

Le brave homme, qui a de la logique, pensa aus*si 
que Dreyfus n’avait pas pu livrer le frein hydraulique 
ou hydropneumatiqij^e à l’Allemagne, puisque les nou- 
veaux canons allemands n’ont pas de frein hydropneu- 
matique, car là-bas on a peur des engins compliqués 
et des outils qu’on ne peut pas réparer sarfs faire venir 
l’ouvrier qui les a construits. 

Pour toutes ces raisons, le brave homme découvrit 
enfin que le bordereau était l’œuvre d’un mouchard, 
qui avait voulu gagner sa mensualité, et qui s’était 
payé la tête de Tétat-major et de la France entière. 

Le brave homme se réveilla inondé de lumière inté- 
rieure. Il réveilla même sa femme qui dormait paisi-^ 
blement à ses côtés, et lui dit : 

— Je commence à croire que nous avons été, en 
1894, victimes d’une mystification. 
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Sa femme, en se rendormant, lui dit : 

— Voilà que» tu parles comme Cliarles Diipuy, à 
présent I 


REVISION OU ANNULATION 


19 avnl. 

Quand on sait un peu d^histoire, on reconnaît que ce 
qui distingue l’homme d’État, c’est la soudaineté et la 
précision de ses actes. Il ne conduit pas les événe- 
ments. -Personne ne les conduit. Mais il les comprend 
et il^applique toujours la méthode qu’on vient de dis- 
cuter si copieusement à 4’Académie de médecine, à 
propos de l’appendicite : il opère le plus vite pos- 
sible. 

Nous n’avons pas eu beaucoup d’hommes d’État de- 
puis le commencement de « l’Affaire ». Tous ceux qui 
ont gouverné se soni*laissé mener, bercer et cahoter 
par les événements ; et à force d’indécision, ils les ont 
aggravés. 

La révision décidée, dès que des" doutes sont nés sur 
la régularité de la procédure de 1894, aurait passé sans 
susciter de colères. La révision décidée au lendemain 
4u faux Henry, dans cette période de soixante-douze 
heures où tout le monde était atterré, aurait encore 
passé sans troubles moraux. C’est parce qu’on n’a 
jamais saisi le Joint, Toccasion par son cheveu; c’est 
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parce qu’on a imité cette pauvre Du Barry qui 
disait sur i^échafaud : « Encore uue petite minute, 
monsieur ie bourreau »j c’est pour cela qu’on discute 
avec fureur. 

Et comme les discussions deviendraient à la longue 
fastidieuses, on invente. Ainsi, ie bruit d’hier c’était 
Fordre donné par M, Charles Dupuy de pousser les 
choses pour que la Cour de cassation eût accompli sa 
besogne avant le retour des Chambres. M. Charles Du- 
puy ne peut pas avoir donné un ordre pareil. Ce n’est 
pas lui qui règle l’allure de la Cour, pas plus qull ne 
lui dictera son arrêt. 

M. Charles Dupuy est comme nous. Il attend *^11 
attend avec plus d’anxiété peut-être, car il est ^lus 
personnellement intéressé à l’issue de l’aventure. 

Des trois ou quatre solutions qui peuvent clore 
« l’Affaire », celle qui semble la plus, probable est aussi 
celle qui nous plairait le mieux, qui épargnerait le 
plus de responsabilités aux membres de la Cour et qui 
rendrait impossibles des représailles et d^s sanctions 
auxquelles nous ne tenons pas le moins du inonde : ce 
serait la révision avec renvoi devant un Conseil de 
guerre. Dans ce caà, les militaires répareraient eux- 
mêmes Terreur involontaire commise par des mili- 
taires. Et ce serait fini. • 

Supposons qu^au contraire la Cour décide qu*'il n’y a 
pas lieu à révision. Supposons que la Cour ne découvre 
pas de faits nouveaux dans cette cause où fourmillent^ 
les faits nouveaux. Il faudrait mal connaître les revi- 
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sioniîistes pour croire qulls ne se rabaltroiil pas 
immédiatement ^ur ranonlationj qn^ils sont à peu près 
sûrs d’obtenir, à moins qu’on ne fasse sortir PMlippelI 
de FEscurial pour le charger de former un cabinet. 

Alors cela devient tout de suite grave, parce qu**!! 
faut rechercher qui était ministre lors du procès 
Dreyfus, qui a envoyé les.pièces secrètes, qui est res- 
ponsable de foubli des formes essentielles de la 
Justice. 

C’est pourquoi, lorsque les porteurs de nouvelles se 
succèdent et racontent que M. Charles Dupuy veut 
brusqueries choses, mettre la Chambre en face du fait 
acQompH et escamoter le rejet de la révision, Je leur 
répoijds : Laissez-moi donc tranquille. Quel intérêt 
ces gens-là ont-ils à prendre modèle sur Louis XYÏ, 
qui pouvait se défendre d’abord et se sauver ensuite? 
Ils veulent donc absolument aller devant la Haute 
Cour? 


LES ÉTRANGERS 


2i avril. 

Je découvre dans l’âme de quelques-uns de mes 
compatriotes des sentiments qui semblent, à première 
vflie, constituer une préface singulière à l’Exposition 
universelle du Siècle. Ces sentiments sont la haine et 
le mépris de Fétranger, 

Leur apparition sur la terre ne date pas d'hier* On 
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le» constate chez les animaux les plus rapprochés de 
riiomme par leurs instinctssociaux. Sir John Lubbock 
les a découverts et analysés chez les fourmis. 

Quand il a introduit dans les fourmiiièreSj conte- 
Riuit parfois cent mille habitantes, quelques étrangères 
qui, considérées à la loupe, ressemblaient exactement 
à la population à laquelle on les mêlait, toujours il a 
retrouvé leurs cadavres transportés* hors du territoire 
national. Cette particularité a même conduit les natu- 
ralistes à se demander s’il n’y a pas, dans chaque four- 
milière, une langue, une mimique, une odeur spé- 
ciale. Un phénomène identique a été observé à propos 
des fameux chiens de Constantinople. 

Plus haut dans l’échelle des êtres, on a relev<^ette 
horreur de Fétrangei* chez beaucoup de peuplades, par 
exemple chez les nègres de Bornéo. Plus haut encore, 
elle constitue un des signes caractéristiques de la vieille 
Chine. 

Elle tend à envahir notre caractère national, jadis si 
doux et si accueillant. Et ce n’eSt pas un. spectacle ba- 
nal que celui des égards officiels dont nous entourons 
les chefs d’Etat et leurs représentants, que l’aspect de 
nos flottes allant tirer tous leurs canons à Kiel pour 
l’empereur d’Allemagne ou à Cagliari pour le roi 
d’Ilalie, pendant que plusieurs de nos journaux^ un 
très grand nombre de leurs lecteurs expriment vis-4- 
vis des étrangers des sentiments de nature à faire 
croire que nous sommes en guerre avec le reste du 
monde. 
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C'est ainsi que le malheureux Trarieux, ayant relaté 
une couTersalioîi 'qu’il a?ait eue avec le comte Tornielli, 
a été accusé de pactiser arec retranger. 

C’est ainsi que des membres de l'ambassada d'Alle- 
magne, ayant affirmé sur Thonueur qu’ils n'avaient eu 
aucun rapport avec Dreyfus, on leur a déclaré que la 
parole d’honneur d’un étranger n’existait pa*. 

Il en faudrait conclure qu’un Français a le droit de 
mentir et de so parjurer sur rhonneur vis-à-vis d’un 
étranger. C'est une notion tout à fait neuve des rap- 
ports internationaux. 

Heureusement pourtant, cotte haine et ce mépris de 
l’étranger semblent uniquement réservés aux person- 
nage^ diplomatiques, aristocratiques et aux travailleurs 
arrivant chez nous, attirés par l’ouvrage que dédai- 
gnent nos compatriotes. Mais lorsque l’étranger est 
domestique, lorsque surtout il est espion, celte haine 
et ce mépris se transforment en estime et en con- 
fiance. 

II n’est ciKore venft à l’idée de personne de suppo- 
ser que le nommé B., qui dans le dossier do i’enquèie 
s’appelle ^ la voie ordinaire >>, est peut-être un iumisie 
ou un agent infidèle. Schwartzkoppen, Panîzzardi, ça 
ne compte pas; mais B., qui est aussi étranger que ces 
deuî-là, c’est la Loi et les Prophètes, 

Morâlïté, — Si vous avez le malheur d’être étran- 
ger et si vous voulez tout de même gagner la confiance 
d’une partie du peuple français, faites-vous larbin et 
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allez le soir, à quatre pattes, vider lespauiers à papier 
de votre ambassade dans des coroets que vous vendrez 
au bureau des renseignements 


LA VALSE DES AVEUX 


22 avril. 

îi n'y a personne pour la mettre en musique, et 
c’est vraiment dommage, car elle en vaudrait la peine. 

Ce qu’il y a de tout à fait spécial dans l’Affaire, 
c’est qu’on ait attendu que Dreyfus fût à l’île du* Dia- 
ble pour chercher des preuves contre lui. Poiur le 
procès on avait cru que le bordereau suffirait. Il ne 
suffisait pas. Un haut fonctionnaire, M. Lépine, alors 
préfet de police, qui avait assisté à tous les débats, 
vînt dans une maison que je connais et dit : 

— Dreyfus va être acquitté. Je vais'’doifner mes 
ordres en conséquence. ** ^ 

Alors, on fit jouer le dossier secret dans lequel on 
avait mis tout ce qu’on voulait, tout ce qu’avait inventé 
l’imagination des policiers qui fréquentent « la haute 
société et les grands bars », Et les juges, ignorant 
qu’ils commettaient une forfaiture, condamnèrent^ 
Ainsi comprises, les procédures deviennent extrar 
ordînairement simples, et c’est d’ailleurs avec ce sys- 
tème-là que le Tribunal révolutionnaire de 1793 offrit 
à la nation les tètes des grands-papas et des grand’ 
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mamans de qneî^ues messieuis distingues d anjoîir- 
d'hni qui proelament Dreyfus coupable el fenqiiôle 
inutile à lire. G*est excessivement curieux. 

Le coup des aveux est également postérieur au 
drame. Il a fallu que M. Cavaîgnac arrivât au minis- 
tère pour que M. le capitaine Lebrun-Renaud lui com- 
muniquât la page de son carnet sur laquelle il avait 
inscrit les aveux,- et qu’il a soigneusement détruite 
ensuite. 

Jusque-là il n’y avait pas d’aveux. Personne ne les 
avait invoqués. Personne ne s’en était préoccupé. Tout 
le monde les niait, y compris M. le capitaine Lebrun- 
RenaVid.. D’ailleurs, la justice militaire n’avait pas 
imit^la justice civile qui, jusqu’au pied de l’échafaud, 
interroge régulièrement les condamnés, dans ce be- 
soin qu’éprouvaient jusqu’ici tous les hommes civili- 
sés de mettre leur conscience en repos. Il n’y avait 
personne qui pût provoquer et recueillir juridique- 
ment le&hveux de Dreyfus. Et l’attitude même du con- 
damné démontre qu’H n’a pas pu proférer des aveux, 
que M- le capitaine Lebrun-Renaud, daub sa déposi- 
tion, considère comme des excuses. 

Je serais presque tenté de dire que c'est dommage, 
car alors Je pourrais ajouter que les Allemands ne 
sont pas plus malins que nous, que leur état-major 
est bien inférieur au nôtre, et que des victoires futu- 
res se préparent pour nous, grâce à leurs défaillances 
prodigieuses. 

Dreylus a avoué, voulez-vous? Dreyfus a déclaré, 

18 . 
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f*î le laiîîîslre le saif, qu’il donnait des documents In- 
signifiants pour avoir des documents plus importants» 
A qui donnail-il ces documents insignifiants? De qui 
attendait-il des Joeumeuts plus imporiauts? Tout le 
monde le saii^ et tout ic monde l'a dit» II tra^^ aillait 
a^ec M. de Scliwarlzkoppen, i'allarhé militaire de 
^ambassade d’Aliemagne. 

Donc, M, de Schwartzkoppen était le militaire im- 
bécile qui doit livrer plus qu’il ne reçoit. Donc, M. de 
Sciiwartzkoppeii était le traître. El il est l’ami person- 
nel de Guillaume II ! et il est colonel du régiment des 
grenadiers de la garde ! Quelle affaire, mes enfants! 
quelle all'aire ! « ' 

?ollà pourtant à quelle absurdité vous conduit la 
valse des aveux, Jouez-la donc emore ! 


LES PETITS PAQUETS 


23 avril 

Depuis qu’il est certain que M. le capitaine Freys- 
lætter sera entendu par la Cour de cassation, les pu- 
blicistes qui considèrent la révision comme un écliec 
porsonneî stipulent, on ne sait pouiafiioi, que cet ®fî- 
cier ne sera pas interrogé sur le témoignage d’Henry^ ' 
ni sur la production de pièces secrèles ! On ne sait pas 
bien sur quel autre sujet cependant la Cour pourrait 
Fiîîterroger, et on ne suppos<^ pas qiFelle lui demande 
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CO qu’il poose do la roino Ranavaio, ou ouooro dû 120 
court. 

C’est toujours le môme système qu’on roproclia laid 
au pauvre Ferry: celui dos petits paquets. Dans la 
première phase de la conquête de notre om[n‘re rolo- 
nial, on perdit énormément de monde pare«* qu’on 
u’ envoyait que des contingents inbuifibants pour leur 
tâche. Dû môme dans l'Affaire. On ne lâche la vérité 
que par lambeaux, par petits paquets, lorsqu’on y est 
contraint et forcé. Et à ce jeu-là, on perd des hommes 
aussi qu’on aurait pu sauver. 

Au procès Zola, le président Delegorgue a\ait 
adopté Ja fameuse phrase : n La quesliou ne sera pas 
pos^. » Avec cela il croyait trancher les difficultés 
comme avec un rasoir, Il ne tranchait, hélas! que iCh 
carotides d’Henry. Elles ont. été posées tout de mémo 
les questions qui^effra) aient M. Deh‘gorgiiej et Inuf 
le monde les dibCiUe. Et elle pèbent, elles pèsent! 

Pourqîioi "rccommencerait-t-on'^avec le capitaine 
Freybtæltcr^ce dang'ereux badinage? D’autant mieux 
que la Cour les a déjà posées ces questions reldfne» 
aux pièces secrètes et au témoignage d Henry. Elle les 
a posées à M. Casimir- Perier. 11 a répondu. Elle les 
a posées aux généraux Mercier et de Boisdeffre qui 
onfrefusé de répondre et qui, en refusant, ont avoué* 
Us ne pouvaient pas dire oui, et ils ne voulaient pas 
dire non, parce qu’ils étaient tenus, en braves gens 
qu’ils sont, par la religion du serment. 

M. le capitaine Freystælter ne peut pas ne pas être 
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interrogé sor les seuls détails de procédure qui moti- 
?eîît sa comparution. 

Il y a, du reste, une autre personne qui devrait être 
interrogée et confrontée avec les témoins dont les dé- 
positions sont contradictoires. Cette personne, il est 
étonnant même qu'on n'ait pas encore songé à Fame- 
ner devant la Cour. Ou si on y a songé, il est éton- 
nant, même honteux, qu'on n'ait pas osé provoquer 
ses réponses. Ses paroles, ses renseignements, ses 
étonnements eux-mêmes seraient de nature pourtant 
à renforcer le faisceau, de jour en jour plus intense, 
de lumière qui est projeté sur FAifaire. 

Cette personne, c'est Alfred Dreyfus lui-même, dont 
Faiidition ne serait peut-être pas dénuée d'interêt. 
Pourquoi ne le mande-t-on pas ? 


LA MAIN DE aUSTICE 


2^ amE 

Les membres de la Jeunesse royaliste annoncent 
que, dimanche prochain, ils se réuniront, sous la pré- 
sidence de M. le comte Lanjuinais, pour fêter la 
Saint-Philippe. 

Je recommande aux orateurs royalistes qui parle-t» 
ront ce jour-là de lire et de méditer la déposition de 
M. Hanotaux que nous avons donnée Mer. 

Depuis trente ans bientôt que les monarchistes lut- 
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îent sans succès, il n’a jamais été rien dit d'aussi tort 
et d'aussi péremptoire contre la République et en fa- 
veur du régime de leur choix l 

Que contient donc cette déposition? Voici. Lors- 
qu'on 1894 le général Mercier révéla à ses collègues 
ses premiers soupçons contre Dreyfus, M. Hanotaui 
insista pour qu’on étouffât l’affaire et fit valoir les in- 
convénients, au 'point de vue international, d'une 
poursuite qui aurait pour base une pièce dont on ne 
pouvait révéler l'origine. 

Il insista sur ses répugnances et renouvela ses 
objurgations lorsque le procès fut engagé. 

^Pdur. d'autres motifs, le générai Saussier partagea 
cette^manière de voir et se déclara opposé aux pour- 
suites. 

Mais le général Mercier ne voulut rien entendre. 

Ainsi donc, le diplomate chargé de nos relations 
avec l'Extérieur, le soldat qui en cas de guerre aurait 
commandé nos armées déclaraient qu'il fallait s’abs- 
tenir. Et on marcha qîiand même. Pourquoi I Parce qu’il 
n’y avait personne pour départager ces avis contraires, 
pour pacifier ces ambitions, pour déjouer ces calculs. 

Le président du Conseil? Il se lavait les mains. Le 
président de la République? Il ne savait rien; on le 
teifait à l'écart de tout. 

• Il n’y avait pas un homme qui considérât rintérêt 
de la patrie comme son propre intérêt et qui fût en 
état de jeter sa volonté dans la balance, et de donner 
raison aux spécialistes ou aux politiques. 
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Ckacuii calculait la somme d'ayaotages ou d’iucoo- 
\éiiients qu^apporterait ce scandale et marchait en 
conséquence. 

Or, en monarchie, il y a un homme qui représente 
le pajfc» devant Fétranger, et c'est le même qui com- 
mande les aimees. et celui-là, il n’a qu’à parler, 
dans un cas pareil, et personne ne peut le soupçonner 
de connivence, de faiblesse ou d'intérêt personnel. 
Personne ne peut l’accuser de méconnaître riniéi'ôl 
du pajs, puisque Fintérôt du pays, c’est le sien. Per- 
sonne ne peut le soupçonner d’abandonner Farmée, 
puisque Famée c’est sa sauvegarde, sa gloire, sa 
force et sa grandeur. C’est le Roi. . • 

Voilà ce qu’il faudrait exposer, avec plus de talent 
que je iFenai, au banque de la Saint-Philippe. 

L’osera-t-on? le pourra-t-on? Hélas! j’ai peur que 
non. Pourquoi? Parce que certains loyalistes se sont 
égarés au point de croire que le patkotisme consistait 
à nier la justice, et à se mettre queîqûes millions 
pour peser sur la pierre tombale* d’un seiil individu. 
Ils reviendront, j’en suis sûr. Ils comprendront qu’on 
les a trompés, et ils confondront un jour ceux ^^qui 
leur font prendre une matraque de garde-chiourme 
pour la main de Justice, Fauguste main de justice 
que portait saint Louis et qu’il a léguée à^sa lignée F 
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DÉPOSITION SENSATIONNELLE 


2tt avril 

M. le capitaine Cuignet est un militaire qui n'y 
pas de main môrte. Pour lui. Fauteur principal du 
faux Henry est le lieutenant-colonel du Paty de Clam, 
dont il retrace un portrait plutôt sévère. Il lui 
reproche d’avoir fait connaître à la presse Farreslrdion 
de Dreyfus, que le gouvernement désirait tenir 
secrète. 

Ilijui reproche d’avoir, en qualité de rédacteur à 
V Eclair^ dans un de ses articles destinés à accabler le 
traître, substitué le nom de Dreyfus en toutes lettres à 
Finitiale D qui ne s’appliquait pas au condamné de 

File du Diable. 

^ • 

ïi lui reproche d’avoir essayé de compromettre 
Dreyfus par* une leûre écrite en caractères bizarres, 
qu’on retrouve sous la plume de la fameuse u feuïme 
voilée Et tout le monde sait que la « femme voilée 
était du Paty de Clam lui-même. Probablement, pour 
remplir ce rôle, il ne mettait pas sa barbe noire. Mais 
cette fausse barbe, il Farborait, d’après le capitaine 
Cuignet, lorsqu’il allait au télégraphe expédier au 
colonel Piequart de faux télégrammes pour le faire 
trébucher. 

Si M. le capitaine Cuignet ne se trompe pas, le per- 
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soDuage de ce lieutenant-colonel, qui est à la lois 
dénonciateur, juge d'instruction, tourmenteur et bour- 
reau, qui s’acharne sur sa victime après lavoir dési- 
gnée, et qui ne recule pas devant le faux pour arrêter 
la Justice, égarer Fopinion et étrangler la vérité, 
serait véritablement monstrueux, il échapperait à 
toute classification humaine et semblerait sortir tout 
vivant des plus sombres cuisines du 'Saint-Office. 

C’est pourquoi il serait à désirer que Fon sût si 
M, le capitaiue Cuignet se trompe. C’est pourquoi 
M. de Frejcinet, en ne permettant pas que M. du Paty 
de Clam se défende, lui rend un bien mauvais ser- 
vice. 

Si jamais je dois être victime d’une erreur judi- 
ciaire, je prierai le bon Dieu de me donner un juge 
d’instruction comme celui-là. Je le prierai aussi de 
faire déposer contre moi des témoiqs comme Henry et 
des experts comme M. Alphonse Bertillon. 

Je le prierai par surcroît de me continuer'' la bien- 
veillance de certains publicistes.* Et si, avec tous ces 
atouts, la^Cour de cassation ne me donne pas à choisir 
entre la révision et l’annulation; si Fopinion des chré- 
tiens qui restent en France ne se soulève pas, je serai 
bien près de considérer comme des fumisteries tout ce 
qu’on m’a enseigné sur l’histoire, la morale et la psy- 
chologie. r, 

En somme, le juge d’instruction de Dreyfus est 
accusé d’être un faussaire par l’officier de confiance 
du ministère de la guerre. 
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Si vous ne trouvez pas là un fait nouveau, qtfesl-ee 
qu’il vous faut? 

Une idée : Peut-être bien que le capitaine Guigne 
aurait été acheté par le Syndicat. 


LE RAYON DES FAUX 


27 avril 

Je demande la permission de revenir encore une 
fois sur la déposition si intéressante de M. le capitaine 
Guignetj et d’insister sur quelques détails qui ont dû, 
d’ailknrs, frapper le lecteur. Ce capitaine, qui croit à 
la culpabilité de Dreyfus, a adopté le système du géné- 
ral Roget, c’est-à-dire qu’il étaye sa conviction : 

Sur les aveux *5 

2° Surje hprdereau; 

3° Sur le dossier secret. 

Les aveux? Il ne peut pas y avoir eu d’aveux, pour 
cette raison que le capitaine Lebrun-Renaud n’en a 
parlé que lorsqu’on en a eu besoin, et que le Jour et le 
lendemain de la parade d’exécution, non seulement il 
a égrît : « Rien de particulier » sur son rapport offi- 
ciel, mais encore il n’a soufflé mot des aveux ni au 
Pi*ésident de la République ni aux ministres auxquels 
on le présentait comme le héros de la petite fête mili- 
taire. En outre, Dreyfus a nié constamment avant et 
constamment après l’exécution. Et cela est si vrai 

i9 
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qifoiî a transmis à Fadministralion pénitentiaire une 
note rinvitant à être sans pitié pour Dreyfus^ qui avait 
refusé d'avouer. Donc, les aveux ne sont ni vrais ni 
vraisemblables. 

Le bordereau? Dreyfus a été condamné parce que 
les experts en majorité ont affirmé qu'il l'avait écrit* 
Depuis qu'lis ont vu l'écriture d'Esterhazy, les experts 
en majorité affirment que c'est Esterhazy qui a écrit le 
bordereau. 

Le capitaine Cuignet, comme le général Roget, 
répond alors que, quand même Dreyfus n’aurait pas 
écrit le bordereau, le bordereau serait de lui, parce 
que seul il a pu donner les renseignements ériumérés 
dans ce bordereau. 

Or, les dépositions des officiers de troupe démon- 
trent que ces renseignements étaient à la disposition 
de tout le monde, ou à peu près, et qu’ils n’avaient pas 
d'importance réelle. 

Plus fort! Le capitaine Cuignet nous apprend que 
lorsque Dreyfus a été à File du Diable, fes fuites ont 
continué au ministère de la guerre, sans s’apercevoir 
que cette affirmation détruit toute sa théorie, car si 
l'on a trahi après que Dreyfus a été condamné, cela 
prouve que Dreyfus n'était pas forcément run^que 
traître. 

Il faut donc seulement retenir cette théorie étrange*: 

Si le bordereau est de Dreyfus, cela démontre que 
Dreyfus est un traître ; 

Si le borderau n'est pas de Dreyfus, cela démontre 
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toût de môme que Dreyfus est un traître. Dreyfus n'a 
trahi que dans dèui cas : s’il a écrit le bordereau et 
s’il ne l’a pas écrit. 

Le dossier secret? Ce d)ssier secret a ceci de parli- 
culier : c’est qu’un de ses trois compartiments est con- 
sacré aux faux. Les faux semblent y avoir conqm» un 
droit de cité. Le capitaine dit : Ceei est un faux ; on 
a effacé avec de la ’gomme un autre nom qui était là, 
pour mettre l’initiale de Dreyfus. » 

Et qu’est-ce qui prouve que les autres pièces ne sont 
pas des faux? 

Agents secrets, dossiers secrets, documents secrets, 
enquête secrète, fonds secrets. Sommes-nous à Venise 
au xviâ^iècle, ou à Paris au xix*^? 

Je n’aime pas non plus qu’on insiste trop sur Pim- 
béciliité d’Henry. On le représente comme une oie. Il 
est resté quinze ans à l’etat-major pourtant! Et les 
grands chefs l’accablaient de leur conûance! Alors? 

Alors, s’il n’y avait pas au fond de tout cela les cris 
de rage d’un htamme peut-être injustement torturé, les 
sanglots d’une femme et les larmes d’enfantb désho- 
norés, l’Affaire ne serait pas un drame, ce serait une 
opérette. 

Et quelle belle opérette l « L’Affaire », opérette en 
quatre actes; livret d’Edgar Poé, musique de Jacques* 
Oi^nbach* 
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CE FAUX DOIT ÊTRE A NOUS 


28 avril. 

Commeïice-t-oa à comprendre, en haut lieu, la 
faute que Fon a commise en n’attelant pas toutes les 
forces gouvernementaîes à Fœuvre de la rCYision? 
J’appelle « haut lieu » Fendroit où dort M. Charles 
Dupuy, s’il peut échapper par le sommeil au remords 
de s’être laissé si complaisamment mystifier en ^1894, 

D’ordre du ministre de la guerre, M. le capitaine 
Cuignet était venu accuser le ministère des Maires 
étrangères de mauvaise foi dans Faffaire Dreyfus. 

D’ordre du ministre des affaires étrangères, M. Pa 
léologue est venu raconter devant ia Cour de cassation 
tout entière et démontrer, pièces en gmain, l’invrai- 
semblable histoire que voici : 

Le lendemain du jour où Farrestatio'h de Dreyfus 
fut connue, le 2 novembre 1894, un attaché militaire 
étranger adressa à son état-major le télégramme chiffré 
suivant : 

Si le capitaine Dreyfus n’a pas eu de relations^'avec 
vous, il conviendrait de charger l’ambassadeur de publier 
un démenti officiel afin d’éviter les commentaires de'*‘Ia 
presse. 

Les cryptographes du quai d’Orsay découvrirent la 
clef du chiffre et traduisirent ainsi le télégramme. 
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doût i^authenlicité fut démontrée par seize épreuves. 
Ce télégramme ne plaisait pas aux organisateurs de la 
culpabilité de Dreyius. Ils le firent disparaître des 
archives de la guerre. Ils racontèrent qu'aux postes et 
télégraphes, où ils avaient demandé le télégramme 
original, on leur avait répondu que cet original avait 
été brûlé, selon la coutume. 

Or, l’original n’avait pas été brûlé et la coutume 
n’existe pas. Les postes et télégraphes l’ont mis à la 
disposition des affaires étrangères, dès qu’il a été de- 
mandé. 

Voyons ce qu’il est devenu ce télégramme, dan» le 
dossier ^ecret où il figure sous le numéro 44. Il est 
devenu ceci : 

Le capitaine Dreyfus est arrêté. Le ministre de la 
guerre a la preuve de ses relations avec F Allemagne. 
Toutes mes précautions sont prises. 

Juxtaposons, pour que ce soit plus saisissant : 

• ■* 

TEXTE AUTHENTIQqE | TEXTE FALSIFIÉ 

DU QUAf d’ORSAY ’ RUE SAIXT-DOMÏMOUE 

Si le capitaine Dreyfus Le capitaine Dreyfus est 
n’a pas eu de relations avec arrêté. Le ministre de la 
vous, il conviendrait de guerre a la preuve de ses 
chaîner l’ambassadeur de relations avec rAllemagne, 
publier un démenti officiel, Toutes mes précautions sont 
a^n d’éviter les commen- prises, 
taires de la presse. 

Après celle-là, il convient peut-être de tirer Fé- 
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tTipIIe. Oiî fOîiçoif; d'ailleurb parfaiiemeoi qu’avec ua 
pareil syslême, qui a été adopté d’eaüiousiasme par la 
presse aiitirevisionaîste, lien ne soit plus facile que 
d’affirmer la culpabilité des gens. 

Puisque je m’amuse à juxtaposer, je \eux tous 
donner aussi deux courts extraits, à propos du borde- 
reau : 

ULPO^^^iriON ‘DEPOSITION 

DL ULXFRAL ZLRLÏXDEN DE M. A. BERTILLON 

L'examen que J’ai fait Le bordereau est écrit au 
nioi-méme des différenles moyen d’une espèce d’écrî- 
pièces du dossier judiciaire ture de sûreté, et il présente 
renfermant Técniure de Fapparence d’être un decu- 
Breytus m’a démontré ijne ment forgé au mo^n de 
le bordereau a ait été Ocrit mots décalqués et mis bout 
par cet olticier, et que c’était à bout, 
bien son écriture courante 
et rapide. 

On remplirait le journal avec des cit^ftions sembla- 
bles, qui expliquent d’ailleurs {Wirfaitement les cris de 
rage par lesquels a été saluée la publication de l’en- 
quête. 

Pour en revenir à l’édifiante déposition de M. Pa- 
léologue et à cette lutte entre deux ministères, jo me 
demande quel gouvernement autre que la République 
pourrait survivre à un pareil scandale. Il est vrai qu^, 
pour la circonstance, ia République a le précieux appui 
de ceux qui se prétendent ses adversaires. 

Curieux l 
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UN CAS DE CONSCIENCE 


II y a un cas de coribcience que je soumettrais volon- 
tiers, si Je Fosais, à mon excellent et vénérable ami, 
le P. du Lac. 

Depuis que nous réclamons, avec une légère insis- 
tance, la révision, on nous a opposé deux arguments. 
On nous a dit d’abord : Prenez garde ! Si vous avez le 
malheur de vmloir connaître le dessous des cartes 
c’est la guerre! Et des hommes que Ton cïojail très 
sérieux nous ont inflige cette humiliation d’entendre 
dir^^e la distribution de la justice, chez nous, était 
subordonnée au bon plaisir de l'étranger. Cette plai- 
santerie-là a duré sept ou huit mois. Puis, comme on 
avait fmi par s’apercevoir, au bout de ce laps, que rien 
ne bougeait^en Europe, on a dû renoncer à cet épou- 
vantail usé. 

On a tait alors donner le deuxième argument : Vous 
outragez l’armée. 

Cet argument n’a pas imposé à ses inventeurs un 
travail cérébral extraordinaire. Ils n’ont eu qu’à Fex- 
tretre des gazettes révolutionnaires du siècle dernier, 
où il traînait; car, à celte époque, « For de l’étranger >> 
et la connivence « avec Pitt et Gobourg » ont été 
beaucoup exploités contre les gens riches et bien nés. 

Donc — c'est admis — ceux d’entre nous qui sou- 
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lienripol que peut-être un Conseil de guerre a pu se 
tromper injurient Farméo. 

Eh bien, ce que je voudrais savoir, c’est ceci : In- 
jurie-t-on plus Farmôe en admettant la possibilité de 
Ferreur d'un Conseil de guerre qu^en démontrant que 
les bureaux de l’état-major fourmillent de faussaires? 
Car enfin, il faut bien le dire, personne d’entre nous 
n’aurait osé porter contre certains officiers de la rue 
Saint-Dominique des accusations aussi .graves que 
celles qui ont été formulées par des militaires devant 
îa Cour de cassation. Et aucun révisionniste n’a dirigé 
contre Fétat-major. qu’il ne faut pas confondre avec 
Farmée, du reste, des coups aussi terribles que ceux 
qu’il a reçus d’officiers d’état-major. 

Il est d’ailleurs à remarquer que les personn€^ qui 
se distinguent particulièrement par leur ardeur à ac- 
cuser les révisionnistes d’outrager l’armée n’ont gé- 
néralement rien de très guerrier dâns leurs goûts ou 
leur passé. 

Le véritable militaire comprend parfaitement que 
dans un pays qui, depuis vingt-huit ans, a dispensé près 
de trente milliards pour son armée, dans un pays où 
personne ne regrette ces dépenses, où personne ne 
demande l’équivalent de ces économies que tant de 
gens exigeaient de l’Empire, régime militaire poir- 
tant, dans un pays où le service obligatoire est accepté^ 
sans résistance, et même populaire, il est enfantin de 
représenter l’armée comme une victime et ses officiers 
comme des persécutés. 
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QU’EST-CE QUE ÇA PROUVE ? 


30 a\nl 

Je suis allé l'autre jour me promener aux Jn?alides 
et visiter îe musée d'artiîlerie. C’est très curieux, le 
musée d’artillerie,* et c'est très consolant aussi, parce 
qu’on y voit les traces matérielles de la bravoure et 
des peines de nos pères, des dépouilles opimes qui ne 
furent pas conquises avec des lunettes bleues et des 
fausses barbes, mais avec de la bonne fatigue et du 
sartg rouge, par des soldats de France, dont la race 
n'est jQ as perdue, dont les vertus restent entières, en 
dépit de scandales individuels qui n’atteignent ni les 
troupes ni leurs chefs. 

J’étais là, me laissant bercer au souvenir attendri et 
reconnaissant^ des actes dont ces objets de fer et de 
bronze furent les témoins et les trophées, lorsque 
devant moi passa un groupe de visiteurs. C'étaient des 
gens des départements, de passage à Paris ^ iis en- 
touraient un invalide, encore assez valide, qui leur 
montrait le musée, et qui devait être leur parent, car 
deux jeunes mariés et deux personnes plus âgées, un 
père et une mère peut-être, l’appelaient mon cousin, à 
beuche que veux-tu. 

Nous arrivâmes ensemble vers la clef de la citadelle 
d'Anvers. Ordinairement, quand on entre à main 
armée dans une citadelle ou dans une ville, on se passe 
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ih cl*4. Mais c'est iusage d'apporter aux ?ainqîieurs 
leb clefs (le leur conquête, qu ils gardent comme sym- 
bole de leur vicloire. Ost ainsi que j ai vu à Notre- 
Dame de Kazan, à Saint-Pétersbourg, les clefs d’un 
très grand nombre de villes de France suspendues au 
dessous des drapeaux de la Grande x\rmée qui tapis- 
sent les» mur':» de marbre de la cathédrale. 

Devant cette clef de la citadelle d’Anvers, Pinvalide 
eut 1 air de i assembler ses souvenirs et dit : 

— Ah! Amers! Ça chauffait rudement! J’y ai reçu 
un biscaïen dans le côté... et j’ai bien cru... nom d’un 
chien ! 

— Mais, mon cousin, riposta la jeune femme, com- 
ment cela se peut-il? On a écrit là qu’ Anvers Jjèté pris 
en 1832, et 'vous êtes de 1834? 

L’invalide regarda avec mépris la gracieuse créature 
et répondit ces seuls mots : 

— Qu’esl-ce que ça prouve? 

Tout le groupe, éciasé par cette logique, garda le 
silence. Et je regrettai ma timidité qur m’empêchait 
d’aborder cet invalide, de faire sa connaissance, de lui 
offrir mes services. 

J’aurais voulu le faire entrer comme rédacteur dans 
une de ces feuilles nationalistes qui ont absolumejcit sa 
manière de raisonner et de respecter l’histoire, les 
faits, les documents. 

Je me suis consolé en pensant que si ces bons jour- 
naux n’avaient pas ce vieux brave comme rédacteur, 
ils devaient sûrement l’avoir comme lecteur. 



LES I^EPBËSAILLES 


2 mai. 

L’autre jour, au Puy, M. Dupin, qui avait^ dit-on, 
a&sisté à deux entretiens de M. Loubet arec géné- 
raux Marciiaiid , et Zédé, dedara dans un discours 
qu'après Tarrêt de la Cour de cassation le gouver- 
nement appliquerait les sanctions reconnues néces- 
saires. 

Tout récemment, a\ant-hier, dans une noie de 
ÏAyerice Havas, le ministère reprenait la même 
pensée et faisait connaître qu’après Farrêt il punirait, 
lieu, les personnages compromis. Cette 
note avait évidemment pour but de répondre aux 
objurgations de gens qui s’étonnaient que îe ministre 
de la guerre fût resté impassible de\ant les révélations 
de M. le capDaine Cuignet sur M. le lieutenant-colonel 
du Paty de Clam. » 

Hier, M. le général de Galliffet a adressé au public, 
par rintermédiaire du Joai'nal des Débats, une lettre 
dans laquelle il déclare qu’il serait d’une bonne et 
sage politique de renoncer à incriminer des officiers 
qtîi se sont trompés, mais dont la bonne foi n’est pas 
^discutable. Il ajoute que le gouvernement n’a aucun 
intérêt à se montrer sévère. 

Nous sommes ravi de trouver sous la plume d’un 
soldat dont l’esprit militaire et le dénouement aux 
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traditions de la vieille armée ne sauraient être sus- 
pectés les idées que nous avons maintes fois exposées 
au cours de cette campagne pour la justice et la vérité. 

Nous avons dit et redit en elfet que, pour nous la 
loyauté des officiers qui ont jugé Dreyfus était avérL, 
et quelques-uns d’entre eux l’ont bien montré, du 
reste, en s’offrant d’eux-mêmes pour révéler certaines 
irrégularités commises au cours de la procédure 
de 1894. 

Nous avons dit et redit qu une erreur judiciaire 
n’entamait en rien l’honneur de l’armée, et que ceux-là 
seuls la compromettaient qui croyaient cet honneur 
intéressé à ce qu’on s’entêtât dans une erreur nossible 
probable môme. ' 

^ Les jours ne sont pas loin où ceux qui cnîlïrTénté 
l’argument perfide et empoisonné de « l’honneur de 
l’armée » recevront en mépris public le salaire mérité 
par leur tâche déloyale. 

Non, il ne faudra pas de représailles.' Non, ceux 
qui ont parlé au nom de la justice et de l’humanité ne 
demanderont ni représailles ni vengeances." 

Non, ceux qui réclament la révision n’însullent pas 
plus l’armée que le médecin n’insulte un malade 
quand il lui offre de le débarrasser d’une tumeur 
maligne. 

On finira bien par comprendre cela en France 
parce que les Français sont incapables de contracter 
mèp Fimbécillité autre chose qu’une liaison éphé- 
mère. . 
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APRÈS L’ENOÜÉTE 

3 mal. 

La publication du dossier de Fenquête touchera 
bientôt à sa fin. 

Nous Favons entamée sans besitali>o et continuée 
sans défaillance, malgré des attaques sans nom et des 
injures sans mesure. Des journalistes déloyaux ont 
Toulu nous démontrer qu^ils étaient indignes de la 
liberté. Ils ont demandé qu'on nous poursui\lt, qu*on 
nous^aiTêtàt, tout en reproduisant, d’ailleurs infidèle-- 
ment, cette publication qu’ils proclamaient scanda- 
leuseTTTuîT'deux s'est même transporté de sa peiv 
sonne auprès du président du Conseil pour réclamer 
l’arrestation immédiate de notre rédacteur en chef. 
Nous saurons désormais ce que valent chez certaines 
gens les" proîestations en fa'veiir de la liberté de la 
presse. ^ 

Outre notre dédam parfait pour les délateurs, nous 
avons été soutenus par la conviction que nous accom- 
plissions une œuvre de justice, de lumière, de vérité 
et de salut public. 

(7n a pu croire que le cabinet actuel nourrissait le 
secret dessein de peser de tout son poids sur la Cour 
de cassation, pour lui arracher un arrêt rapidement 
enlevé et repoussant toute révision. 

Ce n’était pas le calomnier, ce n’était pas porter 
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contre lui un jugeraent téméraire. N^a-Wl pas, sur 
finsîstance de Félix Faure, imposé aux Chambres une 
loi de dessaisissement qui était im outrage pour la 
Chambre criminelle et un brevet mensonger d’obéis- 
sauce et de corruption pour la Cour suprême entière? 
car, la seule raison cFètre, Tunique excuse de cette loi 
de circonstance étaient la peur dhme majorité révi- 
sionniste dans la Chambre criminelle et Tespérance 
d’uiie majorité antirevisionniste dans la Cour suprême 
réunie. 

Ne médisons pourtant pas trop du dessaisissement. 
Il aura son bon côté, le lendemain de Tarrêt ordonnant 
la révision. . * 

En outre, ce ministère — comme ceux qui Font 
précédé du reste, à l’exception du cabinüTEnssdn — 
a-t"ü fait un pas de lui-même sur la route qui mène 
à la lumière et à la vérité? Il s'est rendu le complice 
de toutes les dissimulations, le complaisant de tous 
les faux, le protecteur de tous les fabrifants^d’ombre 
et de mensonge. Il n’a marché -que soug ie fouet — 
disons le knout, pour être fidèles à TAlliance — de 
TOpinion informée malgré lui. 

Grâce à la publication dont nous nous faisons gloire, 
ce croc-en-jambe sournoisement préparé contre la 
Vérité est devenu impossible. Nous avons dit au pulJîic : 
Puisque ceux qui gouvernent ne veulent pas qu’on 
Juge, juge toi-même. Nous te convions à une oeuvre 
pour laquelle il ne faut que du bon sens et de la 
loyauté. 
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Et le public a jugé. Le public, à sou lour, a accompli 
sou œuvre, dooile eoutre-coup pénétrera, h ce n'est 
déjà fait, dans Fasile auguste <le la jlï^iice. 

Et comment a-l-il jugé, le public? 

Il a jugé que si Finuocence de Droyfub lî'était pas 
démontrée, sa culpabilité ne Fêtait pas davanlagc. 

L’innocence, ça ne se démontre pas. On vient de 
trouver un tronc 'de femme dans une valise flottant sur 
Feaii. Figurez-vous qu'il plaise à quelqu’un, au véri- 
table assassin peut-être, de vous dénoncer, et que la 
justice, pour vous absoudre, exige impérieusement la 
preuve que vous u'êtes pas coupable. Comment vous 
©G tirerez- vous? On trouvera des témoins qui vous 
aurcq^yj^vec une valise. D'autres qui vous auront vu 
avec une femme. D’autres encore avec une femme et 
une valise à la fois. D’autres enfin, marchant au bord 
de Feau. Si par ià-dessus on farcibsait ^otre doasier de 
faux; sj on^montrait un télégramme où le mot fc bon- 
jour » deviendrait valise », et « bonsoir », ^ femme 
votre compte serait réglé, pauvre monsieur. Ne parlez 
donc pas dp démontrer des innocences, lorsque la 
Justice civilisée consiste au contraire à démontrer des 
culpabilités* 

Jim si on n'a pas démontré Finnocence, on n'a pas 
davantage démontré la culpabilité de Dreyfus. Or, réflé- 
^ chissez. Sept officiers, parfaitement loyaux, mais tota- 
lement ignorants du droit et des formes de la justice 
— ils Font prouvé — Jugent Dreyfus sommairement, 
sur des dires d’experts qui se sont contredits et 
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rétractés. Ils WBt Facquitter, lorsqulls trouyeiit dans 
la salle de leurs délibérations un dôssier secret où 
fourmillent les faux et les pièces illégales. Ils con- 
damnent. Quand ils ont condamné, on cberclie à réunir 
des premes. Puis, Faffaire est évoquée devant ce que 
la justice française compte de plus élevé et de plus 
compétent. Cette cause jugée légèrement et illégale- 
ment devient cette fois Fobjet d'investigations conscien- 
cieuses et libres. Et aucune preuve de la culpabilité de 
Dreyfus ne sort au grand jour. 

Pendant quatre ans, on a cherché des preuves. Pen- 
dant dix-sept mois, on a lancé toutes les forces offi- 
cielles sur la piste des preuves. Et aucune preuve 
n'apparaît qui démontre la cnlpabilité. 

Ce qui est démontré, par exemple, c’est qu’on a usé 
de procédés de cannibale envers ce malheureux qui 
est là-bas sur son rocher, ignorant, ce qui se passe, 
comme il a ignoré ce qu'on lui reprochait, torturé par 
les rigueurs du climat et la cruauté des hommes, et 
confiant toujours en la justice, enla bontéf en la con- 
science de ceux qui ont dit à leurs subordonnés, il y a 
quelques mois : A tout prix, il faut empêcher la révi- 
sion, Maquillez vos têtes. Maquillez la yérîté. Mais 
sauvez le ministère I 

m 

Ce qui est démontré, c’est que sur cette terre de 
chevalerie, de droiture, de générosité, de pitié et de* 
tendresse, on s’est mis des millions pour glorifier les 
faussaires, achever les victimes et barrer la route à la 
justice. 
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Ce qui est démontré, e'est qu'on a soufflelê toute 
ton histoire, ô mon pays î 

Yoiià pourquoi notre publication a été une cpmre de 
justice, de vérité, do lumière et de s'alut public. Yoiià 
pourquoi nous croyons fermement avoir ser?i Farmée, 
îa Patrie, les intérêts des conservateurs et ceux de la 
religion elle-même, en cette affaire que d’aucuns pro- 
clament néfaste, douloureuse, mortelle, et que nous 
estimons réconfortante, glorieuse, utile et providen- 
tielle. 

Nous avons servi Farmée, comme le médecin, je le 
disais hier, sert le malade auquel il indique la tumeur 
dont i’ablatioiî lui rendra la santé* Auriez- vous mieux 
aimé que, sous le prétexte de cacher des défaillances, 
la FràSSTTütforcée d^attendre d’être en face de Fen* 
nemi pour corriger ce qu'il peut y avoir de défectueux 
dans Forgane directeur de son armée ? Et voudriez- 
vous qu’en repoussant la révision, on fût assez aveugle 
et assez fbu pôur laisser aux socialistes une arme ter- 
rible et un pierveillcux terrain de combat, qui leur 
permettraient d’attaquer Farmée et de la détruire au 
nom de la jusCice ? 

Nous avons servi la Patrie* D’abord, servir Farmée, 
c’est servir la Patrie dont Farmée est le plus fidèle 
soutien* Ensuite, n’est-ce donc pas servir la Patrie 
qpe d'éveiller en elle cet enthousiasme pour la Justice 
qui la fait remonter dans Festime du monde? Avez- 
vous oublié cette celle pensée, cette pensée douce à 
notre orgueil national : 
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Qiiaïui Dieu vent qü'une idée embrase le monde, i! 
ralhiine dans Fâmc d^un Françaib? , 

J’ai borrenr des propos de garde national, mais j’ose 
rîsqoer cetio assertion, qu’à cette heure, le monde 
admire le combat qui sc ÎÎTre chez nous autour de la 
Justice, de la divine justice. 

Car, il faut bien nous le dire, le monde entier, plus 
hardi que nous-mêmes, est convaincu de Finnocence 
absolue de Dreyfus. Si les Français lisaient les jour- 
naux de Fétranger, iis le verraient. Ou1, le monde 
entier, depuis les empereurs et les rois jusqu’au por- 
tefaix des ports, jusqu’au dernier moujik I Tenez, avant- 
hier, à dîner, un ami, dont Je peux bien dire le nom, 
le docteur Albert Robin, me racontait ceci : — Il 
venait d’être appelé en consultation dan«=4irSfssara- 
rabie. Sur un point de son itinéraire il lui fallut 
prendre un paquebot qui marchait à la rame dans les 
endroits calmes et dont on allumait la machine dans 
les parages agités. Cette machine avait pftiur chauffeur 
un Tartare qui semblait une c»éature intermédiaire 
entre l’homme et la bête, un anthropoïde, pour parler 
comme les intellectuels. L’interprète duMoeteur dit au 
Tartare : « Tu vois ce monsieur? il est Français. » Et 
aussitôt l’anthropoïde, qui de l’histoire des siècles 
passés et du sien ne connaissait probablemenf^que 
Faventure de Dreyfus, dit au docteur : « Ah ! vous 
êtes du pays où on ne veut pas qu’il y ait d’injus- 
tîce? » 

Eh bien! je prétends qu’il est fou de croire qu’on 
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pourra résister à une pareille poussée d'opinion ot à 
une semblable coalition morale et bien^eillaiilo. oui, 
bienveillante. 

Car vous n'allez pas, j'espère, me répondre c|Utt 
FEurope est pleine de scélérats, de vendus, de créa- 
tures du Syndicat, qui en outre jalousent la France el 
la détestent; que notre pays est Fborreur du geiiie 
humain, et qu’il -n y a, sur cette terre, de noble, de 
bon, de généreux, do magnanime, d a<lmirable, de 
sublime el d’impeccable que les Français, et, parmi 
les Français, ceux-là seulement qui crient : Mort aux 
-.juifs ! et : Vivent les faussaires ! 

^Nbus avons aussi cru servir les intérêts conserva- 
teurs enne laissant pas le drapeau de la Justice et de 
la Vérité uMquement aux mains de ceux qui depuis 
vingt-neuf ans ne cessent d'infliger des désastres aux 
bataillons conservateurs. Il ne faut pas que tous les 
conservateurs subissent ensemble la nouvelle défaite 
qu’ils sont en train de se préparer. Il faut que lorsque 
les vainqueurs parferont de représailles, il existe 
parmi eux des combattants investis du droit de se lever 
pour défendre ces frères égarés qui les attaquent à 
cette heure, et qui les béniront plus tard. 

Sans doute, dans le feu du combat, des moules 
surannés ont été brisés, des nomenclatures arbitraires 
#nt été déchirées* Mais de cette mêlée et de cette con- 
fusion actuelles naîtront une classification rationnelle 
et deux partis ‘naturels : le parti des esprits libres, qui 
ont besoin pour respirer d’une atmosphère de justice 
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et de liberté, et le parti des autres, à qui suffisent un 
collier et une matraque. ^ 

El ce que nous avons dit des conservateurs, nous le 
disons des catholiques. Nous servons la cause de la 
religion en criant casse-cou aux persécutés d’hier qui 
veulent devenir les persécuteurs d'aujourdffiui ; aux 
petits-fils des martyrs qui s’essayent au métier de 
bourreaux ; aux adorateurs du Christ qui veulent être 
implacables. Car, quesonames-nous, chrétiens, si nous 
repoussons la tolérance, si nous chassons de chez nous 
la charité? C'est aussi pour vous que j’écris cela, 
jeunes gens de Polytechnique, qui commencez de* 
proscrire avant même de commencer de vivre. "Que 
Bleu vous fasse la grâce de trouver plus tard, dans les 
broussailles de la vie, des défenseurs au^rfeSéreux 
que le maître que vous avez conspué, ô jeunes gens ! 

Oui, notre œuvre est bonne, utile et patriotique. 
C'est parce que nous l’avons jugée telle que nous 
l’avons entreprise et que nous la poursuivrons: 

Pour moi, humble et indigne ouvrier ^e ce travail 
glorieux, toutes les fois que je saisis ma plume, j'en- 
tends, au fond de ma pensée, une voix secrété qui me 
répète ces paroles de la Bible : 

<c Dieu dit à Ezéchiel : Sonne du cor, Ezéchiel. Et si 
ton peuple ne veut pas t’écouter, toi, du moins^ tu 
auras sauvé ton âme. » ^ 

Et quand l’heure sera venue de quitter cette terre, 
oh ilyatantde nobles cœurs et aussi tant de gredins, 
tant d'intellectuels et aussi tant de crétins, je considé- 
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rerai comme m honneur de ma ?ie déroulée d’avoir 
versé ma pauvre petite goutte d’eau quotidienne dans 
îe torrent de solidarité humaine et de charité chré- 
tienne qui aura traversé mon paySj en cette avant-der- 
nière année du dix-neuvième siècle. 


JE VAIS PARTIR EN MANŒUVRES ’’ 


S mai. 

Il ne serait pas convenable de laisser passer sans 
un petit commentaire le plus récent incident de la 
procédure révisionniste. II s’agit du bordereau qui, 
pour le pub lic, pour Dreyfus lui-méme et pour son 
avocat, M® Démangé, servit de base à tout îe procès 
de 1894. 

Au défaut, on avait assigné à ce bordereau le mois 
d’avril 1894 comme date de naissance, car il paraît 
que Fauteur avait omis de dater cette énumération 
commerciale des mdrchandises qu’il fournissait. Puis, 
on se décida à prétendre qu’il était du mois d’août. 
C’était plus commode pour les raisonnements. 

Le bordereau contenait RR cette phrase : Je 
vais partir en manoeuvres et il n"y avait eu de 
manœuvres ni en avril ni en mai. Les manœuvres ont 
•eu lieu en septembre, cette année-Ià comme les 
autres, je crois bien. Alors, on retira au bordereau le 
mois d’avril et on lui infligea la mois d’août. Il parait 
que cela peut se faire* 
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M. le généra! Zuriindon, puits BL le générai Roget 
et enfin M* îe capilaine Cuignet insistèrent sur la gra- 
vité particulière de celle phrase : « Je vais partir en 
manœuvres. Le» stagiaires devaient aller en ma- 
nœuvres. Donc. Dreyfus pouvait avoir écrit cette 
phrase : u Je vais partir en manœuvres. » Donc, il 
était coupable. C’était d’une évidence à couper au 
couteau, tant elle était palpable, et BK îe général Zur- 
linden déclara qu'il considérait cette démonstration 
comme très importante. 

On fit bien une objection aux témoins. On leur dit : 
Dreyfus n’est pas allé aux manœuvres. Ils répondirent 
aussitôt : C'est vrai; il n'est pas allé aux manœuvre^, 
mais il a pu croire qu’il irait, car les stagi aires n 'ont 
été prévenus que le 28 août, a dit le capîtame Gui- 
gnet, de la décision du chef d'état-major général qui 
les retenait dans leurs bureaux. 

Les membres de la Cour de cassation, hommes 
curieux et méticuleux, ont eu l’idée de rechercher à 
quel moment fut prise la décisioB'^qui, substituait pour 
les officiers d'étatr-major un stage de trois mois dans 
les corps de troupes aux grandes manœuvres. 

Elle a été portée à la connaissance des intéressés 
par une circulaire en date du 17 mai! 

en août, Dreyfus n'a pas pu écrire : « Je vais 
partir en manœuvres », parce qu'il savait, depuis le^ 
milieu de mai, qu’il ne manœuvrerait pas, et puisqu’il 
avait vu partir en juillet ses camarades de première 
année pour les corps où ils allaient faire un stage. 
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La démonstration de M, le général Zorliiitlen n’a 
donc dlmportance qifen laveor de Dreyfus. 

On a essayé, dès Mer matin, de rattacher la 
rompue, en racontant que des déniardies avaient été 
faîtes auprès de M. le général de Boiscleffre pour 
rinviter à retirer sa circulaire et que, du 17 mai m 
28 août, on ne savait pas si la eircnlaire bemil 
appliquée* Et les ‘stagiaire^ qui sont partis en juillet? 

Je me demande pourquoi Ton n’a pas eu Fidée de 
recoller au mois d’avril le bordereau que Fon avait 
mis au mois d’août* Dreyfus ne connaissait pas alors 
la circulaire du 17 mal, et il crojaii qu’il irait en 
manoeuvres. Il est vrai qull u’y avait pas de manœuvres, 
prouve? comme dit Fautre. 


QUEL nOMIWAGE ! 


6 mai. 

Oui, quel dommage qu’hier une partie de la Chambre 
ait cru devoir interrompre M. le ministre de la guerre 
occupé à répondre à une question de M. Gouzy sur 
la suspension du cours de M. Duruy à FEcoIe poly- 
technique! 

• D’abord, ces interruptions étaient indéeenles. Quand 
un homme aussi considérable que M. de Freycinet, 
plusieurs fois ministre de la guerre, plusieurs fois 
président du Conseil, membre de Fàcadémie- des 
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sciences et de FAcadêmie française, fait à une 
assemblée Fbonneur de s’e^ipiîquer devant elle, il doit 
être écouté dans un silence respectueux, je dirai 
presque religieux. 

El puis, il est arrivé que M. de Freycinet a profité 
de ces manifestations mcomenantes pour couper son 
discours, remettre dans sa poche le Figaro qu’il en 
avait tiré plusieurs fois et regagner sa place. 

De sorte qu’on ne saura jamais, jamais, pourquoi le 
cours de M. George Duruy a été suspendu* Les cher- 
cheurs de l’avenir, aussi bien que les fureteurs du 
présent, en seront réduits à rapprocher les faits des 
paroles qui ont été prononcées par M. le ministre. JEt 
comme les faits et les paroles sont co ntradict oires, 
chercheurs et fureteurs seront 'v ictimes 'de migraines 
atroces lorsqu’ils voudront expliquer les faits par les 
paroles ou les paroles par les faits.. 

Ainsi, le ministre a déclaré qu’il considérait 
M. George Duruy comme un homme d’une haute intel- 
ligence et d’un grand cœur. C’est pourqimi, a-t-il dit, 
il a été heureux d’approuver la suspension de son 
cours. 

Mesure de prudence, messieurs î Simple mesure de 
prudence ! Et la prudence, vous savez ce que c^est ; 
elle consiste, qnand les élèves font du boucan, à leur 
obéir, à changer les professeurs qui ont cessé de leur 
plaire, même et surtout quand ces professeurs sont 
des hommes de grand cœur et de haute intelligence. 

M. de Freyeinel a d’ailleurs expliqué que la protes- 
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talion avait été presqae générale dans la salle des 
cours de M. Düray. On comprend tout de suite qne 
sous son ministère les mœurs électorales ont été 
introduites à FEcole polytechnique^ et que les majo- 
rités y deviennent respectables en proportion de leur 
grosseur. 

Enân, il a ajouté que M. Duruy aurait écrit des 
articles de nature à froisser les susceptibilités de sas 
élèves. C’est parce que la Chambre a eu la curiosité de 
vouloir connaître ces articles que M. de Freycinet a 
préféré s’en aller. 

L’incident, pour parler sérieusement, ne fait hon- 
neur* qu’à sa victime. Il ne fait pas honneur aux jeunes 
gens de Polytechnique, qui ne se sont pas montrés 
tolérantsTTnae fait pas honneur à Fautorîté, qui s’est 
empressée de leur obéir. Il ne fait surtout pas hon- 
neur au ministère,, qui semble s’attacher à démontrer 
par les incidents de sa vie journalière qu’il manque de 
deux qualités, autrefois très prisées parmi nous : la 
franchise et le courage. 
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M. DE FREYCINET 


7 mai. 

M. de Freycinet a donné sa démission en sortant de 
la séance d avant-hier et les instances de ses collè- 
gues, celles même de M.le Président de la République 
n’ont pas réussi à vaincre sa résolution. 

Nous la comprenons. Sa situation, son passé, ses 
services ne pouvaient s’accommoder du traitement qui 
lui a été infligé. Il faut espérer que les auteurs 
boucan ne se rendaient pas compte de ce qu’alla it pro- 
duire leur dureté. 

Ils ont pour excuse que les ministres et M. de Prey- 
einel lui-même en ont supporté bien d’autres. Je crois 
môme, entre nous, que si M. de Freycinet s’était senti 
soutenu par une meilleure cause, s’il avait pu trouver 
dans le Figaro qu’il exhibait deljuoi év^ller les sus- 
ceptibilités de la Chambre et justifier celles des poly- 
techniciens, il se fût montré plus patient. Il est si 
facile de ne pas se fâcher qnand on est sûr qu’on est 
dans le vrai, le juste et le droit î 

Que si, maintenant, on désirait chercher si M. de 
Freycinet n’a pas obéi à d’autres mobiles qu’à son 
dégoût du tumulte et du corps à corps, on trouverait 
pettt-ètre qu’il a saisi avec plaisir une occasion de dé- 
cliner diverses responsabilités qui lui déplaisent. Eb 
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s'en allant, il a cessé de couvrir ce qui \ieni de pas» 
ser à l'Ecole polytechnique. En s’en allanijl n'est plus 
obligé d’appliquer des sanclions qui semblent mu e^- 
saires et qui paraissent lui répugner. En s’en allant^ 
il comble les ^ceux d’une famille dont il est l'idole et 
qui ne le céda à la ])oiilique qu’avec répugnance et 
tremblement. En s'en allant, enfin, il se retrempe dans 
le silence, propice aux foits. pour affronter en janvier 
prochain les chances du renouvellement partiel do 
Sénat. 

Très sagement, M. Charles Dupuj n’a pas reeom» 
mencé une de ces expériences qui ont si mal îeussi, 
en cherchant un général pour en faire un ministre de 
la guerre. Il est peut-être utile à la fois au régime et à 
rarméF'quS^Ie ministre de la guerre reste un civil* 
Cela évite de-» conflits. Et du ^moment que le ministre 
de la guerre n’est point le chef naturel, lnal^ simple- 
ment Fadminislrateur de Farmée, un militaire n'est 
point iïfflispênsable. Un ci\il offre à Farmée cet avan- 
tage de poujôir la défendre plus utilement devant le 
Parlement. D’ailleurs les plus cocardiers d’entre nous 
ont accepté C Gavaignac et M. de Freycinet. lis accep- 
teront parfaitement M. Krantz. 

Le ministre qui s’en va aura du moins admirable- 
ment choisi le moment de son départ. Il est regretté 
par tous les grands chefs militaires, qui sont allés hier 
lui porter leurs vœux. II laisse dans le cœur des radi- 
caux des remords qui so traduiront par une réélec- 
tion. 
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Et enfla, les bizarreries de la politique et les 
incohérences de Tesprit de parti wulent que son 
départ excite les regrets des catholiques, dont il a 
contribué à fermer les couvents, et des monarchistes, 
dont il a contribué à exiler les princes. 


UNE ÉVOCATION 


8 mai. 

Emile de Girardin, près de qui j’ai commencé mon 
apprentissage, me disait un jour : « Il ne faut jamais 
s’abstenir d’écrire une chose sous prétexte qu’on Ta 
déjà écrite. J’ai réussi parce que j’ai pa^sé ma vie à 
me répéter. Le public, d’ailleurs, aiipe cela. Il mange 
tous les jours les mêmes plats, regarde les mêmes 
spectacles, écoute les mêmes airs. Pourquoi ne préfé- 
rerait-ii pas les mêmes idées? îlépétez-vous. La répé- 
tition est la plus puissante de toutes 1^ figures de 
rhétorique. » 

Ceci est un exorde insinuant pour revenir à ce sujet 
traité vendredi: la discussion technique du bordereau, 
comme dirait M. le capitaine Guignet. 

Vous savez qu’on a découvert à la Cour de cassation 
une circulaire de M. le général de Boisdeffre, suppri- 
mant dès le 17 mai 1894 les grandes manœuvres pour 
les stagiaires d’état-major, dont faisait partie Dreyfus. 

Lorsqu’à son procès on l’accusa d’avoir écrit le bor- 
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dereao, i unique pièce qu'il ait jamais connue, Dreyfus 
répondit : 

— Yous prétendez que le bordereau est d’a\ril. Or, 
les formations nouvelles de rartilierie, dont il y est 
parlé, n’ont été décidées qu'en juillet. 

Devant cette réplique foudroyante, M. du Pal) de 
Clam, qui menait toute l'alfaire, déclara que, puisqu'il 
en était ainsi, le bordereau était du mois d'août. 

Alors, Dreyfus riposta : 

— Si le bordereau était du mois d'août, comment 
aurais-je pu écrire que j'allais partir en manoeuvres 
puisque je savais, dès juin, que je n'irais pas, en 
v^rfu d’une circulaire de M. le général de Boisdeffre? 

Et le malheureux réclama cette circulaire, qui prou- 
vait péremptoirement son innocence. 

Alors, retenez bien ceci : l’accusation refusa de 
faire venir cette circulaire et de la verser aux débats. 

Chez le roi de Dahomey cela paraîtrait peut-être — 
et encore!* — naturel. Mais chez nous! C'est tout 
simplement, monstrûeux. 

Cette évocation d’un officier se débattant sur le 
banc d'infamie, discutant pied à pied une accusation 
qui se transforme quand elle est vaincue, qu'on trans- 
porte d'un mois à l'autre sans cérémonie, et réclamant 
avec désespoir des documents officiels qu'on lui refuse, 
-peut-être parce qu’ils établiraient son innocence, cette 
évocation, dis-Je, me trouble et me désole. 

Il y a des Français à qui elle ne fait perdre, paralt- 
il, ni un coup de dent ni une minute de sommeil. Je 

20 . 
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ae puis dire que je les admire ou que je les enyie; iis 
me surprennent, voilà ! Mais, ce qui nïe confond, c^est 
qu’il y ait parmi eux des femmes assez légères pour ne 
pas réfléchir que f abominable sort de Dreyfus menace 
peut-être leurs maris ou leurs fils. 

Car il est bien entendu — n’est-ce pas? — que 
Dreyfus n’a pas ôté condamné parce qu’il était juif* 
Oh! Dieu non! 


DEUX RÉUNIONS 


10 mai. 

Avant-hier a eu lieu la réunion générale des Amis 
de rUniversité, Les Amis de TUniversité sont des per- 
sonnes pourvues d’intelligence, de bonne volonté et de 
fortune qui éprouvent le besoin de réunir leurs efforts 
et leurs fonds, sous la présidence de M. Casimir- 
Perier, pour venir en aide au godvernemAnt dans son 
oeuvre# d’enseignement supérieur. 

C’est américain cela, et c’est très intelligent. C’est 
aussi très rassurant pour Tavenir, car on peut y voir 
un commencement d’apprentissage d'initiative privée. 

L’œuvre scolaire de la République paraît avoir 
échoué, puisque les comptes rendus de la justice cri-^ 
minelle nous apportent les preuves d’une aggravation 
continue de la criminalité juvénile. On n’est guère 
arrivé qtfà augmenter le nombre des jeunes scélérats. 



Cet échec provient probabieiuent de ce qy ’ou a comiiieacé 
par !e bas. li faût reprendre le tout en commençant 
cette fois-ci par le haut; car les races m s'amélioieni 
que par leurs pur-sang, et Fhumanité ne vit que de 
peu d’hommes. C’est, d’ailleurs, le moment de remettre 
du charbon dans la machine à forger les cerveaux, puis- 
que, après avoir triplé son budgei de Finslnjction pu- 
blique, la France ’est en train d obtenir des groupes 
immenses d’idiots qui considèrent Tépithète dlntel- 
lectuei comme une injure. 

Hier, avec un grand tralala et en présence dp M. le 
Président de la République, on a inauguré Icb bati- 
ments nouveaux de Fécole Braille pour les jeunes 
aveugles, à Saint-Mandé. J’espèn* qu’on aura réservé 
une aile confortablement aménagée pour d’autres 
aveugles qui ne sont malheureusement plu^ très 
jeunes, et qui appartiennent au monde de la }miitique 
et de la magistrature. Ce sont les membres du gou- 
vernement, <îu Parlement et de la Cour de cassation, 
de jour en Jjour moiîis nombreux heureusement, qui 
s obstinent à ne pas voir la solution nécessaire du 
problème qui nous passionne depuis si longtemps. 

Bien aveugles, en eflet, ceux qui ne découvrent pas 
ceci : La révision est devenue la seule issue de FAf- 
faire au point de vue politique, parce que si la Cour de 
cassation ne la prononce pas, la campagne recommen- 
cera à propos de Fannulation, pour laquelle il y a déjà 
presque Funanimité à la Cour. 

Et en outre, l’affaire Dreyfus sera pl aidée trois fois 
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cîevaîît le public; une première fois avec le procès 
Henry-Reinaeh, une seconde fois avéc le procès Pic- 
quart, et une troisième fois avec le procès Zola^ car 
Zola finira bien par revenir et par demander qu’on le 

rejuge. 

Dans de pareilles conditions, FatFaire Dreyfus dis- 
puterait à la Grande Roue, à la tour Eiffel, au Yieux 
Paris, à la Lune à un mètre et à un tas de bonnes 
autres choses Fattention de nos visiteurs pendant 
TExposition du Siècle* 

Et il ne faut pas cela. 


DOSSIER SECRET ! 


13 mai. 

Hier, le Petit Journal a publié les lettres échan- 
gées, il y a quelques semaines, à propos de la^dépêche 
Panîzzardi, entre M. de Freycinet, mkistre de la 
guerre, et M. Delcassé, ministre des affaires étran- 
gères. 

Ces lettres font partie de ce que Ton appelle le 
« dossier secret ». Ce « dossier secret » était confié à 
un gardien. Ce gardien était M. le commandant Cui- 
gnet* M. le commandant Cuignet — il l’a du reste 
avoué — a tranquillement copié les lettres du dossier 
secret et les a portées au Petit Journal. 

Il a été, dans la matinée même, frappé d’une mise 
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en non-activité par retrait d’emploi. El le nouveau 
ministre, en prenant cette mesure, a donné la preuve 
d^une fermeté qui lui est aujourd'hui plii^ que jamaib 
nécessaire. 

Il est à remarquer que c’est le quatrième ofdcier 
d’état-major dont les relations avec la presse sont 
démontrées. Nous avons M. le commandant Panffin 
de Saint-Morel qui, dès le début de FAffaîre, obéis- 
sant anx ordres de son chef, a été assez heureux pour 
assurer à Fétat-major la protection de notre confrère 
M. Roehefort. Nous avons M, le lieutenant-colonel 
Henry, qui a révélé à la presse antisémite Farresta- 
tion »de Dreyfus, afin d’extorquer an gouvernement 
l’énorme faute et la triste iniquité qui ont été commises. 

Nous avoï» M. le lieutenant-colonel du Paty de 
Clam, qui s’adonnait plus volontiers au genre épisto- 
laire, puisqu’il a porté au commandant Esterhazy 
le brouillon des lettres de menaces au Président de la 
République. * 

Nous avons enfin* M. le commandant Cuignet, le 
dernier venu. 

L’histoire 3e la dépêche Panizzardi est dans la 
mémoire de tons mes lecteurs. Ils savent qu’au len- 
demain de la condamnation de Dreyfus, M. Paniz- 
zardî, attaché militaire italien, adressa à son gouver- 
nement une dépêche chiffrée qui fut mterceptée et 
déchiffrée. Une première version fut communiquée 
au ministère de la guerre, dans laquelle, avec un 
peu de bonne volonté, on pouvait tirer de ces mots : 
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Émissaire prévenu » un soupçon très vague, d’ail- 
leorSi de connivence. 

Quand’ les cryptographes des affaires étrangères 
eurent terminé leur travail, la version officielle de la 
dépêche Panîzzardi fut ainsi fixée : 

Si le capitaine Dreyfus n’a pas eu de relations avec 
vous, il seiait bon de démentir pour éviter les commen- 
taires de la presse. 

Cette version officielle établissait amplement que 
rattaché militaire italien n’avait eu aucune espèce de 
rapports avec le condamné. Mais la première version, 
la fausse, convenait mieux aux gens qui s’étaient 
chargés de fabriquer le dossier de l’Affaire. Comme 
ils avaient attendu que Dreyfus fût dirigi^ sur i’îie du 
Diable pour recueillir des preuves de sa trahison, 
celle-ci venait à point. Aussi, la version officielle 
dîsparut-elie. 

Cependant le général Gonse Fenvoya ï^cheîcher au 
ministère des affaires étrangères par le colonel 
Henry. Ce héros revint du quai d’Orsay avec la ver- 
sion officielle dans sa poche. Mais il dit au général 
Gonse : « Ces messieurs des affaires étrangères ne me 
Font pas donnée. » Et il la subtilisa. Et pendant trois 
ans on se servit de la fausse version. On la montra 
aux ministres. Ils assirent sur elle leur convictiojG^ 
Les entrepreneurs de la culpabilité de Dreyfus vou- 
laient qu’elle fût la bonne version. E pur si muave^ 
comme disait Galilée. 
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J^espère qu’on a iu hier avec soin la déposilion de 
M. Lépine. Elie^st capitale parce quelle nous repré- 
sente le colonel Henry escamotant les rapports de 
police comme il escamotait les dépêches diploma- 
tiques. 

Les agents de Fétat-major, qui fréquentaient << îe^ 
grands bars et la haute société », ayaient recueilli sur 
Dreyfus des renseignements déplorables. Ils re- 
cueillent toujours sur les gens les renseignements 
qui plaisent à ceux qui payent. 

La Préfecture de police marcha à son tour. Elle ne 
fut pas longue à décmyrir que les agents de Fétal- 
majdr s'étaient trompés de Dreyfus. Il y a beaucoup 
de Dreyfus à Paris, comme il y a beaucoup de Martin 
et de DupoSl. L’un d’eux, à ce moment-Ià, était 
Joueur et viveur, mais il n’était pas officier d’état- 
major. De sorte que M. Lépine put dire au colonel 
Henry : « Il y a eu erreur sur la personne. Voilà les 
rapports* autfienliques de mes agents sur le capitaine 
Dreyfus; ils ^ont fay(n*ables. » 

Le héros mit ces rapports favorables dans la poche 
où il avait mis déjà la dépêche officielle Panizzardi, et 
jamais ils ne parvinrent ni à Tétat-major, ni au Con- 
seil de guerre, bien entendu. 

Alt! c’était une belle âme! 

* Et, lorsqu’il eut fait emballer le {uîf à Ule du 
Diable par des soustractions de pièces qui étaient des 
abus de confiance; quand il eut seeliê la pierre de son 
tombeau anticipé par la frauduleuse version de la 
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dépêche Panimrdi, comme cette ioqne humaine 
remuait encore, il tailla sa plume et écrivit le faux 
fameux que M. Cavaiguac apporta triomphalement à 
une Chambre enthousiasmée, qui en décréta Faffi*- 
chage. Elle a commencé à effacer cette défaillance 
et cette erreur par son vote d^hier. 

Alors, on comprend pourquoi ce lieutenant-colonel 
profita du rasoir qu’on lui laissa, ' par mégarde, je 
suppose. Il n'avait pas que ce faux sur ce que les 
autres appellent leur conscience. Il avait la soustrac- 
tion des rapports do police favorables. Il avait la sous- 
traction de la version officielle de la dépêche Paniz- 
zardi, " ^ 

Ah! oui. C’était une belle âme! C'était un grand 
patriote I Comme il a dû souffrir, quand 1[l commettait 
toutes ces canaîlleries abjectes! Mais, voilà, le pa- 
triotisme explique tout. Et le patriotisme, il Fa 
poussé jusqu'à la folie, ainsi que nous Font très bien 
expliqué les éminents organisateurs de la « Patrie 
française ». ^ 

Oui, jusqu'à la folie. Et comme la folie est conta- 
gieuse, il s'est trouvé un grand nombre de personnes 
des plus honorables qui ont subi à leur tour un ver- 
tige et se sont mises à souscrire eu mémoire d'Henry, 
sans s'apercevoir qu’elles dressaient un monument et 
qu’elles ouvraient une chapelle à l'Abus de confiances) 
au Faux et au Suicide. 

Ce qui me chiffonne un peu dans toute cette his- 
toire-là, c’est que réellement on nous a pris pendant 
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trop longtemps pour des imbéciles. C’est vraiment 
dor de penser qu’il y avait dans le bel immeuble qui 
donne sur le boulevard Saint-Germain, des fonction- 
naires tellement persuadés de notre crétinisme y à 
nous tous. Français, qu’ils ne prenaient même pas 
la peine, quand ils avaient quelque chose à dissi- 
muler, de consulter des professionnels. On ne berne 
pas un peuple plus effrontément. 

Je sais bien que, parmi, nous les dupes foisonnent 
qui ne demandent qu’à être trompées et qui justifient 
cette imprudence méprisante. Nous les voyons encore, 
ces bonnes dupes, par milliers, serrer les poings et 
roulér les yeux en affirmant qu’on insulte Farmée 
quand on veut la débarrasser des faussaires. Maïs, 
tout de même, on aurait dû avoir égard à notre doci- 
lité, à notre gentillesse, et s’arranger pour nous trom- 
per plus proprement. 

Cette figure d’Henry, qui devient plus répugnante à 
mesure que *les jours s’écoulent et que les crimes 
apparaissent,^cette figure d’Henry évoque fatalement 
une autre figure toute de dévouement, d’abnégation 
et de stoïcisme silencieux et tranquille : celle de 
Picquart. 

Picquart, qui n’avait rien à gagner et qui avait tout 
à perdre en voulant réparer une iniquité; Picquart, 
qni était le plus jeune colonel de Farmée française, 
enfant gâté de ses chefs, adoré de ses camarades, cer- 
tain d’arriver au sommet de la hiérarchie; il a tout 
sacrifié, tout brisé pour arracher à un supplice immé- 

2i 



362 L’ENQUETE DEVANT LA COUR DE CASSATION 

Filé Fenfant d'une race contre laquelle il nourrissait 
une répulsion atavique* 

Je le dis en toute sincérité : ce sera Fhonneur de 
notre génération d avoir produit, non seulement des 
soldats qui savent braver la mort, embusquée dans 
les marais intertropicaux ou planant sur eux dans les 
feux du soleil ; mais aussi un soldat qui a préféré la 
vérité et la justice aux honneurs .et qui a su braver 
ropinion publique égarée. 

Comme ce sera notre honte qu’il ne se soit pas 
trouvé encore parmi nos gouvernants un homme assez 
énergique pour mépriser quelques braillards et lui 
rendre la liberté. 

Ce iFest pas que je la désire pour lui. A sa place" — 
et je voudrais être à sa place, je me frouverais trop 
honoré d’y être — à sa place, je ne la désirerais pas. 

Les âmes droites doivent se complaire dans le 
spectacle de ce juste, qui souffre et qui exoie les dé- 
faillances et les lâchetés des autres. 

Je ne voudrais pas prendre tout de même Thabitude 
d’abuser de l’Ecriture et de terminer mes articles 
comme les prédicateurs commencent feurs sermons. 
Mais le sujet le comporte, après tout. Et puis, c’est 
si amusant d’employer contre les adversaires lenrs 
propres armes! 

ÂHons-y donc de deux petits textes sacrés qui seqj- 
Ment écrits pour le lieutenant-colonel Picquarl. 

Le prophète Daniel dit : 

Ceux qui auront amené à la justice quelques-uns 
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de leurs frères brilleront comme des étoiles dans le 
royaume des cieux. » 

Et c'est dans le Sermon sur la monlagiie qifoîi 
trouYe, je le crois bien : 

« Bienheureux ceux qui souffrent pour ia justice, 
car ils seront rassasiés! 

Beati qtü propterjinHcHnn patwnlnr. quùnvnn udu’- 
rabunturl 


MESURE PÉNIBLE 


ii 10 dï. 

*Ce qu’il y a de particulier et de douloureux dans la 
mesure qui ^frappé M. le commandant Cuignet, c'est 
que cet officier axait fait preuve, depuis qu’il fui eni- 
ployé à Taffaire Dreyfus» d’une perspicacité remar- 
quable et d’une incontestable loyauté. 

C’ostie commandant Cuignet qui, étudiant à ia lampe 
le document^présenté par M. Cavaignac à la Chambre, 
comme preuve capitale contre Dreyfus, s’aperçut que 
les rayures dès morceaux de papier rassemblés ne con- 
cordaient pas. 

C’est donc grâce à lui que le faux Henry a été dôcou- 
verî. 

Sans doute, il aurait bien fallu y arriver sans lui, 
puisque le faux avait été dénoncé publiquement. Mais 
il faut lui tenir compte d’être arrivé le premier. 

Or, le faux Henry domine toute la révision, parce 
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qu’il e£>t venu rendre palpable et indiscutable la ma- 
chination dont le condamne de l’ile du Diable était la 

victime. , . . 

Le lendemain de sa decouverte, l’opinion était dans 

l'état d’une personne qui a reçu un coup de massue 
sur la tète; et si M. Brisson avait voulu ou pu saisir 
la conjoncture, la révision passait comme une lettre à 

la PO'5te. _■ 

Mais, dès le surlendemain, certaines feuilles reve- 
naient de leur abasourdissement. Ces feuilles, nous 
devrions dire qu’elles sont à la solde de 1 Etat-Major 
et qu'elles émargent aux fonds secrets, si nous vou- 
lions leur appliquer la peine du talion, puisqu’elles 
accusent plus ou moins sournoisement les partisans 
de la justice d’avoir été achetés par le Syndicat. 

Mais nous ne le disons pas parce que nous ne le 
pensons pas. D’ailleurs, pour accuser les autres de vé- 
nalité, il est presque nécessaire d’être vénal soi-même. 

Leur retour offensif laissa pourtant dans de camp 
révisionniste assez de gens sans parti pris pour com- 
mencer ce mouvement vers la vérité, qui est devenu 
irrésistible, qui emporte et qui submergé tout. 

Or, sans le commandant Cuignet, l’étape eût été 
bien plus longue et les résistances bien plus acharnées. 
C’est pourquoi les révisionnistes doivent, commit on 
dit familièrement, un cierge au commandant. 

Il a, en outre, caractérisé sévèrement les procédés 
inquisitoriaux d’un des bourreaux de Dreyfus. Enfin, 
il s’est montré vis-à-vis de ’Picquart d’une impartis- 
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lité qui frisait la sympathie. Il a trébuché sur îe télé- 
gramme Panizzardi ; mais il faut désirer qu’il lui soit 
tenu compte de ce fait qu’il était, Jusqu’à un eerlaiii 
point, en état de défense personnelle, et qu’on ne prive 
pas longtemps TEtat-Major d’un collaborateur aussi 
distingué. 

De même, peut-on espérer que demain hb Jeunes 
polytechniciens recevront comme il mérite de I être 
M. George Duruy, qui reprend son cours devant eux. 

Ces Jeunes gens peuvent beaucoup pour la pacilica- 
tion générale, qui doit être le but de tous les efforts 
des bons citoyens. Et, s’il est vrai que quelques-uns 
d-entre eux aient obéi à Je ne sais quelle inspiration 
confessionnelle, j’ajouterai qu’en prouvant qu’ils ont 
oublié leurs griefs imaginaires ils rendront un service 
véritable aux excellentes maisons d’éducation dont 
ils sont sortis. 


‘ L^AFFAIRE ” ET LE “ SYLLABUS 


46 ïuaL 

Jiiai fait hier soir une découverte qui m’a rempli de 
stupeur et de chagrin. 

Le 21 décembre 1864, le grand Pape Pie ÏX, l’au- 
guste prédécesseur de Léon XIII, lançait du Vatican 
une encyclique historique qui porte, comme toutes les 
encycliques, pour titre ses deux premiers mots : 
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« Quanta cura ». Elle avait pour but de dônoucer, de 
flétrir et d'auathématiser les erreurs philosophiques, 
morales et politiques que FEglise catholique considère 
comme opposées à sa doctrine et incompatibles avec 
son existence. 

Le Saint-Père prononçait que quiconque professe- 
rait les propositions condamnées devait être anatlié- 
matisé. — « Anatkema sii, » 

En droit canon. Fanathème est une sentence qui 
excommunie et qui rejette du sein de FEglise ceux 
qui en sont frappés, et, au Moyen Age, Fanathème était 
même considéré comme plus terrible encore que 
rexcommiinication. 

A la suite de Fencyclique Quanta cura^ et pour 
la compléter, Pie IX fît paraître une sorte de table des 
matières interdites, un résumé, un sommaire. En 
latin, ce résumé, ce sommaire s’appelle Syllahus, Le 
SyUabus est donc* la liste des erreurs qiFon ne peut 
pas soutenir sans êtreanathéraatisé, c’esLà-dire rejeté 
du sein de FEglise catholique. 

Je m’étais dit : Il est impossible qu’il n’y ait pas 
dans le SyUabus la condamnation de quelqu’une des 
erreurs monstrueuses sur lesquelles s’appuient les 
gens qui combattent la Justice et la Vérité depuis ^is:- 
huit mois. J’ai donc relu le SyUabus, 

Il énumère quatre-vingts propositions damnables et 
condamnables. J’y ai trouvé mon affaire. C’est la 
soixaaté-qnalrième proposition. 

Pie IX anathématise ceux qui prétendent que : 
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LXIV, La violaüon d’un sermenl, quelque feaiïif 
qu’il soiÉ et toute action criminelle et Ijouîeuse opposée 
à la loi éternelle, non seulement ne doil pas être Idamt'e, 
mais est tout à fait licite et digne des plus graudb s, 
quand eileesf inspirée par l’amour de la patrie. 

Ce texte semble avoir prévu, dès 181)4. qu'en 1899 
un certain nombre do fidèles, dont quelqucb-uns por- 
teurs de grands. noms calholiqueb et monarchisies, 
professeraient que le faux du lieutenant-colonel Ilenrj 
et son suicide, incontestablement opposés à la loi éter- 
nelle, étaient dignes des plus grands éloges parce 
qu’ils avaient été inspirés par le patriotisme ; et que 
ces -personnes distinguées appuieraient leur profes- 
sion de foi anticaüiolique par June souscription publique 
destinée à M donner plus de poids. 

D’où il appert que les souscripteurs, aujourd’hui 
avertis, doivent réclamer, sinon leur argent, au moins 
la levée de rexcommunication qui pèse sur eux, sans 
qu’ils s^en dPbutent. 

Je me permets de les avertir de bonne amitié, afin 
qu’il n’y ait pas de surprises au Jugement demie! . 


LES BREBIS ÉGARÉES 


il mai 

Elles commencent à rentrer au bercail de la Justice 
et de laférîlé, pour lequel elles sont nées, où elles 
ont reçu une éducation chrétienne offusquée, froissée 
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par les mensonges et les calomnies dont on les a 
abreuvées. 

Au fur et à mesure que les crimes se dévoilent, que 
les impostures sont démasquées, on les voit, les brebis 
égarées, se détacher par blancs pelotons du troupeau 
de l’Erreur. 

Hier, c’était la révélation de ce que contenait le 
fameux dossier secret communiqué aux juges de 
Dreyfus, hors de la présence du condamné et de son 
défenseur; c’était cette révélation qui amenait encore 
de nouvelles défections dans le camp du Mensonge et 
de nouvelles arrivées parmi nous. 

Conçoit-on l’aberration de ces gens-là qui envoyaient 
froidement à des militaires, leurs subordonnés, à des 
militaires qui auraient cru commettre ‘'un sacrilège 
s’ils avaient mis en doute la parole d’un supérieur — 
et quel supérieur! le chef suprême de larmée ! — des 
pièces fabriquées, des faux, et, à côté de ces faux, des 
romans... haineux, aussi faux que les taux'eux-inêmes ! 
Réellement, cela dépasse les bornes de Ujimagination. 
On cherche à quels mobiles ont pu obéir ces bour- 
reaux et on tremble de les découvrir, ces mobiles. 

C’est pourquoi les brebis égarées prennent peur et 
accourent Je les vois venir, moi que des liens 
d’amitié et de tendres relations épistolaires maintien- 
nent uni aux vieux compagnons des luttes de Jadis^ 
Depuis le faux Henry, depuis neuf longs mois, j'arrive 
tous les JoRFs devant ma boîte, au journal, sûr de la 
trouver pleine d’une correspondance à laquelle je me 
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suis imposé le laborieux mais doux devoir de répondre 
personnellement. D’abord, il y avait quelques emou» 
ragements mêlés à des torrents d’injures qui ne 
m’ont jamais inspiré la moindre colère, mais plutôt 
une grande pitié et une immense tristesse. Puî^, peu 
à peu, les encouragements sont arrivés aussi nom- 
breux que les injures. Et, maintenant, les injures 
honteuses se cachent dans des monceaux d^adbésîons. 

* Ah! quel plaisir exquis, surhumain, de les lire ces 
adhésions, surtout quand elles sont des conversions 
avouées, et quand on peut se figurer qu’elles sont les 
trophées d’une victoire morale remportée par la Yorité 
sur les âmes sincères! Depuis trente ans que je 
laboure le pajiier du bout de ma plume, je n’aî jamais 
connu pareille ivresse. 

Oh! comme il faut bien les accueillir, ces brebis 
égarées, qui arrivent, ayant laissé des flocons de leurs 
toisons aux ronces des sentiers de Terreur! Comme 

• I* 

il faut les soigner, ces âmes malades, trompées par 
les imposteurs et le*s aigrefins qui leur avaient per- 
suadé que flétf ir des faussaires c’était flétrir Farmée ! 
Blasphème! Comme il faut leur dire qu’elles n’ont rien 
à sacrifier de leurs amours, de leurs illusions, de 
leur^ enthousiasmes passés l Elles nous retrouveront 
tels que nous étions avant la grande déchirure pour la 
Justice et la Vérité. Et on revivra ensemble dans le 
même bercail. 
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LA FORME 


18 mai. 

Le peu que \ aïeul ces notes quoliclienues et rapides, 
je le dois uniquement aux lecteurs du Figaro. Ils me 
fournissent des idées et des textes que Je serais pro- 
bablement incapable d'a\oir et do trouver. 

Ainsi, aujourd'hui, le courrier m’apporte une série 
de notes et de citations sur les formes judiciaires, que 
Je vais malheureusement abîmer en les résumant. . 

Ce n'est pas d’hier qu’on a parlé de la communi- 
cation d’un dossier becret aux juges de Dreyfus. Avant 
même que le capitaine Freystætter eût libéré son âme, 
ou savait que Démangé ne connaissait pas, n'avait 
pas pu discuter les arguments qui avaient déterminé 
le terrible arrêt. Mais cette irrégularité n'avait point 
frappé au même degré tous les partisans de la justice 
et de la vérité, et l’un des plus émipents d'entre 
eux, M. Trarieux, avouait qu’il eût passé l’éponge sur 
Firrégularité si la culpabilité lui eût été démontrée. 

Tous ne pensaient pas comme lui. Pourquoi? Ç’est 
qu'en matière judiciaire la forme domine souvent le 
fond. Qu’est-ce que le fond? Le fond, c'est une série 
de faits que les préventions, les passions et les inté- 
rêts dénaturent. Nous le voyons bien en ce moment où 
tant d’yeux restent encore fermés à l’évidence môme. 
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Et d’ailleur&j Locke ii’a-t-il pas dit que si les férltés 
géoméiriqiies iniéresbaient les passions, les désirs des 
hommes, elles ne seraient pas. comme elle& sont. 
FÆjet d’une adhésion universelle? 

La forme, au contaire, c’e&t reiibembie des précau- 
tions reconnues nécessaires par rexpérienc»* el fivec's 
par le législateur contre la déformation de la u^ite 
par les passions ot les intérêts. La forme, c’est îa mé- 
thode qui réduit a son minimum le coefficient d’erreur 
pro’^enani des préjugés et dos défaillances. 

Brid’oison avait raison dans son culte. Si Ton 
infidèle à la forme, on a toutes chaaci*^ d’enor ^ur le 

fond. 

% 

En voulez-vous la preuve immédiate? On '^iole la 
forme en coîîîmuniquant un dossier secret aux juges. 
Qu’y a-t-il, dans ce dossier? Sept pièces, et [airmi ces 
sept pièces une qui paraît accablante pour DieUus. 
Elle trompe ses juges, parce qu'elle contient une ini- 
tiale D qu'oiî applique à Dreyfus, et qui, aujourd’hui, 
s’applique ^un nommé Dubois, comme le comman- 
dant Guignel l’a a^ouê lui-mèiiie. 

Et dans ces sept pièces, il y a encore rébaiiche 
incomplète d’une dépêche Panizzardi qui semble 
accabler Dreyfus, et qtf ou a substituée crimineiieinent 
au texte intégral innocentant Dreyfus. 

Eh bien, si Ton avait respecté les formes, ces deux 
documents auraient été soumis à Fépreuve d’un débat 
contradictoire. Et alors, l’inanité de l’accusation appa- 
raissait à tousles yeux. Dreyfus était acquitté, el ü a’y 
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avait plus dWaire Dreyfus. Yoiîà où Ton en arrive par 
le mépris des formes. 

de Staël avait donc mille fois raison lorsque, 
dans ses Considérations sur la Révolution^ elle écri- 
vait ceci : 

« Si dès les premiers jours de la Révolution tous les 
partis s'étaient accordés à respecter invariablement 
les formes judiciaires, de combien de maux on aurait 
préservé la France! Car c'est surtout pour les cas 
extraordinaires que les tribunaux ordinaires sont 
établis. » 


LA DERNIÈRE SEMAINE « 


22 mai. 

Nous voici entrés dans la dernière semaine de cette 
longue campagne passionnément poursuivie en faveur 
de la Justice et de la Vérité. Dans huit jojirs, la Cour 
de cassation sera réunie pour prononcer sur la révi- 
sion. Nul ne peut à cette heure connaître déjà les con- 
clusions du rapporteur, M. Ballot-Beaupré, qui doivent, 
dit-on, peser fortement sur la décision de la Cour, 
sinon la déterminer. 

Gomme il faut que, jusqu’au boni, le mensonge 
tienne lieu d'argument à quelques effrontés, on a déjà 
prétendu que M. Ballot-Beaupré concluait contre la 
révision. Cette invention a été démentie. Et si on con- 
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sidère l’attitwde du gouvernement, celle de lu majorpé 
du Parlement, la qualité mteîleciuelle et politique des 
chefs et des troupes qui combattent^ si on tient compte 
de la confiance toujours croissante des révisionnistes, 
qui font des recrues de Jour en jour plus nombreuses, 
et du désarroi, du découragement de leurs adversaires 
dont les rangs s’éelaireissent^et qui ne sont plus retenus 
que par la honte ,de s’être si lourdement trompés, on 
peut prévoir que la première semaine de Juin verra 
triompher enfin la Justice. 

Je le souhaite de tout mon cœur, dans l’intérêt de 
nos adversaires eux-mêmes, et surtout dans l’intérêt 
de cette grande et séculaire institution qui s’appelle 
l’armée française, que nous n’avons jamais cessé d’en- 
tourer de respect et d’hommages. 

Si, en effet, toutes les manœuvres accumulées pour 
perdre uu innocent, et dont quelques-unes sont con- 
sidérées comme des crimes par le Code et comme des 
infamies paf les gens d’honneur, si les faux témoi- 
gnages, les^faux serments, les faux documents ne 
paraissaient point à la Cour les éléments surabondants, 
impérieux d^une révision, si. les conseillers qui siè- 
gent dans le vieux palais de saint Louis, el qui repré- 
sentent les traditions de nos antiques Parlements, 
tenaient à juger, comme firent, il y a dix-huit cent 
soixante-six ans, les Scribes, les Anciens, « Judaïque- 
ment », le lendemain, au Sénat et à la Chambre, il se 
lèverait des majorités, interprètes du plus généreux 
mouvement protestataire, pour demander Fannulation, 
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£)i% la révision, c'est la voie large, droite, sans obs- 
tacle. Dès qu'elle aura été prononcée, Dreyfus sera 
ramené devant ses juges naturels, ses collègues, aux- 
quels la Cour de cassation aura pour ainsi dire mâché 
la besogne et indiqué la sentence. Et la sentence répa- 
ratrice prononcée, toutes les forces vitales de ce pays 
s'uniront, réconciliées dans une résistance commune 
aux entreprises des ennemis de Farinée. 

L'annulation, au contraire... c’est Finconnu. Parce 
que si la révision ne suppose qu'une erreur, Fannu- 
lation suppose déni de justice, manœuvres, machina- 
tions, forfaiture, et alors nul ne pourra plus se mettre 
en travers des représailles. Et tout, probablement, se 
terminera par une enquête parlementaire qui rappel- 
lera les plus mauvais jours du Comité de^alut public. 

Voilà pourquoi les amis de Farinée désirent la révi- 
sion et redoutent Fannulalion. Je parle des véritables, 
des intelligents. Les autres voudraient naturellement 
qu'on en finît par la force, qu’on muselât Tes reVision- 
nistes et qu'on renvoyât la Vérité au fond de son puits. 

Insensés qui ignorent que cacher une plaie ce n'est 
pas la guérir ! Vieux enfants qui regardent comme un 
ennemi le médecin dont l’intervention rendra une 
‘jeunesse nouvelle au malade mis en danger de mort 
par un abcès dans la tête ! 
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L’ÉPONGE 


f,j mai. 

J’ai iîiiliquô hier qu’un des prinripanx avantaiïe'- de 
la reYision sera la possibilité de couper court à toute 
espèce de représailles. Certes, il y a des coupables, 
car la condaiiination illégale et inique de Dreyfus n'a 
pas été obtenue par une combiiuison de eoujondures 
et de chances conduites par le pur lia^ord. 11 } a eu 
ï\iadhination. Il y a eu conrerl pour écra&er un inno- 
cent. Je crois bien qu’au fond l'Affaire est un épisode 
de Fabsurdelintisémitisme, qui abrite des cris de mort 
sous la éroix du Dieu de mansuétudo et ih niiséri- 
corde. Au nom du^Père, du Fils, du Saiid-Esprif, mort 
aux juifs! Ainsi soit-il. 

Mais", com^me Ta très bien indiqué le général Mer- 
cier dans U41 entretien reproduit par le Mailn^ il est 
probable, vraisemblable que Fauteur présumé et ])riu- 
eipal est Henry, qui s’est fait justice, et tlonî les for- 
faits, aujourd’hui découverts, expliquent, sans le justi- 
fier, le suicide. Les autres acteurs ont cédé à un faux 
esprit de corps, au besoin de se distinguer comme 
tourmentours, à défaut d’occasions plus militaires. Ils 
seront châtiés moralement, frappés dans leur con- 
science, dans leur considération même, par l’arrêt de 
reTision, et il me semble que sinon pour l’absolue to- 
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taüté cFentre eux, au moins pour la plupart, ce châti» 
ment suffira. 

Il existe peut-être des gens qui rêvent de donner 
pour sanction à Taffaire Dreyfus des réformes pro» 
fondes dans Torganisation militaire de ce pays-ci. Ils 
ne seront pas suivis. Ce n’est pas que tout soit parfait 
dans l’armée. II n’y a pas un général qui le soutien- 
drait. Et il est vraisemblable que l’erreur judiciaire en 
voie de réparation aura pour résultat bienfaisant une 
refonte de la justice militaire. Il n’y aurait aucun incon- 
vénient, par exemple, à voir désormais les membres 
des Conseils de guerre assistés, comme en Allemagne, 
par des officiers-magistrats qui connussent le droit. 
Je dis comme en Allemagne, parce que les mêmes 
gens qui se défendent de rien accepter ^e l’étranger 
viennent de passer vingt-neuf ans à copier TAllema- 
gne, sans avoir perçu une seule dps différences so- 
ciales qui rendent nos imitations stériles et absurdes. 

Mais, à part cela, et la restitution à la police àes re- 
cherches, que les militaires acconfplissent-en dépit du 
sens commun parce qu’elles sont au-dessous d’eux et 
indignes d’eux, je ne vois pas ce qu’on peut demander, 
tant qu’on ne sera pas converti à une thèse que je sou- 
tiens depuis vingt ans : l’incompatibilité d’une arnjée 
permanente de plus de cinq cent mille hommes avec 
une république démocratique. 

La meilleure de toutes les politiques, c’est la poli- 
tique de l’éponge. Pourquoi ne pas faire tout de suite 
ce que l’on est forcé d’accomplir plus tard? Pourquoi 
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se retourner sans cesse vers le passé? Quand c’est pour 
y puiser des enseignements, fort bien ! Maïs quand 
c'est pour y cbercber des aliments de haine, des re- 
tours de supplices, des raisons de se rendre mutuel- 
lement pénible notre court passage sur la terre, sur c^e 
pauvre petit morceau de boue qui devrait être depuis 
longtemps délayé par les larmes que nous faisons siu- 
pidenjent verser, non, mille fois non ! 

Nons nous réclamons de Celui qui a pardonné. Nous 
pardonnerons. 


AH 1 LA BONNE EAU I 


24 mai. 

Un ingénieur civil, M. Max Jouifret, écrit au Temps 
une lettre qui est un bijou. 

Quelques mauvais esprits ayant osé prétendre que 
les eaux de J’Âvre éfaient polluées, le ministère, par 
Forgane d'uï\ de ses représentants, déclara qu’il n y 
avait pas d'aiîaire de FÂvre, et qu’il était antipalrio- 
tique d’affoler la population et de discréditer les eaux 
adnÿnistratives. Les personnes qui avaient abusé de 
leur situation pour répandre ces bruits alarmants 
furent accusées d'être des sans-patrie, d’avoir touché 
For d’un syndicat internationaliste, et frappées comme 
il convient. 

Complètement rassuré comme patriote et buveur 
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d'eau, l’ingénieur civil se mit à consommer Feau de 
FAvro; moyennant quoi la fièvre fypîioïde fit son 
apparition chez lui, ainsi que chez beaucoup trop de 
Parisiens. C^esl pourquoi M. Max Jouffret, édifié main- 
tenant sur la pureté des eaux et la valeur des déclara- 
tions ministérielles, demande qu’on retire les malé- 
dictions officielles de la tête des savants qui ont 
averti la population, pour les transporter sur la tête 
des incapables dont les rapports ont amené M le sous- 
secrétaire d’État à se mettre le doigt dans l’œiL Cette 
anecdote, trop vraie malheureusement, peut servir 
d’apololfue pour comprendre l'affaire Dreyfus. 

Au début, les braves gens ont pu être trompés par 
les déclarations gouvernementales et par cette fameuse 
série de cinq ministres de la guerre, proclamant la 
culpabilité de Dreyfus, parce qu'ils étaient incapables 
de se débarrasser des coquilles qu’un leur avait posées 
sur les yeux, parce qu’ils prenaient des faussaires 
pour des types du parlait soldat. Lire et méditer à ce 
propos la version du faux Otto, do'^nnéehier par Ester- 
hazy, et l’aventure tragique de ce pauvre Lemercier- 
Picard qui a probablement payé de sa vie la confoclion 
d’un faux destiné à couvrir les révisionnistes de ridi- 
cule. Décommandant Esterhazy attribue au burcaiides 
rrmseignements l’invention de cette belle manœuvre. 

Mais, maintenant que la fausseté des pièces et des 
serments est avérée, il faut bien reconnaitre que 
l'affaire Dreyfus a été une fumisterie criminelle, 
comme, après rinvasion de la fièvre typhoïde, il a bien 
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fallu recomiallre que les eaux de FAto' iHaieut pol- 
luées. 

Maiûtenaul, ceux qui s’obstinent encore à dirf* : 
« Dreyfus est coupable, sept officiers ne peuvent pas 
se tromper, cinq ministres de la guerre sont Infail- 
libles », ressemblent aux entêtés qui s’obslinoraioiil 
à boire de Feau do FA'vre au chevet du moribond 
qu’elle a envoyé ad patres, et diraient en faisant cla- 
quer leurs lèvres : « Ah! la bonne eau ! » 


AVIS A MESSIEÜBS.LES ESPIONS 


25 mai. 

Il faut croire que le culte de Finiquité inflige aux 
cerveaux humains, des déformations et des dégrada- 
tions toutes spéciales. Autrement, on ne pourrait pas 
s’expliquer Fattitude de la presse dite nationaliste en 
face deFiiiciéent de Bruxelles que nous avons raconté 
à nos lecteurs^ 

On sait que le bureau des renseignements, qui n’est 
pas dans ses bonnes années, a trouvé le moyen d’en- 
tret^ir là-bas un espion qui était aussi connu que 
s’il avait inscrit sa qualité sur sa carte de visite. 
On sait que nos compatriotes de la Chambre de com- 
merce française ont eu le mauvais goût de penser que 
le bon renom de la colonie les obligeait à « couper » le 
monsieur, et qu’enfm il s’est trouvé un représentant 
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delà France, nommé Gérard, pour prendre la défense 
de Findicateur contre la colonie française. 

Tout cela est extraordinaire, mais ce qui Test bien 
plus encore, c’est que les feuilles nationalistes sont 
parties avec leur fureur habituelle contre la Chambre 
de commerce française de Bruxelles, parce qiFelle n’a 
pas voulu servir de paravent à Fespionnage. Il y a là 
non seulement le symptôme d’un état d'âme à peu près 
inconnu jusqu’ici, mais aussi une indication des plus 
utiles pour MM. les espions. 

Du moment que certains publicistes français blâ- 
ment une Chambre de commerce d’éliminer les 
espions, c'est que ces publicistes sont prêts à ouvï>ir 
leurs rangs aux espions et à transfornaer leurs jour 
naiix en une succursale de ce que l’on appelait autre- 
fois la rue de Jérusalem. 

Yoilà ce qu’il faudrait admettre cependant, si Fou 
prenait au sérieux les colères factices ^et si Fon ne 
tenait pas compte précisément des déformations impri- 
mées dans les cerveaux par le culte de l’rnîquité. 

Je recommande à ceux qui discutent sur l’Affaire un 
argument qui m’a beaucoup servi dans les conversa- 
tions. Quand un interlocuteur dégorge devant moi cer- 
tains arguments ridicules, comme celui-ci, * par 
exemple ; « Après tout, Henry a agi par patriotisme! » 
je lui demande doucement ; « Auriez-vous fait comme 
lui? » Et aussitôt l’interlocuteur, avec le petit soubre- 
saut du monsieur qui s’assied sur une aiguille, ré- 
pond : « ÂJi! moi, c’est autre chose 1 » 
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Appliquez le système et deman<lez aux gens qui 
accablent la Chambre de commerce de Bruxelles pour- 
quoi ils ne feraient pas de l’espion un de leur con- 
frères, ils vous répondront : 

— Ah! nous, c’est autre chose! 

C’est la réponse, hélas 1 qui pourrait presque servir 
de devise à Thumanité ; car personne ne veut admet- 
tre que précisément lui et le voisin, c’est ia même 
chose ; qu’il faut permettre au voisin ce qu’on se per- 
met à soi-même et qu’il faut se défendre ce qu’on lui 
défend. 

Voilà tout le secret de ia morale et de Tari de bien 
vivre. 


LA FRANCE AUX CANAQUES 


26 mai. 

L’interminable discussion qui se poursuit à la Cham- 
bre sur l’Algérie s’encadre parfaitement dans le grand 
drame dont la^ solution approche, parce qu’elle révèle 
des habitudes de sauvagerie qui expliquent l’entêre- 
ment irréductible d’une partie des Français. 

Laissons de côté les attentais, les crimes, les infa- 
mies dont les juifs algériens ont été et sont encore 
victimes. Ces pauvres juifs pourraient se dire, s’ils 
savaient l’histoire, qu’au seizième siècle les catho- 
liques et les protestants, en France, se sont traités mu- 
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tuellement comme les antisémites traitent les juifs 
algériens. 

On s’est beaucoup égorgé au nom du Dieu d’amour. 
Oiî s’est surtout beaucoup pillé. Et il est probable que, 
saïiis Ténorrne saignée que Napoléon nous a infligée 
au début de ce siècle, on s’égorgerait, on s’assassine- 
rait en ce moment-ci, comme au temps de la Ligue et 
sous les mêmes prétextes. Mais comme, grâce à Napo- 
léon, on a moins de sang, on en est plus avare. 

Le progrès a consisté à remplacer les estocades par 
les coups de langue et les coups de plume. Là, nous 
tenons le record. Il est certain que démontrer à un 
adversaire qu’il se trompe, en lui reprochant d’être 
tuberculeux, est le dernier cri de la gentillesse et de 
la nouveauté. Il n’est pas banal non plus, lorsqu’on 
reçoit le vice- président du Conseil d’État, c’est-à-dire 
un grand personnage, comme gouverneur général en 
Algérie, de le traiter de « vieillard" ordurier », et, s’il 
a le malheur de perdre un enfant, de lui crier ; C’est 
bien fait. r 

Ces moeurs de Cordeliers, ces boueuses injures, ces 
calomnies à jet continu ne font pas seulement des- 
cendre une nuit intellectuelle épaisse sur le peuple 
qui b’en régale, elles lui donnent l’impassibilité du 
boucher pour qui le bêlement du mouton qu’il égorge 
est un bruit quelconque. 

Et cela vous explique pourquoi un public nourri de 
cette littérature, intoxiqué de ce poison n’a même 
pluB le ressort suffisant pour se dresser, unanime, 
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m 


quand on lui montre une erreur juiliçiaire à réfiarer, 
c’est-à-dire la plus belle tache quhl soit doimé aux 
hommes d’accomplir ieî-bas. 

Cela TOUS explique pourquoi dob gens qui sont des 
Français du dix-neuxième siècle, et non desCanaqueSj 
ont pu proférer ce blasphème : Que Dreyfus soit irmo- 
cent ou qu'il soit coupahlp, peu importe ! Il est bien 
où il est. Qu’ii y reste ! 

Gela \oiis explique enfin pourquoi des femmes qui 
ne paraissaient pas nées pour être tricoteuses vous 
disent : « Qu’est-ce que cela peut me faire qu’un Juif 
soit à nie du Diable? » 

St tout ce monde préhistorique, ce monde des 
cavernes remportait la semaine prochaine, nous au- 
rions vu disparaître une des plus belles œuvres de 
Dieu : Tâme d’un grand peuple. 


LA REVISION 


2S mal. 

On peut coSsidérer aujourd'hui comme certain que 
M, le rapporteur Ballot-Beaupré proposera à la Cour 
(le cassation la révision du procès Dreyfus, avec le 
renvoi du condamné devant un nouveau Conseil de 
guerre, et que la Cour adoptera ces conclusions qui 
lui seront communes avec le procureur général et 
Favocat de M®® Dreyfus. 

Pour ceux qui savent ce que parler veut dire , pour 
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ceux qui ont comparé les débats du Conseil de guerre 
de 1894 avec Fenquèt^-^nduite par Ja Chambre cri- 
minelle de la Cour de cassatï&s-,..gour ceux qui savent 
par quels artifices la lumière a été étouffée devant la 
justice militaire et par quels efforts labdçieux elle a 
été découverte devant la Cour suprême, il n'“f ? pas de 
doute à avoir : Alfred Dreyfus sera acquitté. lec- 
teurs ont vu passer sous leurs yeux les éléments du 
verdict d'acquittement, qui ne sont autres que c^ux 
de Farrèt de la Cour de cassation. 

Maintenant, si vous voulez ma pensée profonde ef 
vous me permettez d’envisager les choses sous le 
angle politique exclusivement, c’est-à-dire en homi 
qui aime les besognes rapides, pour les mêmes raisons 
qui me font préférer la politique de Féponge, j’aime- 
rais autant la révision sans renvoi. • 

D'ailleurs, la révision est dans Fair ambiant. On la 
sent arriver doucement. Les criaîlleries s'apaisent,^ 


Sauf deux ou trois comiques entêtés qui persistent 4 
chanter la vieille antienne des premiers jours, et qu’a ' 
gîtent les derniers tressaillements de la dansaJf 
scalp, on commence dans le camp des *advers 9 Ges- 
regarder derrière soi s’il ne reste pas encore quÆipie i 
piles des ponts qu’on a brûlés. 'i du 

Et il se trouve que Fentreprise malhonnête dorge 
contre la Chambre criminelle de la Cour de cass 
aura tourné à la confusion de ceux qui l’ont tentéide 
réussie . ne 

On avait organisé la plus audacieuse des mystifî^u 
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lions, en raconlani qne la Chambre criminelle condui- 
sait son enquête dans le but d’innocenter Drejius, 
n’avait que des rebuffades pour les témoins à charge 
et des grogs sucrés avec des sourires pour les témoins 
à décharge, On a dessaisi la Chambre criminelle pour 
remettre FAffaire à la Cour, Pourquoi ? Parce qif on 
croyait que la Chambre criminelle contenait une majo- 
rité pour la révision et parce qu’on croyait savoir que 
la Cour entière contenait une majorité contre la révi- 
sion. 

Or, c’est la Cour entière qui prononce la révision, et 
sur les conclusions du successeur de M. Quesnay de 
Beaurepaire. Niez donc la Pro\idence i 

Sans approuver la loi de dessaisissement, nous 
Tarons acceptSe avec la conviction que la Vérité triom- 
pherait de’ ce nouvel obstacle. Et elle va triompher. 
Mais les adversaires irréductibles, les antisémites, 
s’empêtrent dans la loi de dessaisissement comme des 
chevaux dans* leur longe. 

Voilà à qugi aura abouti ce fatras d’imprécations, de 
colères et de mensonges, et de bêtises, surtout. 


LA SEWAINE DE LA JUSTICE 


âO mal 

Celte semaine qui commence sera parfaitement tran- 
quille et les étrangers qui fuiraient Paris, par peui 
des troubles, auraient bien tort. D’abord, les hurle- 

n 



38 b L ExXQUÊTE BEYANT LA COUR DE DASSÂTION 

nients les plus variés et les distributions les plus abon- 
dantes de coups de poings ne sauraient modifier d’un 
iota ce qui se passera au Palais de justice. Je parle 
bien entendu de la révision, car l’affaire Déroulède 
n’offre pas dlnlérèi. L’idée de vouloir faire un coup 
d'Etat avec un général de brigade appartient au vau- 
deville. On arquiitera Déroulède et nous ne nous en 
plaindrons pas. îi recommencera jusqu’à extinction de 
cbaleur naturelle, et rien ne sera modifié dans la 
marche dos saisons et des choses. 

La seconde raison pour laquelle tout sera tranquille, 
c’est que la Préfecture de police paraît décidée à im- 
poser le calme. Or, avec huit mille bons sergents •de 
ville, on peut ce qu'on veut. Les échauffourées sont 
devenues impossibles, Paris fournissanl plus d’agents 
qu’il n’est capable d’aligner de citoyens décidés à se 
faire pocher un œil, môme en y comprenant les mitrons 
qui sont arrivés sous Boulanger à la vie politique. 

L’homme de la semaine sera le presidont-rappor 
leur, M. Balloi-Baupré, que HM. les ^ nationalistes 
commencent déjà à égratigner. Avant djouvrir sur lui 
le robinet de leur littérature au vitriol, ils lui offrent 
des répétitions de juri>prudence et de légalité. C’est 
un dernier effoit que les publicistes gardes-chio^irme 
don ont aux dupes qu ils ont égarées en mentant, en 
falsifiant les faits et les documents. Et avant de planter 
ià les pamres dupes pour chercher une nouvelle mys- 
tiricatioB, ils leur racontent avec gravité que si M. Bal- 
lot-Beaupré savait le droit, tout cela n’arriverail pas. 
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Aîi! comme il est heureux que les grandes causes 
soient hors de læ portée de leurs déffmsears! Ils eu 
auraient vite fini avec elles. 

Que laudrait-il penser en effet de la rnoîiarclîie û 
on la mesurait à Faune de certains monarchi'-les qui 
oublient volontairement que la dîstribulion l.tjïHîice 
a été le plus bel attribut et la laison première deîre 
du régime quhls préconisent ? 

Heureusement, il n’y a pas dans ce parti que des 
hommes pour qui la Saint-Barthélemy est le dernier 
mot de la politique. 

A côté d’eux, j’en connais, qui protestent comme ce 
vigul zouave pontifical, lequel me dibaii hivr: Je 
souffre parce que ceux que j’aime ont tort et ceux que 
je déteste onf raison. Mais je ne peux pa> immoler 
mon bon sèns. » Et mon vieil ami Ebtancelin, qui Li- 
bas, dans sa Normandie, mène le bon combat ba 
vigueur habituelle! Après 1818, après 1871, après 
1889, ses princes lui ont répété : « Vous seul a\iez \u 
juste. » Il entendra encore cette parole dont la répé- 
tition est à la fois flatteuse et navrante. 

. Et l’Eglise elle-même, qu’en faudrait-il penser si on 
la mesurait à Faune de ces chrétiens qui rêvent les 
bénitiers pleins de sang, ou qui salissent d’injures et 
de cris de haine des feuilles de papier sur lesquelles, 
par une véritable profanation, ils ont reproduit la croix 
du Sauveur? • 

Heureusement, à côté d’eux, il y a l’Église de France, 
la vraie, celle des curés, qui, elle au moins, se tient 
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traîi(|iiille. Heureusement, il y a ce comité catholique 
pour la défense du Droit, que présidelL Violet, et qui 
aura sau?é Fhonneur du drapeau, en mettant les actes 
d’accord avec les cantiques. 

Allons! Allons! tout ça ne marche pas mal. 

Les jours de la bassesse, du mensonge, de Finiquité 
s’enfuient dans le passé sombre. Vsicî que commence 
la semaine de la Justice. 


CALME ET SÉRÉNITÉ 


m 

30 mai. 

De même qiFon fait naître le trouble en en parlant, 
de même peut-on aussi créer jusqu’à un certain point 
le calme en Faffirmant. C’est ce que j’ai fait hier matin, 
cédant à mes instincts antigrabugistes invétérés. Non 
pas que j’eusse la prétention ridicule d’être pacifica- 
teur ou prophète, ni même que je me %sse engagé 
envers le Syndicat, en échange des sommes folles qu’il 
m’a versées, à travailler à la paix des rues. Mais les 
vieux journalistes sont comme les grenouilles, des 
animaux barométriques. Ils sentent Forage et le ):^eaii 
temps. 

Donc hier, le calme et la sérénité qui ont régné 
autour et à l’intérieur du Palais de justice ont étonné 
jusqu’aux plus vieux habitués de cet établissement. Il 
y avait office à la Cour d’assises et à la Cour de cassa- 
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tîon. A la première, Dérouiède a pn exposer les rai- 
sons pour lesquelles il réclame énergiquemenl la 
résurrection du système piébiscitaîrOj qui nous con- 
duisit une fois à Waterloo et une autre fois à Sedan, 
A la seconde, M. Ballot-Beaupré a commencé la leelure 
de son rapport, véritable chef-d’œuvre de lucidité eî 
de solidité. Pas de bruit, pas de cris. Les tigre» du 
procès Zola sont devenus des moutons mérinos. 

Et voyez la puissance lénifiante, apaisante et cal- 
mante du langage judiciaire! M. Ballot-Beaupré a dit 
exactement ce que nous répétons depuis le faux Ilenrj , 
sans nous lasser. Les bons agités qui nous appellent 
«^ve'ndus, traîtres » et qui nous accusent de meUre la 
France sens dessus dessous ont avalé cela comme de 
Peau claire ef môme un peu sucrée. 

Ainsi, M. Ballot-Beaupré a dit que les refus de 
répondre formulés par les généraux Mercier et de 
Boisdeffre, rapprochés de la déposition de M. Casimir- 
Perier, établissaient clairement que des pièces secrètes 
avaient été communiquées au Conseil de guerre de 1894 ; 
qu’il y avait là une matière évidente à annulation. 

Quand les révisionnistes ont raconté cela, il y a un 
mois ou deux, on les a accusés de faire du chantage. 
Avec M. Ballot-Beaupré, ce n’est plus du chantage. 

C’est comme pour les aveux. M, Ballot-Beaupré 
explique que de toute la procédure il résulte que 
Dreyfus s’est toujours refusé à avouer quoi que ce fût. 
Or, que de gens ont été retenus sur la voie de îaYérité 
par cette question des aveux, falsifiée comme tout le 

22 . 
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reste! Que de gens nont même pas réfléchi que 
Dreyfus n’est à Tîle du Diable que parse qu’il a refuse 
de faire des aveux! 

Car il a fallu un décret pour ériger File du Diable en 
lieu de déportation. Et ce décret qui aggravait la peine 
de Dreyfus n’a été rendu que pour le punir d'a\oir 
refusé de faire des aveux. 

Du reste, à quoi bon discuter? Le cauchemar s’achève, 
et les plus irreduciibles semblent enfin avoir honte des 
sauvages erreurs qu’ils propageaient ou acceptaient. 


ÉMOTION POIGNANTE 


?A mai 

Hier, lorsque M. Ballot-Beaupré Obt arrive à la partie 
décisive de sou rapport, lorsqu’il a exprimé son opi- 
nion peisoîinelle. lorsqu’il a affirmé que lé bordereau, 
le bordereau base do toute Faffaire, avait été écrit non 
par Dreyfus mais par Esterhazy, lorsque enfin, dans 
une dernière phrase où l’émotion de son cœur se 
trahissait au tremblement de sa voix, il a dit qiUen son 
âme et conbcionce la révision s’imposait, iia attendris- 
semeni profond, qui allait jusqu’aux larmes, a *aisi 
les assistants. 

Mon Dieu, oui, nous avons été émus. C’est très 
ridicule, n’est-il pas vrai? Il y a là-bas, à File du 
Diable, un condamné qui, depuis quatre ans et demi 
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bientôt, sent peser sur lui la liainc cFon peuple, et 
qui est entouré*de gai'diens qu’une consigne féroce a 
privés de tout sentiment humain, puisqu’il ne peut 
apparaître sans qu’aussitôt deux revolvers charges 
soient braqués sur lui Pour lui on a raffiné et aggravé 
les supplices que la loi impose aux déportés ordinaires. 
On est arrivé à Popéretle à force de pousser au noir, 
puisqu’on le suit, la main sur la gâchette, dans une île 
entourée de requins. 

Et quand, dans ie tabernacle même de la justice. la 
voix d’un magistral entouré de l’estime et de la véné- 
ration de tous s’élève et dit : <( Il y a présomption que 
cet homme a été condamné à tort », nous sommes 
assez bêtes, nous autres, pour être émus, pour penser 
à ces torture^, et nous éprouvons vis-à-vis de la Pairie 
la honte et la douleur d’enfants apprenant leur 
mère a, sans le savoir, commis une horrible injimfice; 
d’enfants qui voudraient s’élancer pour réparer le mal 
qu’elle a fait! C’est idiot. 

Ce qui est chic, beau, élégant, c’est de considérer 
comme un échec personnel la révision, c’est de s’in- 
digner à la perspective qu’un officier français n’a pas 
trahi, et doit peut-être changer la position de traître 
contre celle de martyr. C’est de dire : « Peuhl t’est un 
juif.*Un juif n’est pas notre frère. Un juif n’est pas un 
homme ! » Ce qui est chie, beau, élégant, c’est às trans- 
former sa déconvenue en désastre national et de dire : 
« Quoi! vous mettez la France sens dessus dessous 
pour un seul homme! » Ce qui est faux, archi-faiix. 
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Ou encore : « Vous insultez l’armée! « A quoi M. Ballot- 
Beaupré répond : « L’honneur de l’ârmée n’est [las 
attaché au maintien d’un innocent au bagne. >> Et il 
aurait pu ajouter que l’armée dont 1 honneur derien- 
drait incompatible avec l’exercice de la justice serait 
une armée à la veille de disparaître et qui n’aurait 
plus de raison d’être, puisque le rôle de l’armée, c’est 
d’être la gardienne et l’exécutrice de; arrêts de la 
justice au dehors et au dedans. 

Eh bien, dussions-nous faire rire les snobs, nous 
nous sommes attendris devant ce commencement de 
réparation et au son de cette voix d’honnête homme 
qui proclamait juste, légitime et nécessaire la reqîiêtp 
que nous n avons cessé de formuler depuis si long- 
temps * 

Et aussi nous avons pensé que, d’un mot, le rappor- 
teur venait de libérer celui qui a ét^ 1 initiateur de la 
révision, le lieutenant-colonel Picquart. En effet, 
lorsque les Chambres réunies auront décidé la révi- 
sion, Picquart deviendra, par la fdrce même, le colla- 
borateur et le pionnier de la Justice, et pn maintien 
sous les verrous commencera à peser, comme une 
ignominie, sur la conscience nationale. 
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LA GROSSE FAUTE 


juin. 

C’est extraordinaire de voir comme les gens qui 
ayaient promis de s^iiicliner s’inclinent. Hier matin, 
r admirable et lumineux rapport de M. Ballot-Beaupré 
était, dans un certain nombre de journaux, l’objet 
d’un éreintement forcené, et son auteur obtenait une 
place dans la troupe privilégiée des hommes qu’on 
injurie, parce qu’on ne peut pas les réfuter. 

En même temps, les nationalistes tentaient une di- 
version, qui consiste à foncer sur le Président de la 
Républiqùe et à exploiter les invectives adressées à 
ce haut fonctionnaire devant M. le président Tardif, 
qui n’a pas volé son nom et qui se meut bien lente- 
ment quand 11 s’agit de défendre les absents. Car en- 
fin on a bea^ être Président de la République, on a 
beau exercer ces fonctions malpropres et inutiles, on 
n’est pas pour cela forcément au ban de l’iiumanité. 
M. Tardif aurait pu fort bien emprunter à son collègue 
Delegorgue un peu de cette vigueur avec laquelle ce 
lui-ci s’écriait naguère : « La question ne sera pas 
posée. » Ça, qu’on me permette de le dire, c’est la 
grosse faute. Et voici pourquoi : 

J’ai expliqué surabondamment déjà qu’on ne ren- 
verse pas les gouvernements : ils tombent d’eux-mê- 
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mes, commes les fruits pourris, quand ils n’out plus 
la force de vivre et quand ils s'abandonnent. La Répu- 
blique est-elle arrivée à ce degré d'avachissement et de 
dégoûî d'elle-même où elle se détachera presque sans 
secousse de ce pays-ci ? Je ne le crois pas. 

En tout cas, le meilleur moyen de la consolider et de 
lui redonner de la vigueur, c'est de l'attaquer dans des 
conditions telles que tous les républicains sans excep- 
tion soient obligés d'oublier leurs griefs mutuels et 
de se coaliser pour faire tète à l'ennemi. 

C'est ce que vous faites eu ce moment-ci, incorri- 
gibles et maladroits opposants, en chargeant, comme 
en vertu d’un ordre, sur Félu du Congrès. 

Avec votre caricature de la boulange, vous refaites 
la concentration républicaine qui a vaindi Boulanger, 
Vou^ faites encore autre chose. En affectant de pré- 
senter votre tentative comme la contre-partie de la 
révision, vous tirez l’affaire Dreyfus du domaine judi- 
ciaire où elle était confinée pour la restftuer au do- 
maine politique où elle ne devrait*plus figurer. Et là, 
rappelez-vous-le, vous serez écrasés, parce qu’aujour- 
d'hui les quatre cinquiènies da la Chambre et les neuf 
dixièmes du Sénat sont révisionnistes. 

Vous faites une œuvre encore plus malsaine, s’il est 
possible : vous nous coupez bras et jambes, à nous au- 
tres, hommes de bonne volonté et d'apaisement, qui 
nous élevions déjà contre la politique des représailles, 
qui parlions de passer l’éponge, qui demandions l'ou- 
bli. 
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Ah ! vous êtes bien toujours les mêmes ! Il ii'y a pas 
de métier plus ingrat ici-bas que celui qui consiste à 
vous défendre. En tout cas, retenez bien ceci : c'est 
que vous êtes en train de commettre une faute irré- 
parable. Vous le verrez avant peu. 


ET L’ARGUMENT DES CINQ MINISTRES? 

H juin. 

L’arrestation de M. le lieutenant-colonel du Paty 
4e Clam, sous Finculpation de faux et d’usage de faux, 
n’est pas le i;ésultat des polémiques échangées entre 
les partisans et les adversaires de la révision. Elle est 
devenue nécessaire le jour où M. le commandant Gui- 
gnet a formellement accusé ce lieuienanl-coionel, de- 
vant la Gour/le cassation, d’être Fauteur principal du 
faux qui a coûté la vie à Henry. 

J’ouvre mio parenthèse. Le faux tiemy ayant été 
proclamé par, une certaine quantité de personnes dis- 
tinguées : un faux patriotique, et récompensé par une 
souscription qui a produit une somme rondelette, il 
serait intéressant de savoir si, dans le cas où M. le 
iieutenani-coloiiel du Paly de Clam serait reconnu 
Fauteur de ce faux, on ne devrait pas verser, à lui ou 
à scs ayanis-droit, la moitié du produit de la sous- 
cription? Une combinaison plus alléchante coo>iste- 
rait aussi à inviter les souscripteurs à opérer un se-* 
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cond versement, afin qu’il n’y ait pas de jaloux.4e 
ferme la parenthèse . 

Du reste, la figure du colonel du Paty de Clam, est 
des plus singulières. On sent en lui une âme d’anti- 
sémite brumeuse, troublée par cette doctrine de haine 
qui, pour une race, est une sorte de stigmate, de dé- 
chéance et de régression. 

On dit des individus très vieux qu’ils tombent en en- 
fance. Or, le propre de Fenfance est d’attribuer les 
phénomènes inexpliqués à des forces imaginaires. Les 
peuples sont comme les individus. Dans leur enfance, 
qui s’appelle la barbarie, ils croient aux sorciers, et 
plus tard, quand, épuisés par la guerre ou par l’excès 
même de leur civilisation, par le poids de leur passé, 
ils glissent vers les barbaries originelles, ils croient 
aux espions, ils croient aux juifs. 

Seulement, les individus n’ont* pas leur destinée 
dans la main. Quand l’artère s’ossifie, jquand la fâ- 
cheuse sclérose arrive, il leur faut tirer leur révé- 
rence au monde sublunaire. Les peuples, «au contraire, 
peuvent se rajeunir tant qu’ils veulent» Et c’est cette 
volonté-là que nous voudrions inspirer à ce pays qui a 
encore des jours si charmants. 

Quelques cerveaux étroits et quelques esprits*mé- 
cbanîs, qui font le mai pour le mal, lui ont fait com- 
mettre un crime collectif dont il frémira lui-mème, 
lorsqu’il en contemplera la victime. 

il a été trompé ; c’est sou excuse. Et comment au- 
rait-il pu échapper à l’erreur, lorsque ceux-là mêmes 
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qui devaient le guider y tombaient? Lorsque tm[ mi- 
nistres de la gûerre venaient leur affirmer que Drey- 
fus était coupable, comment les particuliers, avec la 
pénurie de leurs informations, auraient-ils pu décou- 
vrir Finnccence de Dreyfus ? 

En a-t-on assez joué de cet argument des cinq minis- 
tres de la guerre I Et comme il serait facile imiinte- 
nant de le retourner contre eux et de leur montrer 
qu’ils ne peuvent échapper à l’accusation de compli- 
cité que par Faveu de la plus épouvantable légèreté ! 

Mais cet argument, il nous plaît de remployer à un 
meilleur usage, en expliquant, grâce à lui, » t en jiisti- 
§arft les résistances que nous avons rencontrées, et 
même les colères que nous avons soulevées parmi les 
hommes de bonne foi, dans notre marche vers la Vérité. 

Ces hommes de bonne foi se réuniront ei s’apaise- 
ront autour de Farrèt de révision qui va être rendu 
aujourd’hui, à midi, et à la quasi-unanimité de toutes 
les Chambres réunies. Quant aux autres, ceux qui 
voudront nie*r Févidénee, on s’en passera. Ils ne comp- 
tent pas. 


LA REVISION 
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C’en est donc faitLLe but que nous avons |joursiiivi 
sans nous lasser depuis le faux et le suicide d’Henry 
est atteint. Nous avons le droit de nous réjouir. 
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L*évéiiemeiit dépasse nos espérances. La révision a 
élô votée à Funanimité par la Cour suprême. L’unani- 
mité î C’est cela qui est énorme, colossal, décisif. 

Certes, la vérité n’a pas triomphé toute seule. 
Certes, Fobstacle à surmonter ôtait effrayant. Cet 
obstacle était le îçouvernement tout entier, appuyé sur 
une partie importante de la presse et sur Fimmense 
majorité de Fopinion publique, égarée par la plus au- 
dacieuse et la plus colossale des supercheries. Et 
Jamais en France un n’a réussi quoi que ce soit contre 
le gouvernement. Jamais un gouvernement n’est tombé 
sans qu’il Fait voulu. Jamais un goiivernemonl n’a été 
forcé de céder sur un point quelconque, sans que sa 
faiblesse n'ait été de complicité avec ses adversaires. 

Or, cette fois, le gouvernement n’était pas faible. Il 
a été menteur. Il a été hypocrite. Mais, jusqu’à la der- 
nière minute, il a tenu avec une. énergie presque 
farouche. 

C’est ce qui donne à la victoire un prix inestimable. 
Cette victoire, ce n’est pas à [nous* qu’on 1» doit. C’est 
d’abord à ces savants, à ces littérateurs qyai représen- 
tent le plus pur génie français. Eloignés depuis fort 
longtemps de la politique par un dédain qu’ils doivent 
se reprocher, puisqu’il était au détriment de la paÿie, 
on les a vus se lever et accourir du fond de leurs 
cabinets d’études et de leurs laboratoires, à l’appel de 
la justice et de la vérité. Oh! les braves gens! 

J’avais gardé pour eux de mon éducation scienüfique 
un respect profond. Ce respect s’est changé en une 
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tondreshe fraternello et filiale à la fois, d«‘poi& que je 
les ai Yiis descendre pour le bon combat dans Farône^ 
où nous nous agitons pour tant d’autres sujets puérils 
et inutiles. 

Quel entrain ! Quelle vigueur morale ! Quelles lueurs 
d'honnête audace dans ces yeux alourdis par Fétude et 
la modestie et qui osent à poine“se lever surFétudiani! 

Les uns marchaient, conduits uniquement par le 
culte de la science et do Fhumanité. D’autres, pous- 
sant plus avant leurs propres investigations sur le 
mobile qui les faisait agir, ont retrouvé, dan^ celte 
détresse de leur âme éprise de justice, le Dieu de leur 
enïance. Et Fun d'eux me disait : « Il y a bien long- 
temps que je m pratiquais plus; mais maintenant, tous 
les soirs, avant de m’endormir, je me mets à deux 
genoux pour demander justice là-haut, puisqu'on ûOü^ 
la refuse ici-bas. » * 

Ce sont eux, ce sont ces hommes, ces intellectuels si 
raillés qu’il faut féliciter. Ils sont les vainqueurs, et il 
ne pouvait p5s en être autrement, puisque c'est la 
pensée qui agite la matière, puisque c’est le cerveau 
qui mène l’humanité. 

Il y a eu aussi cette force des choses qui est faite de 
la faiblesse des hommes, cette vertu intrinsèque de la 
vérité qui fait éclater les rochers et qui soulève les 
montagnes. Il y a eu enfin nos adversaires. Jamais la 
vérité n’aurait prévalu si le mensonge n’avait pas eu 
les serviteurs qu’il a eus. 

Tout a été providentiel dans Faffaire Dreyfus, tout, 



400 L E^qihTE DEVANT LA Col 11 DE CASSATION 

depuis la découverte du faux Henry jusqu’à cette loi 
de dessaisissement, où sont foulés aux pieds tous les 
principes du droit, et qui est venue fortifier le triomphe 
et authentiquer la victoire. 

Car, cette pauvre Chambre criminelle pliait sous 
Foutrage, était paralysée par la calomnie, au point 
d’accepter que les policiers vinssent lui parier de leur 
secret professionnel, lorsqu’on inventa la loi de des- 
saisissement qui était une insulte à la fois pour la 
Chambre criminelle et pour toutes les Chambres réu- 
nies. 

Elle était une insulte pouf la Chambre criminelle, 
puisqu'elle la proclamait incapable de juger av€c 
équité. Elle était une insulte pour toutes les Chambres 
réunies, puisqu’elle les proclamait capables de juger 
sans examiner et d’après une opinion préconçue. Eh 
bien, les Chambres réunies ont jugé. Elles ont jugé à 
Funanimité. 

Iljaut remercier aussi les inventeurs de cette lé- 
gende déshonorante, racontant que la 'révision serait 
la guerre. Il faut remercier d’une façon générale les 
adversaires de la révision, qui Font rendue irrésistible 
et nécessaire. 

Et enfin, après ces remerciements, dont lea der- 
niers renferment peut-être un peu d’ironie, il convient 
que les Français, épris du bon renom de leur patrie, 
expriment leur reconnaissance aux quelques hommes 
qui ont eu le courage de braver les injures et la calom- 
nie pour mvrir la porte à la vérité. 
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Ea première ligne, après Scliearer-Kestner, ce 
Nestor de la probité politique, qui a vengé à la fois 
l’Alsace et le Droit, il faut citer Zola, le maître omrier 
de ia première coulée. Je n’ai pas souvent marché 
derrière lui; mais ici, je l'admire et je le salue. II 
faut citer — grand Dieu! je n'aurais jamais cru que 
j’en viendrais là! — il faut citer M. Brisson. J'ai passé 
ma vie à le combattre et à le détester. Mais sa conduite 
au milieu de toutes les lâchetés, de toutes les défail- 
lances, de toutes les trahisons qui l'entouraient, qui 
marchaient dans son ombre, Fa égalé à quelques-uns 
des grands serviteurs du Droit qui ont laissé leur nom 
dans Fhisture nationale. 

Il faut citer, enfin, cet admirable magistrat de vieille 
roche, de carrière austère, qui s’appelle Ballot-Beau- 
pré. Ceux d’entre nous qui le connaissent et qui sont 
fiers de le connaître n’ont pas hésité une minute. 
Quand ils ont su que Ballot-Beaupré serait chargé du 
rapport, ils ont dit : u Nous sommes tranquilles. C’est 
la Justice même qui parlera par sa bouche. Et ils 
n’ont pas été trompés. 

Et voilà, aVec quelques autres, les artisans de la 
révision, voilà ceux à qui le pays doit de pouvoir 
réparer un crime collectif, honteux, et de remonter à 
la place qui lui appartient dans l’estime du monde. 
Voilà ceux à qui Farmée française en particulier doit 
de ne pas voir couler son honneur par tous les pores. 
Car Fàonneur ne consiste pas à ne jàmais se tromper. 
Il consiste à réparer les erreurs qu’on a commises. 
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Et ceux-là seuls étaient les fervents admirateurs et 
les serviteurs dévoués de Tarmee qui la conviaient, 
dès le début, à reviser elle-même, tandis qu’ils la 
desservaient et auraient fini par la compromettre et 
la perdre, ceux qui la poussaient et la poussent encore 
à je ne sais quelles rébellions et quelles manifesta- 
tions de prétoriens, sous le prétexte qu’on la désho- 
nore en lui demandant d’élre juste. 

Demain, des iiibensés, des méchants vils commen- 
ceront sans doute une campagne destinée à démontrer 
aux officiers que le Conseil de guerre devant lequel 
repassera Dreyfus doit le recondamner. C’est que ces 
prétendus défenseurs de l’armée ne savent pas cq que 
c’est qu'une âme d’officier, autrement ils seraieîit 
résignés d’avance à ce qui va se passe». Et ce qui va 
se passer, je vais vous le dire : 

Alfred Dreyfus sera acquitté à Tunanimité. Il sera 
réintégré dans un régiment. Il éera présenté aux 
troupes avec la formule traditionnelle,* avec le ban 
ouvert et fermé par les trorapett^es. Il reprendra tous 
ses droits à Favancement avec rétroaclinlé, et pas un 
officier du régiment, entendez-vous? pas^un n’hésitera 
à lui faire l’accueil le plus parfait. 

Et, enfin, quand ils verront leur chef nouveau, 
émacié, ravagé, vieilli par le chagrin et Fexilt les 
soldats résumeront leurs impressions en une formule 
militaire et populaire, qui sera à la fois un acte de 
pitié et 4^ contrition nationales, en disant : Pauvre 
bougrel 
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Et maiiileoanl, causons entre noii^s, conservateurs; 
car il faut recoudre ce qui a été coupéy déchiré; il faut 
remettre ensemble ce qui a été séparé. 

Yous qui avez souffert des persécutions, vous avez 
approuvé des persécutions. Yous qui vous ôtes plaints 
de haines antireligieuses, vous avez affiché des haines 
religieuses. Yous qui n’ôtes pas des voleurs ni des 
escrocs, vous avez semblé admettre que tous les défen- 
seurs de Dreyfus avaient été achetés. Yous qui n'êtes 
pas des faussaires, vous avez glorifié le faux. Ce son! 
là de véritables fautes. 

Yous qui par vos relations, par vos familles, servez 
en quelque sorte de trait dhmion entre le pays fran- 
çais et les pays étrangers, car si le patriotisme est 
parfois sauvage dans les basses classes, il est assez 
réfléchi dans les hautes classes pour résister aux croi- 
sements, vous avez brisé les liens moraux qui vous 
unissaient aux aristocraties étrangères, et quand toute 
l’Europe était convaincue de rinnocence de Dreyfus 
parce qif elie en avait la preuve, vous vous êtes mon- 
trés crédules comme des gardes nationaux et entêtés 
comme des mulets. 

Yous n’avez pas compris quel admirable terrain un 
parti d’opposition, comme vous devriez Fêtre, peut 
trouver en se cantonnant dans le droit et la justice. Ce 
terrain, vous Favez laissé prendre aux radicaux et aux 
socialistes. Après avoir abandonné vos princes, vous 
avez abandonné vos principes. Ce sont là de bien 
grandes maladresses. 
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li ne vous reste plus qu une faute et qu’une mala- 
dresse à commettre : c’est de vous ôbstiner contre 
l’évidence, c'est de ne pas ouvrir les yeux aux réalités. 
Ne les ^‘ominettez pas, je vous en conjure! 

Ne vous séparez pas de la vérité! Venez à elle. O’est 
elle qui vous libérera de vos fautes et de vos mala- 
dresses, comme le ditVapôtre saint Jean : Et veritas 
hberabit » 

Re\enez a cette libératrice! Croyez-en un humble 
soldat de vos luttes passées, qm n’a jamais rien de- 
mandé et ne demandera jamais rien à personne, qui 
pourrait renoncer à Tingrat métier d’écrire, s’il n’avait 
pas eu l’honneur, qu’il ne regrette pas, de vous’dé- 
fendre. et qui vous aime malgré vos ingratitudes et 
vos injustices. * 

Ne divorcez pas définitivement avec ce pays-ci. Vous 
avez eu sou\ent à vous plaindre de. lui, quand il était 
dans les jours d’erreur et de mauvaise foi. Qu’il n’ait 
pas à SB plaindre de vous maintenant qu’îl est dans un 
jmr de vérité, de justice et de bemne {oi.^ 

Si vous le voulez, cette affaire Dreyfus peut être le 
Signal de la guérison de ce pays, qui n’est pas mort, 
qui peut guérir, qui doit guérir. C’est Salomon qui, 
dans le h^re de la Sagesse, a dit : « Dieu a faR les 
nations du globe terrestre guérissables. » Et quoique 
Salomon fût juif, c’était un homme dont les avis ne 
sont pas à dédaigner : « Et sanobtles fent naîiones 
or bis terra rinn. » 

Allons! Un bon mouvement! Un élan à la française! 
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Une détente du C 03 urî Une ouverture dob bra&I Qu'on 
se réconcilie l.Qu’on se pardonne! Tout le monde peut 
se tromper. Tout le monde s'est trompé plus d'une 
fois. 

Au nom de la patrie, faisons cesser cette lutte impie 
et mortelle entre l’aristocratie historique et l’aristo- 
cratie intellectuellej entre les deux lobes du cerveau, 
entre les deux moitiés du cœur de cette grande et 
auguste dame qui s’appelle la France. 


POUR PÏCQÜART 


S juin. 

Hier, en énumérant les hommes auxquels la France 
est redevable du bienfait de la révision — énuméra- 
tion incomplète* d'ailleurs, puisqu’elle ne contenait 
pas le nom du procureur général Manau, qui a, lui 
aussi, droit aux remerciements des braves gens pour 
un acte qui sêra Thonneur de sa robuste \ieillesse — 
j’ai volontakement omis le colonel Picquart, qui se 
trouve dans une situation spéciale. 

Tous les ouvriers de la révision sont maintenant à 
rhoniieur; lui seul est encore à la peine. Picquart 
depuis onze mois est en prison préventive, et un cer- 
tain nombre de sauvages trouvent que ce n’est pas 
assez. Et qu'a fait Picquart? 

Picquart a été mis, par Fexercice même de ses 
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ioiicüoîis, sur la trace de Fépouvaii table erreur judi- 
ciaire qu^on va réparer. Picquari en a averti correcte- 
ment et loyalement ses chefs, qui lui ont répondu de 
suivre FxVlîaire-. 

Il Fa si bien suivie qu'il Fa découverte. Alors le lan- 
gage de quelques supérieurs a changé et on l'a prié de 
s'occuper d’autre chose. 

Picquart s’est promis que s'il mourait, il n’emporte- 
rait pas dans son cercueil le secret d'iniquité. Et 
c'est ainsi qu'a commencé l'affaire Dreyfus. 

xV la réliahiliiation d'un innocent, c’est-à-dire à un 
acte tellement sublime que les hommes en ont fait 
l'attribut principal de Dieu, Picquart a sacrifié son 
repos, sa carrière, tout ce qui lui rendait la yie aima- 
ble et belle. , 

Picquart s'est comporté comme un héros. 

Que le maintien de Picquart sous les verrous n’ait 
pas soulevé une réprobation unanim'e et des clameurs 
de colère, c'est déjà inquiétant pour la moralité d'un 
peuple aussi Jaloux de ses droits ^politiques qu’il est 
indifférent à ses devoirs sociaux! Mais qu’fprès Farrêt 
de la Cour de cassation qui proclame à k fois la pré- 
voyance, la lucidité et le courage de cet officier, on le 
maintienne vingt-quatre heures de plus sous les ver- 
rous, c’est une honte pour les gens qui sont chargés 
de la mise on marche de l’appareil judiciaire! C’est 
une insulte au bon sens et à l’humanité ! 

Ohl je sais: on veut faire de Picquart un contre- 
poids; on le réserve pour le système des compensa- 
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lions. On s’est dit qu’on donnerait du Paty de Clam à 
dévorer mx dreyfusards et Picquart aux anfidreyfo- 
sardsj et que si Ton ôtait forcé de faire bénéficier 
Picquart d’un non-lieu sur l’affaire du petit ùlcii^ on 
le repinceraît avec le procès Boullot ou je ne sais 
quelle affaire de pigeons voyageurs. On veut obtenir 
avec une opérette ce qu’on cherchait avec un drame. 

Il ne faudrait pas cependant recommencer tout de 
suite une affaire Dreyfus nouvelle, et nous forcer, 
maintenant que nous savons comment cek se fait, à 
demander et à obtenir une seconde révision. 

Les gens qui ont réclamé justice pour Dreyfus 
demanderont, sans se lasser, justice pour Picquart et 
ne s’apaiseront que lorsqu’ils auront vu réintégrer le 
libérateur etia victime. 

La prolongation du supplice de cet admirable offi- 
cier qui s’appelle Picquart serait à la fois ridicule et 
infâme. 


UA POLITIQUE DE L’ÉPONGE 
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Je ne peux pas assez vous dire combien je suis con- 
tent aujourd’hui d’avoir poussé, il y a déjà quinze 
jours, mon cri: « Pas de représailles! » et d’avoir 
déclaré qu’en politique mon outil favori était l’éponge. 
On a blagué naturellement la politique de l’éponge. 
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— Qool! disait-on, vous voudriez sauver tout le 
monde? 

— Je voudrais en sauver le plus possible. Je vou- 
drais qu’on les laissât à leurs remords. 

— Le général Mercier lui-même?... 

— Le général Mercier lui-mème. Sans doute, le 
général Mercier a communiqué au conseil de guerre 
des pièces secrètes. Sans doute, c'est là un cas de 
forfaiture prévu par la loi. 11 n’en est pas moins vrai 
que je considère le général Mercier comme innocent. 
Qü*est-ce que vous voulez, c’est mon avis. Il ne savait 
ni que le dossier secret qu'il a envoyé au Conseil de 
guerre contiMiait des faux, ni môme probablement 
qu’il était interdit de communiquer des pièces secrè- 
tes à un Co’aseil de guerre. Est-ce quelles 'militaires 
connaissent toutes ces formes judiciaires* qui sont 
capitales et dont personne ne leur çarle jamais? 

J’ai là. sous la main, un auteur assez connu, quoi- 
qu’un peu vieux. Il avait épousé la fille'd’un général 
dont il a raconté la vie. Il explique parfaitement 
pourquoi on ne doit pas peser dans la même balance 
Famé d’un militaire et celle d’un avoué. Mon auteur 
s’appelle Tacite, gendre d’Agricola. Tenez-vous bien! 
ça va être du latin: 

Credimt plerique miliioribiis ingeniU mhtilitaUm 
deesse^ qiiia casircnsis juridictio secura et obiusior^ ac 
plura manu agens^ callidilatem fori non exerceat. 

Tout le monde a compris. A tout hasard je traduis 
tout de même : 
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« Il est généralement admis que les esprits mili- 
taires manquant de fmessej parce que la justice des 
camps, calme, simple, agissant le plus souvent avec la 
main, ne recourt pas aux subtilités du barreau. » 

Yoilà pourquoi, selon moi, il fallait laisser le géné- 
ral Mercier tranquille. L^expédition de Madagascar, 
avec ses morts inutileb, et Taffaire Dreyfus, avec son 
effroyable erreur judiciaire, avaient surabondamment 
établi son flair d’artilleur. 

L^intelligente démonstration de dimanche dernier 
ayant fait perdre le sang-froid à tout le monde, ma 
pauvre éponge a eu tort. Et Ton a abordé le chapitre 
des représailles. On a voulu happer le général Mer- 
cier. 

Qu’est-il arrivé? Quelques-uns ont fait remarquer 
que toucher au général Mercier, c’était entreprendre 
sur l’indépendance du conseil de guerre de Rennes. 
On leur a donné "raison. On a dit qu’on suspendrait 
tout jusqu’après Tarrêt du nouveau Conseil de guerre. 
Et celte décision est elle-même une entreprise for- 
melle contre l’indépendance du Conseil, parce que 
vous avez Falr de dire à ce Conseil : a En acquittant 
Dreyfus, tu condamneras Mercier, » C’est idiot! 

Dreyfus sera acquitté, c’est certain. Il ne peut pas 
nappas l’être. Mais il n’en est pas moins vrai qu’il est 
horriblement imprudent et stupide d’avoir même 
laissé entrevoir la possibilité des représailles. 
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L’ÉGLISE ET “ L’AFFAIRE 
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On Terra plus loin que le Comité catholique pour la 
défense du Droit « adresse au Président de la Répu- 
blique bes hommages respectueux et proteste avec 
indignation contre les odieuses agressions dont 
M. Loubet vient d'ètre Tobjel 
On télégraphie en outre de Rome que le pape \ient 
d^envoyer un télégramme de félicitations au Président 
de la République. Le cardinal Rampolla <iiîrait faft 
remarquer que la lutte est aujourd’hui ét€blie entre les 
adversaires et les partisans de la République. Et il 
aurait annoncé qu’une lettre pontificale adressée aux 
évêques français viendrait, sous peu, rappeler aux 
catholiques le désir qu’éprouve le pape* de les voir 
soutenir le gouvernement établi. , 

Il semble démontré par ces manifestations que 
FEglise et les catholiques eux-mêmes ^refusent leur 
appui et leur enthousiasme aux personnes excitées 
dont le patriotisme coûte un chapeau à M. Loubet. 
Nous devons donc nous résigner à apprendre uiî de 
ces jours, par la voie des journaux nationalistes, que 
le Syndicat, par un suprême effort, s’est décidé à 
acheter la Cour de Rome et le Collège des cardinaux. 
Cela devait arriver. Après avoir soudoyé l’Institut, les 
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professeurs, la presse bien entendu, les Cours étran- 
gères et celle de cassation, qui a dû coûter fort cher 
puisqu'elle a marché à l'onanimité, le Syndicat devait 
s'agréger la plus haute autorité morale qui existe ici- 
bas. 

C’est fait. On n'a pas de données bien précises sur 
le prix ; mais les personnes bien informées prétendent 
que c'est très salé. 

Maintenant, pour parler sérieusement, il ne faudrait 
pas s’étonner que le Saint-Père, avec les sources d'in- 
formation dont il dispose, ait percé du premier coup 
cette hypocrite supercherie qui a transformé le cri de 
« Yive l’armée! » en une injure contre l’ordre civil en 
général encontre la magistrature en particulier. 

II me sembje que les monarchistes d'autrefois doi- 
vent être un peu humiliés de voir ce qui est sorti des 
œufs qu'ils ont couvés. Nous étions habitués jadis à 
dire la vérité, même quand elle allait contre nos 
intérêts. Et l'on n’eût pas certainement admis le men- 
songe qui eût consisté à crier; « Vive Farinée! » pour 
abattre la République, autour de ce chevaleresque 
comte de Chambord que j’ai servi, autour de ce grand 
honnête homme qui préféra mourir en exil plutôt que 
de laisser planer le moindre nuage sur son programme, 
et stir son intention bien arrêtée de ne rentrer en 
France qu'avec ses idées et son drapeau. 

On ne cabotinait pas dans le parti en ce temps-là. 
Et quand on voit le succès de la méthode opposée, Ton 
est guéri de toute velléité de repentir. 
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PÏCOUART EN LIBERTÉ 


0 juin. 

Aujourd’hui vendredi, la Ckambre des mises en 
accusation va rendre son arrêt dans l'affaire du lieute- 
îiant-coionel Picqiiart. Cet arrêt ne peut être qu'une 
ordonnance de non-iieu, suivie de la mise en liberté 
immédiate du lieutenant-colonel. 

Plus tard, quand le public français aura recouvré le 
raime et la raison, on ne s'expliquera pas plus le, trai- 
tement infligé au lieutenant-colonel qu'on ne s'ex- 
plique aujourd'hui certaines décisions du Tribunal 
révolutionnaire de 1793. 

Récapitulons. Quelle crime a commis Picquart? 

Picquart, en 1896, déclara à sesthefs que le borde- 
reau qui avait fait condamner Dreyfus, était Foeuvre 
d’Esterha 2 y. Ci : cinquante-cinqjours de Mont-Valé- 
rien et la mise en réforme, — Et d'uiî. 

En juillet dernier, Féminent Cavaignac présentait 
une pièce comme la preuve péremptoire de la culpa- 
bilité de Dreyfus. La Chambre votait Fatfichage de son 
discours par un vote où la minorité ne compri; que 
deux membres, M. Méline et un socialiste. Picquart 
déclara que cette pièce était un faux. Il fut coffré et il 
est depuis onze mois en prison. — Et de deux. 

Or, le bordereau était, non de Dreyfus, mais d’Es- 
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terhazy. Les experts l’ont reconnn. M. Ballot-Beaiipré 
l’a déclaré. La Cour de cassation l’a proclamé, Ester- 
hazy vient de l’avouer et d’en ligner l’aveu. — Et 
d’un. 

Or, Henry a avoué à M, Cavaignac lui-même qull 
avait fabriqué la pièce qui fut produite à la Chambre 
comme la preuve définitive de la culpabilité de Drey- 
fus. — Et de deux. 

Ce n’est pas tout. Picquart fut mis sur la piste de 
l’erreur judiciaire par un « petit bleu » adressé à 
Esterhazy par M. le colonel de Schwartzkoppen. On 
accusa Picquart d’avoir fabriqué ce « petit bleu », d’être 
un faussaire, tout bonnement. 

Or, le colonel de Schwartzkoppen lui même a dé- 
claré et redéclaré qu’il était bien l’auteur du petit 
bleu Ef, à cette heure, il n’y a pas, des monts Ourals 
au détroit de Gibraltar, un Européen intelligent qui ne 
sache que le « petit bleu » a été écrit pour Esterhazy 
par M. de Schwartzkoppen. 

Le gouvecnemcnf français est informé de tout cela. 
Il a été prévenu, dans des conditions qui ne lui lais- 
saient aucune incertitude, et, au milieu de Fanarchie 
sur laquelle il flotte, comme une épave sur FOcéan 
déiijonté, il n’a même pas averti la Chambre des mises 
en accusation ! 

Et voilà par quels misérables subterfuges on a main- 
tenu pendant onze mois en prison le lieutenant-colonel 
Picquart. 

Quand on songe que Dreyfus vient de passer quatre 
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aos sous le soleil de la Guyane el la malédiction de 
tout im peuple, simplement parce qu’on Fa cru Fau- 
teur du bordereau dont Esterbazy réclame la pater- 
nité, et que le lieutenant-colonel Picqiiart vient de 
passer onze mois en prison pour avoir tenté d’épar- 
gner à son pa^s la honte d’une iniquité pareille, 
on se demande si on n est pas le jouet d’un cauchemar, 
el si on ne so réveillera pas demain dans une habitation 
lacustre, au lieu d’une maison éclairée à Féleclricité, 
d’où Fon entend sonner les cloches des églises* 
Allons, magistrats de la Chambre des mises en accu- 
sation, faites cesser au plus vite cette infamie qui dés- 
honore votre pays. 


L’ABOLITION S. V. P. 


10 juin. 

Le lieutenant-colonel Picquart^^est en Ijberté, Il ne 
fallait pas la moindre perspicacité pour prévoir et an- 
noncer cet évènement. Il suffisait de faire abstraction 
des bêtises énormes qui ont été dites et écrites sur 
FAffaire depuis quelque temps pour comprendre^ que 
Farrêt de la Cour de cassation ne pouvait pas passer 
inaperçu des magistrats parisiens. 

Les profanes avaient promis de s’incliner devant cet 
arrêt, pourvu qu’il fût rendu par toutes les Chambres 
réunies. Il a été rendu à l’unanimité par toutes les 
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Chambres réunies, et les pam res bonnes gens, aplatis 
moralement, na so sont pas inclinés du tout. Slls attra- 
pent jamais mai à Fôpine dorsale, ce ne sera pas dans 
cette circonstance-là. 

Les voilà repartis sur le Conseil do guerre de 
Rennes. Quand le Conseil de guerre de Rennes aura 
acquitté, ils (liront qiFil a acquitté par ordre. Ça cadre 
avec leur manière d’honorcr l’armée. 

Je n^aurais jamais cru qu’en 1899 on pût trouver des 
Français enduits d’une pareille couche. Leur excuse 
est simple ; ils n’ont rien lu. Ils sont incapables de 
lire quoi que ce soit. A quoi bon lire, lorsqu'on peut 
répondre par cette rengaine : « Quand cinq ministres 
3e la guerre, etc.? )> Ils sont d’ailleurs jolis, les cinq 
ministres de«ia guerre comme sources de conviction, 
n’ayant pas plus lu que ceux qui invoquent leur 
autorité! S’il avaient mis le nez dans le dossier, ils 
auraient vu les faux. Ils s en sont, tous les cinq, rap- 
portés à Henry mort ou vif. 

Mais si les profa^ies s’entêtent, les magistrats ne 
pouvaient pas ilècemmeiil maintenir sous les verrous 
l’homme doxft la perspicacité et rhoniiêteté viennent 
d’être proclamées par la Cour de cassation, toutes 
Chambres réunies, et à l’unanimité. C’est pourquoi il 
a f^Iu lâcher Picquart. C’est pourquoi on le laissera 
tranquille désormais, en attendant les réparations 
légitimes. 

Si nous étions gouvernés par des hommes d’Étal, on 
aurait recours, dans l’intérêt commun, à une mesure 



416 L ENQIETE DE\ ANT LA COUR DE HÂSSATION 

qui ue serait pas tout à fait une nouveauté dans This- 
foire de France, car nos rois s’en sont plus d'une fois 
servis : à i’aboiition de toute espèce de poursuites 
connexes à Faffaire Dreyfus. Cette abolition, sorte 
d’amnistie anticipée, profiterait aussi bien aux amis 
qu’aux adversaires du capitaine Drejfiic. Ce serait un 
acte de la puis^ance souveraine, qui devrait faire 
Fobjet d’une loi votée par les deux Chambreb. 

Cette abolition n’empêcherait pas Tapplication des 
peines disciplinaires qui peuvent avoir été encourues, 
mais elle éteindrait toute action judiciaire, et elle ser- 
virait puissamment à l’apaisement qui devrait être le 
but de fous les gens raisonnables. 

Voilà vingt moib que dure l’Affaire. Si, è l’entête- 
ment des gens qui ne veulent pas s’ètpe trompés, on 
ajoute l’aliment de nouveaux drames judiciaires, où 
forcément les avocats moudront encore des tirades 
exaspérantes, il n’j a pas de raison pour que l'Affaire 
de dure pas encore vingt mois. Or, il y a*rExposition. 
Nous ne pouvons pourtant pas inviter FAncieti et le 
Nouveau-Monde à venir nous voir nous* manger le nez, 
ni consommer nous-mêmes toutes les friandises que 
nous avons préparées pour nos hôtes. 

Il faut donc faire quelque chose pour pacifier. Je 
prie qu’on cr3iise cetie idée d'abolitioo. 
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UNE BEOÜÊTE 


A M. Jcmi Gruppi, député de la Haute-Garonne. 

15 JUIQ 

Mon cher confrère, 

Si je prends la liberté de m’adresser directement à 
TOUS aujourd’hui, c’est que vous \enez «raccomplii un 
acte qui restera Fbonneur de votre carrière politique, 
encore à son^aurore. En quelques minutes, vous ayez 
fait voter par la Chambre des députés une loi qui a 
pour but* d’introduire un peu plus de justice parmi 
nous. 

Quelques^ heures plus tard. le Sénat apportait à 
votre œuvre son approbation nécessaire, et désormais, 
grâce à voîts. 4’a\o?at pourra accompagner son client 
du cabinet dp juge d’instruction, jù Fa introduit la loi 
CoDstans, jusqu’à la salie des audiences publiques, en 
passant par la Chambre des mises en accusation dans 
laquelle il ne pouvait pas encore pénétrer. 

Yotre succès rapide, foudroyant, tient à ce que vous 
avez eu Fhenreuse chance, ou plutôt l’heureuse idée, 
de concrêter en un texte législatif la pensée confuse 
qui était dans tous les cerveaux, et le sentiment obscur 
qui était dans tous les cœurs. 11 ne suffit pas d’avoir 



ikS L’ENQILTE DEVANT LA GÛUR DE GASbATION 

raison. Il faut avoir raison au bon moment. C’est ce 
qui vous est arrivé. 

foulez-vous me permettre d’indiquer à voire initia- 
tive et à votre compétence une œuvre semblable à 
celle que vous venez d’accomplir, une œuvre qui aurait 
pour résultat de rendre plus bumaine, et par consé- 
quent plus ebrôtienne, notre législation encore em- 
preinto de Tesprit merveilleusement droit, mais affreu- 
sement impitoyable, de Fantiqiüté romaine? 

Le verdict du jury et Fari'êt du Conseil de guerre ne 
sont point motivés. Le législateur un peu féroce a 
dispensé le juré et le juge militaire de Fobligation de 
dire pourquoi ils acquittent et pourquoi iis^condam-^ 
nent. Cette coutume ne vous semble-t-eUe pas un ves- 
tige des époques antérieures, où Fbomme, abusant de 
ridée de Divinité, essayait d’emprunter, pour ses 
propres arrêts, aux décrets divins, leur imperturbable 
et vsiiencieuse majesté ? 

En tout cas, elle ne répond plus à notre besoin de 
justice et de lumière. Quand les' gens ctndamnenl, 
quand ils absolvent, nous voulons désormais connaître 
les raisons de leur indulgence ou de leur sévérité, afin 
de pouvoir les discuter. Je parle pour ceux d'entre 
nous qui ont une nature d’hommes libres, et Je négMge 
ceux qui ont des tempéraments d'esclaves. 

Donc, mou cher confrère, puisque vous avez la ma- 
nière, et puisque vous jouissez dans le Parlement 
d'une autorité méritée, servez-vous^en pour intro- 
duire dans nos Codes, avec la prestesse dont vous 
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avez le secret, Fobligation de motiver tous les arrêt, s 
et tons les verdicts, comme on motive tous les juge- 
ments. Beaucoup d'entre eux seront changés, j’en suis 
sûr, parce qu’il y a des actes qu’on ne commettrait 
pas si Fon était forcé de les expliquer et de les Jus- 
tifier. 

Vous ne croirez pas, j'en suis sûr. que cette 
requête modeste soit une précaution contre l’arrêt du 
Conseil de guerre de Rennes. Ce Conseil de guerre a 
son rôle tout tracé par l’arrêt de la Cour de cassation. 
Il est tenu en lisière par la Cour, comme une petite 
fille par sa nourrice. Son arrêt n’est pas douteux. Il est 
nécessaire et inéluctable. 

Nous devons^simplement profiter de la chaleur qui 
nous reste d’une lutte bienfaisante contre l’erreur ju- 
diciaire, pour raréfier de semblables crises en raré- 
fiant de semblables -méprises. 


UN SPECTACLE INTÉRESSANT 


16 juin. 

J’avais découpé, dans VOfflciet de mardi, une perle 
sécrétée par ce pauvre M. Charles Dupuy avant de s’en 
aller. La voici dans tout son Orient ; 

— Messieurs, Je suis d’accord avec Finterpeîlatenr sm 
un point : c’est que la manifestation d’obier a constitué 
une fête républicaine au vrai sens du mot 
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L’agent Devaux, sous-Lrigadier, a été bie&sé à la 

joue droite; Tagenl Fleuriat a été blessé à la tète d’uo 
projectile eu fonte. L’agent Saubran a l'eçu à la tète une 
carafe pleine et a été grièvement blessé; l’agent Lebre- 
ton a élé blessé à la joue ; l'agent Constant a reçu des 
coups de canne; l’agent Lapérine a reçu un projectile en 
fonte ; Fanent Mercier a reçu un coup a la jambe. 

On voit combien notre excellent Charles Dupuy 
avait raison de dire que c'était là une fête républi- 
caine, au vrai sens du mot. 

Dans les jours si pleins que nous traversons, on est 
obligé de négliger quelques-unes de ces petites brou- 
tilles de Fhistoire. 

C’est ainsi qu'il a fallu, ce même jour, baisser pas- 
ser Fépilogue de la mise en liberté 3u colonel Pic- 
quart, Farrôt de non-lieu, sans faire remarquer com- 
bien le peuple français est conservateur, et combien il 
méprise des conquêtes qui lui ont coûté beaucoup de 
sang et beaucoup de misères. 

Yoilà un lieutenant-colonel qu’on, a, maintenu en 
prison onze mois, sans le laisser voir à ses amis, autre- 
ment que derrière une grille, comme un animal de 
ménagerie, comme une panthère, un jaguar. Au bout 
de ces onze mois, des magistrats s’assemblent et 
disent : u Ce colonel n’avait absolument rien fait. Il 
n’y a pas lieu de le poursuivre. » 

Il me semblait pourtant qu’il y a cent dix ans on 
avait pris la Bastille, et qu'avec elle] étaient tombées 
les lettres de cachet, les fameuses lettres de cachet de 
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Fancien régime. Or, est-ce que îe maintien inno-- 
cent en prison, onze mois. n’éqm?aut pas à imo lettre 
de cachet? 

Il y aune différence pourtant, mais elle est tout en 
faveur de la lettre de cachet qui n’était pas signée par 
des rivaux, par des gens intéressés à se venger, mais 
par un souverain, qui planait tellement au-dessus de 
la victime qu’il ne pouvait pas être soupçonné d’avoir 
contre elle un grief personnel. 

Nous avons organisé un arbitraire tel que le bon 
plaisir d’autrefois finira par nous paraître une garan- 
tie constitutionnelle et l’équivalent de Yhaheas ror/na. 

^Oii comprend parfaitement que notre République 
actuelle n’îiyant absolument rien changé à ce qui se 
passait avant Î789, la droite ait pu voter Fordre du 
jour de M.-Ruau,qui a fait disparaître le précédent ca- 
binet et qui affirmait la nécessité d’ « un gouverne- 
ment décidé à défendre avec énergie les institutions 
républicaines'». 

Ce faisant, ^eîle a d^ailleurs, pour une fois au moins, 
déféré au désir de ce grand politique qui s’appelle 
Léon XIII, et qui rappeler son désir de la 

voir défendre les institutions existantes. 

Tout cela cadre admirablement et constitue un spec- 
tacle véritablement intéressant. 


U 
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LES BONS NÈGRES 


n juin. 

Dès que Tarrêt de révision eut désigné ie Conseil de 
guerre de RenneSj le reporter ingénieux s’abattit sur 
cette localité, et nous apprîmes que là sévissait un 
terrible commandant de gendarmerie, nommé Car- 
rière, commissaire du goiive ni ornent et suprême espoir 
des gens qui ne veulent pas que Dreyfus soit innocent. 

On nous représenta ce commandant comme tolit 
fait capable de mettre la Cour de cassatio*ii dans sa 
poche, puisqu’il était étudiant en droît de seconde 
année, et comme tout disposé à s'asseoir sur ladite 
Cour. On lui prêta un discours des plus étonnants. On 
le fit déraisonner comme un ancien magistral des 
Plaideurs, Enfin, on lui fit tenir des propos qui, s’ils 
avaient été vrais ou simplement y^^siisemblables, 
eussent entraîné sa révocation immédiatement. 

L'arme qu’aifectîonnent certains défenseurs de 
Tarmée, c'est ie pavé. 

Chacun d'eux ayant voulu apporter sa coiitrihu|.ion, 
la légende a été lancée hier d'une comparution de 
M, Casimir-Perier devant le Conseil de guerre et 
d’une visite rendue à M. Krantz par l'ancien Président 
de la République, qui serait venu lui dire qu’il croyait 
à la culpabilité de Dreyfus. M* Krantz, de son côté, 
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aurait dit à un autre homme politique que lui aussi 
croyait à la culpabilité de Dreyfus. Il a fallu démentir 
toutes ces fables. 

Une chose est frappante au milieu de ce déluge 
d^inventions et de mensonges : c'est que toujours les 
myenteursetîes menteurs racontent qu'un tel a dit à un 
tel qu'un tel croyait ou ne croyait pas. Jamais on n'ap- 
porte une preuve. Toujours on s'appuie sur un témoi- 
gnage, qui lui-même ne repose sur rien. C’est cala qui 
ouvre un jour inquiétant sur la mentalité des lecteurs 
auxquels cette bouillie est destinée. Car, lorsqu'on ana- 
lyse, on s’aperçoit avec stupeur que les cerveaux de 
cette clientèle n acceptent et ne peuvent digérer que 
des arguîhents réservés aux enfants et même aux 
nègres, 

Vous cwez tous lu quelques-uns des innombrable^ 

romans dont la Case de l’oncle Tom a été le modèle. 

« 

Vous savez, par conséquent, comment raisonnent les 
nègres : exactement comme ceux qui, en ce moment 
encore, se relranebent derrière les cinq ministres de 
la guerre et exhument le « savant M. Bertillon ». 

— Li blanc Fa dit. Li bon maître. Li pas menti. 
Avec ça, vous pouvez pourfendre tous les Ballot- 

Beaupré du monde, toutes les Cours de cassation, tous 
les témoignages, toute la boutique. 

— Li pas bon blanc. Li menti. 

Qu'est-ce que vous voulez répondre? Rien. Qu’on 
leur donne des morceaux de canne à sucre à sucer et 
qu’on les laisse danser la bamboula. 
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LES ARRÊTS MOTIVÉS 


18 juin. 

Je demandais, ü y a deux jours, pourquoi les ver- 
dicts des jurys et les arrêts des Conseils de guerre ne 
seraient pas motivés comme les jugements ordinaires. 

Un de mes» confrères m'écrit que la justice tuni- 
sienne ob'^erve déjà cet usage. En Tunisie, nos Cours 
d’assises sont remplacées par des tribunaux criminels, 
composés de six jurés et de trois magistrats, qui siè- 
gent ensemble, délibèrent ensemble sur le fait et sur 
rapplicaîion de la peine. 

Les décibions de ces tribunaux, qu’8n appelle des 
'jugements, doivent être motivées. En cas d’acquitte- 
ment, la tormule est des plus simples, a Attendu qu’il 
n'est pas établi... qu’il n’y a pas de charges suffi- 
santes, etc. »> 

De cette façon, robligatioii de* motive^ n’empêche 
jamais un acquittement et ne profite qu’à la défense. 
Ce système donne des résultats excellents en Tunisie. 

Peut-être, en augmentant la proportion des jurés, 
en les faisant présider par un magistrat-directeur, 
pourrait-on l’adapter à la justice française. En tous 
cas, ajoute mon confrère, M. Georges Dazeî, il n’y a rien 
d’excessif à réclamer îa justice... comme en Tunisie. 

D’autre part, demain lundi, on distribuera aux dé- 
putés un projet de loi présenté par M. Massé, député 
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de la Nièvre, et revêtu des signatures de soixante-dix 
de ses collègues, qui réalise la réforme si simple dont 
je parle. Seulement, c"est un projet d’ensemble dont 
on pourrait détacher, pour le voter rapidement, Far- 
ticle étendant aux verdicts des jurés et aux arrêts des 
Conseils de guerre l’obligation des motifs. 

Encore une fois^ ce n‘6St pas du Conseil de guerre 
qu'il s'agit. La campagne odieuse et inepte entamée 
pour peser sur les membres de ce Conseil et leur 
arracher une condamnation, en leur faisant remarquer 
qu'ils ne sont pas obligés de la motiver, ne peut pas 
réussir et ne réussira pas. . 

•La vision de Dreyfus, pauvre loque humaine sur la- 
quelle sie sont acharnées l’erreur et »la méchanceté, 
revenant da'hs sa patrie, pour s’entendre condamner à 
nouveau*, et retourner au supplice; cette vision, dis-je, 
peut hanter le cerveau étroit d'un sauvage. Les lobes 
d'un civilisé développés par le christianisme et la 
science y s’ont rélractaires. 

Mais, il^n'en esl'pas moins vrai qu'avec notre légis- 
lation barbare Dreyfus a été foudroyé sans savoir 
pourquoi. Sî ses juges avaient été obligés de motiver 
leur arrêt, nous connaîtrions pourquoi ils Font con- 
damné, et lui-même ne reviendrait pas sous l'empire 
de cette erreur touchante, mais un peu comique, qui 
éclate dans toutes ses lettres, et qui lui fait croire que 
le général de BoisdefTre, auteur de sa délivrance et de 
la révision, l'attend probablement pour le féliciter, à 
sa descente du croiseur le Sfax. 


24 . 
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SUS AUX INTELLECTUELS! 


19 juin. 

M. le général Mercier a parlé ajant-hier soir dans 
une réunion organisée par les mennbres de la « Patrie 
française ». ïi a remercié Passistance des applaudis- 
sements très nourris dont il avait été Fobjet. Il lui a 
affirmé que les Conseils de guerre étaient tout à fait 
indépendants, ce dont [nous ne nous sommes jamais 
permis de douter. Il lui a promis qu’il se transporterait 
de sa personne devant le Conseil de guerre de Rennes 
pour lui dire tout, absolument tout. ^ 

Les auditeurs ont été plongés dans un entimusiasme 
extrême par cette promesse. Ils ont probablement 
oublié que le général a déjà déposé devant diverses 
juridictions, devant la Cour de cassation 'notamment, 
et que partout il a dû promettre etmaème jurer de tout 
dire. Il n’aurait donc pas tout dit! Il aurait donc dans 
son sac cette preuve qu’on a tant cbercàée et qu’on 
n’a pas pu trouver î 

La promesse du général Mercier doit être enre- 
gistrée. On la lui rappellera. 

Gomme les esprits bumainssont étranges, pourtant! 
Il y a deux ans, si le général Mercier avait paru dans 
une assemblée composée comme celle d’avant-bîer, 
tout le monde aurait vu planer derrière lui les mânes 
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inapaisés de six mille soldats français, morts à Mada- 
gascar, sans avoir tiré un coup de iusilj uniquement 
parce que l’expédition avait été préparée a^ee une 
légèreté criminelle; de six mille enfants de France 
qui représentent six mille familles en deuil, six mille 
mères inconsolées, et dont Galliéni, dans ses der- 
nières tournées, retrouvait à Fétat de squeletles les 
cadavres entassés dans les voilures Lefèvre aban- 
données au milieu des solitudes î 

Les plus cocardiers d^entre nous ont reproché cela 
au général Mercier. Aujourd’hui, iis rugissent de joie 
parce que le général Mercier leur promet d'accuser 
Dreyfus et de démontrer, lui, une trahison qu’ils affir 
ment sans'*pouvoir la démontrer, eux. 

Attachez doîtc après cela la moindre importance aux 
cris de haine ou aux cris d amour do ce bipède qui 
s’appelle l’homme! 

M. Doumie a conférenciô après le général. Il s^est 
attaqué aux mtellecluels, qui sont les bêtes noires des 
nationalistes. Avant* six mois, M. Doumie, qui est un 
lettré délicat et un parfait galant homme, regrettera 
d’avoir raisonné comme un soldat d’Omar, en sommant 
les intellectuels qui ont combattu pour la révision 
d’abandonner leurs décorations, leurs chaires, leurs 
laboratoires. 

Notre distingué confrère a oublié un moment que 
ces décorations empruntent aux intellectuels plus 
d’éclat qu’elles ne leur en donnent, et que la nation 
leur doit plus qu’elle ne leur rend* Je ne goûte pas 
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non piiih ia figure un peu téméraire par laquelle 
M. René Doumic raconte que ceux qni demandent une 
éponge veulent la tremper dans du vitriol. La théorie 
de Fépoime est partie d'ici, et personne n’a vraiment 
le droit de nous accuser de manquer de sincérité dans 
nos appels à rapaisement. 

Nos amis égarés, par de pareijs procédés, ne réus- 
siront pas à lasser notre bonne volonté, mais ils réus- 
siront a la rendre impuissante. Quand je les entends 
protehtei contre les hommes sensés qui ne veulent que 
leur bien, et acclamer des farceurs qui les mèneront 
encore dans un de ces culs-de-sac au tond desquels IK 
ont l’habitude de se casser le nez depuis trente ans. je 
ne puis m'empêcher de leur appliquer ‘une parole 
célèbre de Charles lîï d’Espagne. CTe prince régna 
vingt-neuf ans, de 1759 à 1788, régénéra- FEspagne, 
en tripla les revenus, en fît passer ia population de 
sept à onze millions, et fut obligé de lutter sans cesse 
contre les préjugés de ses peuples. 

— Mes sujets, disait-il, sont ^.comme les enfants : 
ils crient quand on les nettoie. 


UN AVEU 


2î Juin. 

Il faut que je confesse au lecteur une infirmité : les 
péripéties de la crise ministérielle ne m'intéressent 
pas. Peu m'iïhporte que ce soit M. Poincaré, ou 
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M. Waldeck-Rousseau, ou un autre, qui forme un ca- 
binet. Je ne mlnquiète pas de savoir comment on réus- 
sira à faire du ministère une boîte d'échantillons de la 
boutique de bric-à-brac parlementaire. BL Barthou 
peut être refusé par les radicaux et M. Millerand par 
les modérés, cela m'est égal. Je ne recherche pas si 
M. Poincaré a fait échouer BI. Waldeck-Rousseau, ou 
si M. Bléline a semé des chausse-trapes sur les sen- 
tiers qu’ils devaient tous deux parcourir. EnfiHj la 
couleur politique du cabinet de demain m'est absolu- 
ment indifférente. Il peut être royaliste, bonaparti&te, 
opportuniste, socialiste. On y peut faire entrer BL de 
JIuù ou BI, Deroulède ou BI. Coûtant ou Fabhé Lemire, 
c'est de peu d'importance pour moi. 

Une seule flmse me préoccupe, m’absorbe, me pas- 
sionne : L’innocent qui a été injustement condamné 
va-t-il être restitué sans encombre à sa famille, à la 
liberté et à l’honneur? Celui qui a rendu à son pays le 
service immense de lui indiquer Terreur judiciaire 
recevra-t-il^les répîirations légitimes et nécessaires? 
Yoilà ce qui est grave, voilà ce qui est palpitant. Le 
reste, tout le reste est secondaire, contingent, acces- 
soire. 

Ogî, secondaire. Oui, contingent. Oui, accessoire. 
Tenez : oo a lutté, j’ai lutté moi-mème pendant des 
années en faveur de laBIonarchie contre la République 5 
eh bien! devant le drame dont le dernier acte va se 
jouer à Rennes, la question de Blonarchie et celle de 
République passent à Tarrière-plan, 
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C’esi que les formes de gouyernement ne consti- 
tuent pas des buts, des fins. Elles sont des moyens, 
des voies. Elles ne sont pas des aboutissements. Elles 
sont des acheininemenls. Elles conduisent à ceci 
simplement : Finstallation de la plus grande somme 
de Justice possible parmi les hommes. La justice! 
voilà le sommet vers lequel les peuples sont sans cesse 
en marche. Sommet sublime, sommet divin, du haut 
duquel on n’a plus qu’un pas à faire^pour entrer de 
plain-pied dans le ciel! 

Or, à Rennes, on va dire si la terre de France est 
favorable ou non à la plante divine que le fils de Dieu 
vint semer sur la terre. On va savoir, par conséquent, 
si la France est toujours ce soldat du Droifvers qui si 
longtemps tous les opprimés tournaieiif la tète et ten- 
daient les bras; si elle pos.^èdo toujours* ce trésor 
d’équité qui faisait dire au dix-huitième siècle que tout 
homme a deux patries : la sienne et la France. 

Mon pronostic est établi : Le Conseil de guerre 
jugera comme la Cour de cassati#n et^ré^ablira l’har- 
monie nécessaire entre la justice civile et la justice 
militaire. C’est une chose qui ne peut pas ne pas 
arriver, parce que si elle n’arrivait pas, nous verrions 
un spectacle sans précédent : le suicide d’un pejiple. 

Mais la fait même que des hommes soient convoqués 
pour résoudre une pareille question m’émeut, me 
bouleverse et m’hypnotise jusqu’à m’enlever toute 
attention pour les petitesses de la politique. 

De la politique, on en fera après. Pour le moment, 



A PROPOS DE L’ORAGE 43i 

c’est de Fliumaiiité qu’il s’agit Que m’importe de 
connaître qui sera ministre! Je veux savoir d’abord si 
mon pays continuera de faire partie du genre iiumaiti. 


A PROPOS DE L’ORAGE 


22 jum, 

La crise morale que traverse en ce moment-ci la 
France ressemble à rorage'd’avant-îiîer, qui a entraîné 
dans nos égouts toute une série de détritus, couvrant 
Tpspace où nous nous agitons, la superficie des toits 
aussi bien que celle des rues, et fournissant le vivre et 
le couvert à ?es innombrables petits ennemis invi- 
sibles qui enfantent, transportent et propagent les ma- 
ladies. 

L’atmosphère morale, quand tout sera fini, se trou- 
vera purifiée*, et l’Exposition, qui paraît être devenue 
le cadet de pos, soueis, s’ouvrira, l’an prochain, dans 
une France assainie. 

Il faudra, c’*est bien évident, que tous les désordres 
cérébraux dont nous avons le spectacle lamentable 
soienj apaisés quand commencera Texode des princes et 
des peuples vers la France. On ne pourra plus décem- 
ment soutenir que tout étranger est un ennemi, 
lorsque l’Angleterre et toutes les puissances de la 
Triplice vomiront sur Paris des files ininterrompues 
de leurs enfants, désireux de s’instruire, peut-être, 
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de s’amuser, sûrement, et de laisser dans la grande 
ville le plus qu’ils pourront de cet or de l’étrauger 
que maudissent tant d’imbéciles. 

Car For de l’étranger fait partie des arguments 
antire\isionnistes; vieil argument qui a beaucoup servi 
en une époque ‘lointaine : la Révolution française; la 
Révolution dont, je l’avoue, la foliç et les crimes m’ont 
paru inexplicables jusqu’à présent. 

L’affaire Dreyfus a donné la clef du mystère. Nous 
avons trouvé les petits-fils de Marat. Nous avons trouvé 
Robespierre, Coutbon, les Cordeliers. Nous voyons 
les mêmes fureurs qu’autrefois, les mêmes mensonges, 
les mêmes haines, les mêmes phrases, presque. Il* n’y 
manque que l’échafaud. Cette lacune provîent de ce 
que nous avons encore une police à peu pfès organisée • 
de ce que la société, très complexe, ne pourrait pas se 
prêter à des guillotinades; de ce que les chemins de 
fer apportent régulièrement de quoi nourrir Paris, et 
surtout de ce que les Alliés ne sont pas en Champagne. 
C’est pourquoi les pourvoyeurs du couperet naliona 
vocifèrent à vide et calomnient sans résultat pratique. 

Il ne doit pas échapper aux personnes qui com- 
prennent ce qu’elles lisent, que les adversaires ne se 
servent pas du même langage. Ainsi, jamais personne 
parmi nous n’a été tenté de formuler contre le Conseil 
de guerre de 1894 les accusations qu’on a entassées 
sur la Cour de cassation. Nous n’avons jamais eu l’idée 
de prétendre que les officiers qui ont condamné Dreyfus 
avaient été achetés, 
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Pourquoi donc des gens qui paraissaient jusqu’ici 
jouir de leur raison racontent-ils que les magistrats 
de la Cour de cassation se sont vendus? Pourquoi les 
journalistes qui réclamaient la révision n’ont-ils jamais 
insinué que "ceux qui la repoussaient avaient été 
achetés? Et pourquoi les derniers ont-ils toujours 
accusé les premiers de vénalité ? Pourquoi les drey- 
fusards sont-ils accusés d’être les complices de 
l’étranger? Et pourquoi poussent-ils la générosité et 
la courtoisie jusqu’à dire qu’au fond des fureurs de 
leurs contradicteurs il y a une idée de patriotisme, mal 
compris mais respectable? 

* Il doit y avoir des gens en France qui se posent ces 
questions, et |eut-être finissent-ils par conclure que 
la vérité est avec ceux qui n’injurient personne et ne 
calomniedt personne. 


LE MINISTÈRE WALDECKHROUSSEAU 

23 jum . 

Le ministère a été constitué hier à six heures du 
soir^ 11 est presque entièrement composé d’hommes 
qui n’oni pas encore connu les charmes du maroquin. 
C’est déjà une première originalité, car jusqu’à pré- 
sent, sauf un instant avec Gambetta, on voyait défiler à 
chaque crise le même personnel un peu usé, un peu 
défraîchi, un peu fatigué. 
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Il confient deux membres appartenant à dos frac^ 
lions parlementaires qui n’avaient fait "que très acci- 
dentellement partie des majorités : MM. Pierre Baudin 
et Milierand. C'est une seconde originalité, et la 
preuve que M. Waldeck-Roussoau n’a pas peur 
d’étonner son monde. 

D’ailleurs, les radicaux ministres, qui, selon une 
vieille formule, ne seront pas forcément des ministres 
radicaux, ont dû savoir ce qu’ils faisaient en acceptant 
de s’asseoir à la môme table que des modérés comme 
MM. Caillaux, Leygues, Delcassé, Decrais, Monis et 
Waldeck-Rousseau lui-mème, et connaître l’étendue 
des sacrifices qu’ils devront consentir pour que^ le^ 
cabinet ne se trouve pas transformé en une cage cen- 
trale de ménagerie, où le dompteur obtient le respect 
des fauves pour le mouton. 

Et puis, il y a compensation. Ceux*d’entre nous qui 
seraient tenléb de prendre peur en voyant déboucher 
à FÉlysée l’avant-garde socialiste avec M. Milierand 
devront se rassurer à l’aspect du bf iilan4; el énerigique 
soldat qui s’appelle GalliÊfet. 

GallîfFet, ministre de la guerre, voilà, je crois, la 
troisième et principale originalité du cabinet. On ne 
pourra pas dire, j’espère, que celui-là ne représente 
pas l’armée, la vieille et bonne armée, avec tous ses 
souvenirs, tous ses labeurs, toutes ses aspirations, 
toutes ses espérances î On ne pourra craindre ni qu’il 
iDMinque d’autorité, ni qu’il manque de fermeté, ni 
qu^il manque de décision. 
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L’armée sera, on peut en être sûr. reconnaissante 
et fière de ce choix qui lui donne un chef incontes- 
table. Et certainement elle en tirera la preuve qu’elle 
n’a jamais cessé, malgré les mensonges de ceux qui la 
caressent pour la perdre, de tenir dans l’affecUon, 
l’estime, la reconnaissance de tous une place piiù- 
légiée. 

Le nom seul de Galliffet apaisera et tranquillisera 
les rares généraux ci colonels qui, cédant à une viva- 
cité excusable chez les hommes de guerre, transfor- 
maient les cours des casernes et les champs de ma- 
noeuvre en bureaux de rédaction et entamaient avec 
"‘les jouriialisteb une lutte inégalé. 

Ce cabinet^ sera Tobj et des attaques furibondes do 
quelques publicistes qui ont entrepris de désigner, par 
leurs injures, certains de leurs concitoyens à la recon- 
naissance de nos petits-neveux — du moins je l’es- 
père pour lui. 

D’ailleurs, les hommes qui le composent font preuve 
de d^voueinent et de bonne volonté, et il faudrait 
désespérer .de ce pays-ci s’il n’appreciait plus le 
dévouement et la bonne volonté. 

Le cabinet a dû, dans les conventions mutuelles qui 
on^t réuni ses membres, prendra ses dispositions pour 
écarter de son berceau les orages parlementaires^ en 
réservant au Parlement le plaisir et le bénéfice de 
vacances anticipées. 

Quand il se sera mis à l’abri des embûches parle- 
mentaires et qu’il n’aura plus à compter qu’avec ses 
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subordonnés et même avec l’opinion^ la tâche Ini sera 
facile. 

Car rien au fond n’est gouvernable comme ce 
payS“Ci. lî suffît de vouloir et de ne pas avoir peur des 
fantômes. Il est vrai que vouloir est précisément très 
difficile* On voudra, espérons-îe. 


LE FINISTÈRE ET “L’AFFAIRE” 


24 juin. 

Avant même que le nouveau cabinet ait pu se réu- 
nir pour délibérer, des gens qu^on ne peut pas appe-* 
1er des nouvellistes, puisqu’ils sont de simples men- 
teurs, lui prêtant les intentions les plus noires et les 
desseins les plus ténébreux, annonçaient comme réso- 
lues toute une série de mesures répressives. 

Cette manie de mentir, qui prouve en quel parfait 
mépris certains journalistes tiennent leur clientèle, 
puisqu’ils la jugent assez inepte pour touê avaler ou 
assez écervelée pour oublier le lendemain ce qu’elle 
a lu la veille, cette manie, dis-je, avilit et dégrade une 
portion de la presse française. Elle rend particulière- 
ment pénible et à peu près impossible tout gouv^er- 
nement et discrédite ce pays-ci aux yeux des nations 
civilisées. 

Ces exploiteurs de la bêtise de certaines classes ne 
pouvaient naturellement pas épargner au cabinet 
l’accusation de n’être qu’une coalition de dreyfusards^ 
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décidée à imposer au Conseil de guerre de Rennes 
FacquittemenF de Dreyfus. Il n’y a vraiment que ces 
amis spéciaux de Farmée pour rendre aux Conseils de 
guerre cet hommage, qui consiste à prétendre qu’ils 
acquittent ou qu’ils condamnent selon que les mi- 
nistères sont pour Facquittement ou la condamnation. 

Je me demande, comment et pourquoi le cabinet 
nouveau pèserait sur le Conseil de guerre de Rennes? 
Dans quel but ? Dans le but de faire acquitter Dreyfus? 
Mais Facquittement de Dreyfus est certain, et il sera 
pron mcé sans qu’on ait exercé la moindre pression 
sur ses juges. 

Les juges acquitteront parce qu’ils verront se dé- 
rouler ddrant eux toutes les péripéties de cette alfaire 
extraordinaii^, dans laquelle deux ou trois misérables 
ont machiné l’erreur judiciaire la plus enfantine et la 
plus épouvantable de ce siècle. 

Ils acquitteront, parce qulls auront devant eux ce 
pauvre diable qui vient de passer quatre ans et demi 
sous les crjiautés 4u soleil et de ses gardiens, en je- 
tant à travers l’Océan, vers une patrie sans entrailles, 
sa plainte infatigable et monotone. 

Ils acquitteront, parce qu’ils auront lu l’enquête 
dans laquelle pas un de nos plus farouches antirevî- 
sionnistes n’a mis son nez de mystifié. 

Ils acquitteront, parce qu’ils subiront cette pression 
lente, douce, irrésistible de la vérité, qui a confondu 
en une unanimité inattendue en faveur de la révision 
les quarante-sept premiers magistrats de ce pays, 
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saisis de la (|uestion en vertu d’ime loi qui n’avait ôté 
proposée que parce qu’oii les savait antinevisioiinistes. 

Ils acquitteront^ parce <{ue ce sont des gens intelli- 
gents et honnêtes. 

Ils ac(|uiUcront, parce que la pierre tombe, parce 
que la terre tourne, parce qu’il y a pour le mouve- 
ment des esprits des lois aussi inéhjctables que celles 
qui régissent la matière. 

Depuis que dure cette longue bataille en foveur de 
la justice et de la vérité, ceux qui combattent Terreur 
ont été condamnés par leur rôle môme à no jamais 
mentir. La cause eût ôté perdue si Ton avait pu pren- 
dre Tun de ses déCenseurs en flagrant délit de men- 
songe, comme elle eût été perdue si Ton Vivait pu 
prendre Tun do ses défenseurs en flagrant délit de vé- 
nalité. Et, à la veille de la victoire, ils iraientda com- 
promettre par des imprudences, par des canailleries? 
Pas si bêtes ! 

C’est précisément parce qu'il jugera dans la pléni- 
tude de son indépendance que le Conseil de guerre 
acquittera. 


OUVREZ L’ŒIL! 


25 juin. 

Pendant vingt-quatre heures encore la question 
palpitante sera celle-ci ; la Chambre va-i-eile renver- 
ser, demain lundi, le cabinet Waldect-Rousseau? 
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Les députés qui affectent d’avoir peur do Galiiflet 
et ceux qui affectent d'avoir pour de Baudin et de 
Millerand uniront-ils leurs terreurs simulées dans une 
coalition assez nombreuse pour que le cabinet ne 
puisse résister ? 

Si Ton tenait compte des criailleries de quelques 
illustres inconnus parlementaires, pieusement re- 
cueillies par certains journaux, si Ton tenait compte 
du grand trouble intellectuel qui se manifesta chez les 
modérés, on pourrait craindre que les langes du nou^ 
veau ministère no lui servissent de linceul. 

Il est extraordinaire, le trouble des modérés, pour 
ne parler que de ceux-là. M. Mélino lui-mème en est 
arrivé, dans son journal, à reprocher aux membres 
du cabinet d’être des révisionnistes. Ce grief est plein 
de saveur. Il prouve que, pour cet homme de gouver- 
nement, la Cour de cassation n’existe pas. Elle a ce- 
pendant voté la' révision, cette Cour, à Funanimité^ 
Et aujourd’hui, ou les mois n'ont plus de sens, ou 
bien être revisionijiiste, c’est être respectueux des ar- 
rêts* de la justice ; être anlirevisionniste, c’est être 
factieux. * 

Donc, si Ton tenait compte du tumulte des couloirs, 
on devrait partager les craintes de la Bourse, qui a 
ba*îssé à Fidée que le ministère pourrait être renversé. 

Mais le public et MM. les agents de change doivent 
se rassurer par une toute petite considération que Je 
me permets de leur soumettre. D’abord, il n’y a pas, 
je crois, d’exemple qu’un Parlement, en dehors des 
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périodes révolotionnaires, n’ait pas fait à un cabinet 
normalement constitué crédit de quelques jours. li 
faut bien que les ministres aient le temps de com- 
mettre la faute qui doit les tuer. 

Et puis, renverser demain le cabinet serait peut- 
être un jeu dangereux. M. le Président de la Répu- 
blique pourrait fort bien y voir un prétexte et même 
une raison de se retirer. Les initiés prétendent qu’il 
en a déjà fait la menace, certain soir, où, fort en- 
rhumé, il descendit de sa chambre à coucher pour re- 
cevoir un fabricant de cabinets. 

Ecoutez donc ! Cet homme, qui était si heureux et 
si respecté avant que Féminent Faure se laissât glis- 
ser, n’a guère subi que des avanies depuis ‘qu'il est* 
Président de la République. 

11 est arrivé dans sa bonne ville de Paris ^ous les 
injures préparées et les sifflets stipendiés. Ce n’est 
pas précisément un homme de cheval. Pour encoura- 
ger l'élevage, il va s’ennuyer aux courses.* Des mes- 
sieurs excessivement chics lui criant « Démission I » 
et « Panama I » L’un d’eux lui flanque un coup de 
canne sur son chapeau. Bien ! 

Le dimanche suivant, notre Dupuy Temballe pour 
la même destination avec une telle abondance de gen- 
darmes et de troupes qu'on aurait dit qu'il s’agissait 
d’exécuter Louis XYI ou de dégrader Dreyfus! Ce 
n’est pas amusant, ça ! Prenez garde qu'il ne vous 
plaque, mes bons amis î Et vous verrez si c’est Méline 
qui vous tirera du pétrin ! 
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LES DEUX RACES 


28 juin. 

L'autre jour, je me suis permis de dire que rien ne 
me passionnait autant que FAffaire; que tout me parais- 
sait fade auprès d’elle, et qu avant de connaître les 
noms des hommes appelés h le gouverner, il fallait 
d’abord savoir si ce pays continuerait à faire partie du 
genre humain. 

Cela m’a valu quelques marques d'indignation et de 
^mépris prodiguées par des contemporains charmants, 
pour quf toutes les opinions sont libres, à condition 
qu’elles res^mblent aux leurs. Ces témoignages mal- 
veillants me plaisent, et je me demande comment je 
pourrai faire pour continuer à les mériter quand 
l’Affaire sera finie. 

J’ai retrouvé pourtant la même passion exclusive 
chez des ^ns don^l’importance sociale ne saurait être 
discutée, chez des savants dont les laboratoires ali- 
mentent la ^science, chez des professeurs qui distri- 
buent, sur les sommets de l’enseignement supérieur, 
la moelle du swir humain, chez des philosophes, 
chez des écrivains, affranchis de l’entrave du journa- 
lisme. Tous me disaient : A quoi bon chercher? A quoi 
bon travailler? A quoi bon écrire? A quoi bon pro- 
duire, avant de savoir si nous appartenons à une 
nation civilisée ou à une peuplade sauvage? 


25 . 
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Il y a en quelque sorte une grève de la pensée fran- 
çaise, attendant, anxieuse, la solution nécessaire. 

Cela surprend, cela indigne nos adversaires. Eh, mon 
Dieu! Je me rends bien compte de cette surprise et de 
cette indignation! Ils no nous comprennent pas plus 
que nous ne les comprenons. Et c’est là ce qu’il y a de 
palpitant dans les Jours que nous traversons, c’est 
que, sous le fouet des événements, nous avons vu 
sortir des entrailles de ce pays-ci doux races, qui ne 
pensent pas do môme, qui ne parlent pas de môme, et 
qui, sous le rapport intellectuel, moral, sinon physi- 
que, sont aussi dissemblables Tune de l’autre que peu- 
vent l’être FÂrabe et le Samoyède. 

Pour la facilité du discours, nous appello^'ons ces 
deux races : la race révisionniste et la rtce antirevi- 
sionniste. Certainement, à riieuro qu’il est, les menus 
faits quotidiens sont colligés par dos philosophes 
patients comme Fouillée ou comme Tarde. Ils les 
mettent dans leurs cornues, les font bouillk% les ana- 
lysent, et dans quelques années, d^^ns quelques mois 
peut-être, ils nous donneront des étüde*s psychologi- 
ques sur les deux races. Ils nous expliquèrent pour- 
quoi certaines gens sont révisionnistes et d’autres 
antirevisionnlstes, au moyen de l’atavisme, du milieu, 
de réducation, de l’esprit de corps, des intérêts, Ses 
passions, etc., etc. 

Et nous connaîtrons très bien les raisons qui empê- 
chent, par exemple, M, Duclaux de penser comme 
M. de Peîlieux. 
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On commence déjà pourtant à concevoir que ie revH 
sionnisme etj’antirevisionnibme sont deux étals d’es- 
prit irréductibies, dont les conflits répétés à travers 
notre histoire et à travers Fhistoire du monde ont 
amené Fimmensp série des luttes, des balaillos, des 
persécutions, des misères de toute^ sortes qui trans- 
forment les annales do l’humanité en un 1 od^> marty- 
rologe et en un long sanglot. 

Le reAusionuiste est un homme qu’anime l'esprit 
d’examen. L’antirevisionniste est un homme qui s’en 
rapporte au témoignage d’autrui. Le premier est un 
homme de liberté; le second est un homme d'obéis- 
sance. Le premier possède un cerveau façonné par le 
labeur de quatre siècles : les seizième, dix-seplièmn, 
dix-huitièixwî et dix-neuvième. Le second appartient 
aux sièples antérieurs. 

Ce que j’en dis n’est pas pour critiquer. îî y a eu de 
braves gens à toutes les époques. Il y en a dans tous 
les partis^ Je constate, simplement et psychologique- 
ment, sans môme insister sur des rapprochement brû- 
lantls, ni Vouloir rechercher dans quelle catégorie se 
seraient ckssés le révisionniste et Fantirevisionniste 
au temps de la Réforme, de la Ligue ou de la bulle 
Unigenitus ou du Tribunal révolutionnaire. 

'^Le révisionniste ou riioname d’examen n’est pas m 
irréligieux ni un révolté. Seulement, s’il renonce à 
discuter les bases mêmes de ses croyances religieuses, 
il s’efforce de concilier la pratique de sa foi avec les 
exigences de sa raison. Il accepte, il adore la divinité 
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dü Christ. II se soumet parfaitement à Tautorité 
suprême de Rome^ s’il est catholique. Mais il n’admet 
que sous bénéfice d’inventaire certaines exagérations 
idolâtriques qui lui paraissent moins nécessaires pour 
son salut que l’observance des enseignements directs 
du Christ. 11 remonte aux sources. Il exige des docu- 
ments. Il aime voir clair. Les échauffés de la religion 
le traiteraient volontiers d’américaniste, parce qu’il 
n’éprouve pas le besoin, quand il cherche un objet 
perdu, de recourir à saint Antoine de Padoue, 

De même en politique. L’homme d’examen n’est 
pas un homme de désobéissance. Seulement, il ne 
faut pas que l’autorité soit trop stupide avec lui. Quand 
on lui donne des ordres, il faut qu’on puisse lui en 
expliquer les motifs. En d’autres termes, «41 ne marche 
que lorsque sa raison est satisfaite. S’il est Jépubli- 
cain, il veut que la République comporte une dose 
d’ordre et une dose d’autorité san^s lesquelles les 
nations tombent en déliquescence. S’il est monarchiste, 
il veut que la monarchie lui donne des garanties de 
contrôle et une somme de liberté sans lesquelles les 
nations ne sont que des troupeaux. 

Enfin, pour avoir ' l’homme d’examen, l’homme 
révisionniste, il faut le conquérir et lui être supérieur, 
intellectuellement et moralement. Cette nécess^ité 
d’obéir à des supériorités engendre la création des 
aristocraties intellectuelles. Et par son fonctionnement 
normal, une société composée de révisionnistes ten- 
drait certainement à l’au-delà perpétuel en matière de 



LES DEUX RAGES 


Uo * 

progrès. Le révisionniste est donc le type le plus par- 
fait de rhomnae moderne. 

L’antîrevisionniste est un type non moins parfait de 
l’homme ancien. C’est Têtre qui n’examine pas et qui 
est crédule. C’est Thomme tel qull a été façonné dans 
les sociétés d’autrefois par les nécessités de la civilisa- 
tion commençante. ^ 

Non pas que je veuille admettre un seul instant qu’e 
les antirevisionnistes soient inférieurs à leurs adver- 
saires, sous le rapport de la science, de la littérature 
du commerce, de l’industrie, de la morale ou de toute 
autre branche de l’activité humaine. Je ne parle que 
des méthodes, et je crois que l’antirevisionniste est un 
homme qai n’a pas encoi'e pu se décider à appliquer 
la méthode sdentifique aux choses de la vie. 

C’est ainsi qu’avec une naïveté véritablement tou- 
chante d’enfant des savanes, il explique les imperfec- 
tions sociales ou politiques et les malheurs des temps 
par l’intervention de causes inconnues, mystérieuses, 
d’agents secrets. .. 

Les*' Chinois", quand il y a une éclipse de soleil, pré- 
tendent qu’ula dragon veut dévorer l’astre du jour. Ils 
font du bruit pour Feffrayer et l’obliger à lâcher prise. 
Avec cette croyance, il n’y a pas besoin de se casser 
la tête pour expliquer les éclipses. On dit : C’est le 
dragon ; et Fon tape sur des casseroles. Et comme les 
éclipses ne durent jamais bien longtemps, on est con- 
vaincu de l’efficacité du remède. 

Survient l’étranger, qui dit ; « Mais vous n’avez pas 
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de bon sens! Comment voulez-vous qifun dragon 
prenne le soleil dans sa gueule? Il sc ia.brûlerait C’est 
Fombre de la lune que vous voyez là. » On regarde de 
travers Fbomme qui explique, on lui reproche d’être 
un étranger, et finalement on lui coupe le cou. 

L’antirevisionnîsle est de cette force. Il croit aux 
sorciers. Il croit aux espions. Il croit au péril protes- 
tant. Il croit aux juifs : ohl les juifs! 

C’est dur de penser tout de même qu’on a pu faire 
gober au peuple réputé le plus spirituel de la terre 
cette bourde énorme qui est le fondement même de 
Fantisémitisme : Les juifs sont malmenés par toutes 
les nations étrangères. Ils sont les maîtres en France. 
En conséquence, ils veulent livrer la Franc# à l’étran- 
ger. • 

Prenez le premier antisémite venu, — ej; presque 
tous les antirevisionnistes sont antisémites, — il vous 
racontera cette ineptie, et joindra devant vous ces 
deux idées dont il n’a jamais pu discernerd’antinomie. 

L’antirevisionniste est donc persuadé Cfu’il est per- 
sécuté, qu’il est le jouet des puissances* occulte^. Il ne 
se donne jamais la peine de vérifier par une opération 
personnelle ce que lui racontent les malins qui Fexploi- 
tent. Ainsi, en ce.c|ui concerne l’affaire Dreyfus, il n’a 
pas lu Fenquôtc. Il s’en serait bien gardé et il^s’en 
vante. Son argument, son seul argument, l’argument 
qui a survécu à toutes les défaites, c’est celui des cinq 
ministres : « Quand cinq ministres, etc. » 

C’est bien l’argument d’un individu qui veut s’épar- 



LES DEUX RAGES Ul 

gûer la peine de juger par lui-même, parce qu'il ne 
s’en sent pas la force, et qui confie son àme au pre- 
mier Yonu. 

Et ce qu’il y a do plus extraordinaire, c’esi que les 
gens qui invoquent le témoignage des cinq ministres 
sont précisément les mêmes qui les accusaient indivi- 
duellement d’être des généraux inintelligents, politi- 
ciens, besogneux, des tètes de bois, qui ne valaient 
pas les quatre fers de leur cheval. 

Nous aurons entendu à propos de cette Affaire des 
raisonnements qui doivent commencer à être déjà 
démodés sous les paillotes des nègres du Congo. 

Alors, vous comprenez pourquoi les hommes qui 
essayent ^le penser par eux-mêmes subordonnent 
toute la vie cette question : L’esprit de libre exa- 
men va-Wil être vainqueur, ou bien allons-nous tomber 
entre les mains de gens qui ne pensent pas? 

Dans le premier cas, on se remettra, joyeux, à tra- 
vailler, à produire, à livrer le bon combat contre Féter- 
nel sphinx qui se dérobe à nos microscopes aussi bien 
qu'à 3ÎOS télescopes, à philosopher, à écrire, à ensei- 
gner. 

Dans le second cas, une nuit épaisse tombera sur 
toutes choses, en attendant que sortent d’elle le soldat 
quAua Archimède ou celui qui brûla la bibliothèque 
d’Alexandrie. 

Je livre celte ébauche informe des deux races aux 
méditations des révisionnistes et aux blagues des mil-* 
révisionnistes. 



iiS L’ENQÜÈTE DEVANT LA COUR DE CASSATlOl^ 

P.-S. — Le général Mercier est allé, avant-hier, 
rendre visite à Fun des experts de 1894. Ce général, 
qui a promis de dire tout, absolument tout, éprouvait 
le besoin de se renseigner sur le papier du bordereau. 
Médite cela, ami lecteur. 

Le général Mercier aurait pu s’occuper du papier 
du bordereau en 1894. Il a remis cet examen à Fan- 
née 1899, et il a attendu, pour vérifier la pièce unique 
sur laquelle Dreyfus a été condamné, que le même 
Dreyfus ait passé cinquante-quatre mois dans un box, 
et que, parti jeune hommme, il revînt vieillard décré» 
pit. 

C’est réellement adorable et je ne trouve rien de 
plus suggestif an monde que cet honorable général qui 
attend que la victime soit à moitié mor-te pour cher- 
cher à justifier sa condamnation. 


LE SPECTRE 


30 juin, 

Dreyfus doit être* arrivé en France. Condamné sans 
savoir pourquoi, parce que des experts égarés lui ont 
attribué le bordereau écrit par Esterhazyl parce qii’un 
ministre inconscient a fait porter à ses juges des 
documents faux que ni son défenseur ni lui n’ont pu 
connaître et discuter; parce qu’il était juif et parce 
que les antisémites, avertis par le chef du bureau des 



LE SPECTRE 


449 


renseignements, ont poussé des rugissements qui en 
ont imposé à tout le monde, Dreyfus qui n’a cessé de 
protester de son innocence, Dreyfus qui n’a jamais rien 
avoué puisqu’il n’a été interné à l'île du Diable que 
parce qu’il avait refusé d’avouer, Dreyfus sait seule- 
ment ceci : la Cour de cassation a ordonné la révision 
de son procès. 

Il revient donc persuadé qu’il va trouver partout des 
Français un peu honteux de Terreur nationale, et dési- 
reux de la lui faire oublier par un accueil fraternel. 
Quelques«uns d’entre nous croient qu’il sera accueilli 
par les cris de « Mort aux traîtres! » et de « A bas les 
juifs! )) et se demandent si cette pauvre cervelle hu- 
maine résfetera à cette déception, à ce raffinement des 
supplices orddbnés déjà par des hommes sans cœur. 

Je ne portage pas leurs craintes. Ils vivent à Paris. 
A Paris fonctionnent des journalistes que les questions 
de boutique plus que les convictions ont rendus féroces, 
et qui sont eTa train de nous expliquer les épisodes les 
plus répugnants do, la Terreur. On disait de leurs 
ancêtres qu’ils allaient lécher le sang sur les pavés de 
la guillotine/Ceux-ci n’ont pas de sang à lécher, ils 
s’en dédommagent en perfectionnant le mensonge et 
la calomnie. Et ce qui les rend inexcusables, ce qui 
leur attirera le châtiment céleste, c’est que beaucoup 
d’entre eux affirment la culpabilité sans en être con- 
vaincus. 

Car le public ne sait pas, et il doit savoir, que la 
plupart des rédacteurs des feuilles les plus antirevi- 
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sionnistes sont revisionnislos et déplorent, entre con- 
frères, quand ils s’épanchent, la besogne qu’on com- 
met dans leurs feuilles. 

Mais cette race ne vit guère qu’à Paris. En province, 
00 n’est point aussi féroce et je ne m’habitue point à 
ridée Je Bretons, de Bretons chrétiens, de Bretons 
soldais du Christ et de la Yierge^ donnant au monde 
le spectacle répugnant d'hommes qui insultent un pri- 
sonnier, lorsqu’il rentre à demi mort dans sa patrie* 
Eussent-ils le crâne aussi dur que leur granit qu’il 
leur resterait encore, pour les contenir, l'orgueil de 
représenter la France dans cet acte auguste de répa- 
ration et de justice qu’elle leur a confié. 

J’ai toujours pensé que le spectacle de Dreyfus re- 
mettrait toutes choses au point et débarrasserait les 
âmes des fumées de la haine pour leur laisser voir les 
splendeurs de la vérité. 

L'eenvre de justice va commencer. Il est nécessaire 
qu'elle soit aussi ample et aussi complète que pos- 
sible. 

« • # 

Sans doute les gens qui, malgré leurs promesses 
réitérées et solennelles, lors du vote de la loi de des- 
saisissement, ont refusé de s'incliner devant l’arrêt de 
la Cour de cassation, ne s'inclineront pas davantage 
devant l'arrêt du Conseil de guerre. Ils ne liront pas 
plus le compte rendu des débats de Rennes qu’ils 
n’ont lu l’enquête. Mais ces gens, quel que soit leur 
nombre, ne comptent pas. Ceux qu’il faut convaincra 
sont les hommes de bonne foi. 
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Rien ne doit être négligé pour leur faire toucher du 
doigt la vérité. Qn cite un général, on cite un ancien 
magistrat qui, faisant de la culpabilité do Dreyfus leur 
gloire, leur honneur et le but de leur carrière, se dis- 
posent à se porter en quelque sorte parties civiles 
contre lui et à proposer des preuves de sa trabisoiu 
Qu’ils viennent. Qu'on les convie. Qu’on les écoute. 
Qu’on discute avec eux. Si l’accusation ne les cite pas, 
que la défense les appelle. Nous voulons tout voir et 
tout savoir. 

Les partisans de la lumière ne veulent pas la plus 
petite ombre. Les serviteurs de la vérité doivent aller 
traquer le mensonge ou l’erreur jusque dans leurs 
plus vilains repaires. 

Si, après cette année de combats livrés peur la vé- 
rité, nous^manquions un seul instant de franchise, de 
loyauté, nous serions impardonnables. Nous n'en man- 
querons pas. 


LES CINQ BOUCS 


ici* juillet. 

M. le général Brugère a été nommé gouverneur de 
Paris à la place de M. le général Zurlinden. 

Les détracteurs de l’armée — c’est de MM. les na- 
tionalistes que je parle, bien entendu — profitent de 
cette circonstance, que je serais assez disposé à trou- 
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ver insignifiante, pour attaquer à la fois M. le ministre 
de la guerre et M. le nouveau gouverneui. Il paraît 
qu’à leurs yeux Galliffet et Brugère ne font pas partie 
de l’armée. C'est par suite d’une méprise prolongée 
qu’ils sont arrivés au grade de général de division et 
aux premières dignités de la Légion d’honneur. Mais 
on n’insulte pas Farmée, en cognant sur eux. 

Dans ma naïveté militariste, j’avais cru Jusqu’ici 
que M. Zurlinden étant un excellent général etM. Bru- 
gère un général excellent, il ne nous appartenait pas, 
à nous autres pékins, de prendre les armes pour nous 
immiscer dans le chassé-croisé que le général de Gal- 
liffet fait exécuter à ces deux excellents généraux. ' 

J’avais cru aussi que ces deux divisionnaires étant au 
courant de leur métier et pourvus d’un •idéal commun 
de loyauté et d’honnêteté, Paris serait aussi*bien gou- 
verné par Fun que par Fautre, Les détracteurs de 
Farmée soutiennent le contraire. Ils doivent avoir tort. 

Du reste, ces détracteurs de Farmée*— c’est tou- 
30urs des nationalistes que je parie — font traverser 
aux généraux en ce moment-ci une période doulou- 
reuse. Ils ^ont pour les ministres de la guerre, notam- 
ment, d’une dureté sauvage. 

En vertu d’un mot d'ordre, ils ont signifié — avec 
quelle hauteur! — à MM. Mercier, Billot, Gavaignac, 
Zurlinden et Chanoine que cette fois-ci il faudra tout 
dire. Cette fois-ci » me plaît. J’adore cette fois-ci ». 
Ces cinq généraux — pour « cette fois-ci », je géné- 
ralise M. Gavaignac — ont déjà paru devant la justice, 
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OÙ ils ont promis de tout dire. Ils Font môme juré. 
Alors, ils n’auraient donc pas fait ce qu’ils promet- 
taient? Ils n’auraient donc pas tenu leur serment? Je 
ne puis m’habituer à cette idée. 

Enoutrey les nationalistes, détracteurs de Farmée, 
ont déclaré à ces généraux que s^ils n'apportent pas à 
Rennes la preure écMsante de la culpabilité de Drey- 
fus, c’est qu'ils auront menti, c'est qu’ils auront trompé 
le pays, etqu'alors les supplices les plus affreux seront 
encore trop doux pour eux. 

Dans mon amour pour Farmée, amour invétéré car 
mon premier berceau a été formé des bras d’un vélé- 
ran de Napjoléon, je me figure que les cinq ministres 
n’ont pas tromjié, mais qu'ils ont été trompés, qu’ils 
n’ont pas menti, mais qu’on leur a menti. Je me figure 
aussi qu’après Fenquête et les torrents de lumière 
qu’elle a 'projetés, il n’y a plus parmi nous que des 
dupes volontaires, Fespèce la moins intéressante des 
dupes, mais la plus dangereuse aussi, car il leur faut, 
comme.à Israël, des boucs émissaires, et nos pauvres 
cinq généraux^ me paraissent devoir être ces boucs. 

Heureusement que notre bon Karl viendra à leur 


secours. 
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NOUVELLES PREUVES 


2 juiUet. 

C’est avec une douloureuse stupéfaction que j’ai lu 
Mer une lettre adressée par M. le commandant Car- 
rière, commissaire du gouvernement près le Conseil 
de guerre de Rennes, à M. Quesnay de Beaurepaire, 
et par laquelle le premier de ces deux messieurs 
avertit le second qu’il ne reçoit personne et ne fera 
aucune exception à cette règle. ^ • 

L’ancien président de chambre répond que le com- 
mandant Carrière n’cst pas responsable, qu’il obéit à 
ses chefs; que ses chefs ne sont pas plus responsables 
que lui, parce qu’ils ont obéi au gouvernement, qui, lui, 
est responsable, bien qu’il n’ait fait qu’obéir aux 
francs-maçons et aux juifs. 

Je m’imaginais que pour les* parquais militaires 
c’était la môme chose que pour les pgirquets civils. 
Or, tout le monde sait que les membres des parquets 
civils obéissent avant tout à la voix de leur conscience* 
Aucun d’eux ne plaiderait la culpabilité d’un homme 
qu’il croirait innocent, et vice versa. Aucun d’eux 
n’accepterait qu’on lui défendît d’entendre un témoin 
qui lui semblerait capable d’éclairer sa religion. 

L’honorable M. Quesnay de Beaurepaire a mis jadis 
en mouvement Faction publique, et il ne saurait 
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ignorer les vertus dont il nous a donné l>xeuiple. Il 
parait que clans la justice militaire on est beaucoup 
moins indépendant que dans la justice ci\ile, au moins 
c’est lui qui le dit. C'est dommage. C'est dommage 
parce que nous nous ôtions faits à Tidée de Fiaterven- 
tion de l'honorable ex-président au procès Drejfus. Il 
nous devait ce dédommagement. 

Il nous avait promis qu'il irait, à la tête de cent mille 
citoyens, porter une pétition à la Chambre des députés. 
Yoilà le Parlement qui va sc séparer, et la pétition n'a 
pas encore été portée. Et les cent mille citoyens atten- 
dent toujours le signal qui les doit réunir. Notre 
déception est profonde. Elle eût été partiellement com- 
blée par l’arrivée à Rennes de M* Quesnay de Beaure- 
paire, porteur de documents nouveaux et escorté de 
témoins solides. 

Heureusement, U reste à l'ancien magistral la res- 
source d’invoquer le pouvoir discrétionnaire du prési- 
dent du Conseil de guerre, et si notre faible voix 
pouvait^ êtreicutendîie à côté de la grande voix de 
M. Quesnay de Beaurepaire, nous nous Joindrions à 
lui, bien volontiers et bien sincèrement, pour supplier 
qu’on Fécoulât et qu’on discutât les témoignages et les 
docuipents qui doivent lui faire escorte. 

1. Quesnay déclare solennellement qu'il a recueilli 
des preuves établissant, d’une façon indiscutable, que 
Dreyfus est un traître. 

Nous demandons qu’on n'escamote pas ces preuves. 
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A DES CONFRÈRES SACRÉS 


3 juillet. 

Les reporters présents à Rennes se sont tous exta- 
siés sur i’habileté des mesures prises par Fadminis- 
traüon pour soustraire à leur curiosité, et surtout à 
Fattention du public, l’arrivée de Dreyfus. On a réussi 
à épargner à Dreyfus les cris de mort qui Fauraieut 
accueilli, et peut-être une agression, une bagarre 
dont il ne fût pas sorti vivant. * , 

Je crois que les reporters exagèrent. Je crois que la 
population de Rennes éveillée eût laissé passer le pri- 
sonnier au milieu d’elle en gardant le sile*nce. Je ne 
puis me faire à Fidée d’appartenir.à la même natio- 
nalité que des hommes capables d’insulter un malheu- 
reux que la Cour de cassation, à Funanîmité de ses 
membres, présume innocent, puisqu’elle le renv)ie 
devant un Conseil de guerre, après avoir attribué à un 
autre la pièce unique sur laquelle il a été condamné. 

Le fait seul que de pareilles précautions aient pu, 
aient dû être prises indique à quelle aberratioi^ mo- 
rale, à quelle dégénérescence intellectuelle une partie 
de jour en jour plus restreinte des Français est des- 
cendue, sous Finfluence de quelques Journaux. 

Jamais la profession que j’exerce avec amour depuis 
trente ans ne m’a paru plus avilie qu’en ces jours 
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tristes, et je cherche de tous les cotés les moyens de 
la relever. Aùssi ne saurait-on s’étonner que j’aie 
pensé à adjurer quelques confrères en J. -G qui sont 
entrés dans notre métier depuis peu, sous la bannière 
du Christ, et qui aujourd’hui couvrent la France 
entière du réseau de leurs publications. Il s’agit des 
Pères Âssomptîonrdstes, et de leurs Croix. 

Mes Pères, leur dirais-je volontiers, comme vous 
de\ez soutfrir en ce moment en constatant qu^il reste 
parmi nous tant de chrétiens qui sont contre la justice^ 
et tant de chrétiennes qui sont contre la charité! Vous 
vqus êtes faits journalistes. Vous avez mis la main sur 
,cef outil moderne qui s’appelle la presse, et vous avez 
démontré une fois de plus combien est puissant Fesprit 
d’association,^ puisque vous avez pêché plus de lecteurs 
que les disciples ne pêchèrent de poissons, lors de la 
pêche miraculeuse. 

Cela, mes Pères, constitue entre vos mains une très 
grande force. Mais votre succès vous impose une très 
grande responsabilité. Car vous ôtes responsables et, 
comme vous croyez en Dieu, vous êtes responsables 
devant lui. C'est à vous qu’il demanderait forcément 
compte des égarements de Topinion, si vous n'arriviez 
pas^à les corriger, en négligeant de les combattre. 

Pensez-vous à ce qu’il vous reprocherait, au jour du 
dernier jugement, si, tenant en-main les esprits des 
simples, vous aviez fait répéter à ce peuple chrétien le 
blasphème juif qui fut cause de la mort du Christ : Il 
est opportun qu’un seul |horame meure pour le salut 

2G 
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du peuple? Pensez-^ ous de quel air irrité il tous ver-- 
rail arriver dans la vallée de Josaphat, ô mes Pères! 
si vous collaboriez avec cette liorde de publicistes qui 
semble s’êlre donné la tâche de détruire la pellicule 
chrétienne laissée sur nos âmes par dix-neuf siècles 
de civilisation ? 

Elle est si éraillée déjà cette peMiculeJ Oh! combien 
nous avons besoin d*une nouvelle couche de christia- 
nisme sur nos férocités païennes qui reparaissent! 
Cette couche, c'est à vous de nous la donner. Ensei- 
gnez donc à vos lecteurs la mansuétude, la douceur, la 
pitié, la chanté, le « Rendez à César // que le grand 
pape Léon XIII commente si souvent à notre intention. 
Rédacteurs dos C/oii, Pères jouinalistes. Pères 
Âssoraptionnistes, ne nous précipitez pas dans les 
ténèbres inférieures, où il n’y a que des pleurs et des 
grincements de dents! 


EXAGÉRATIONS 


4 juillet. 

Il me paraît un peu exagéré, tout de même, de^ré- 
tendre que lorsque Dreyfus aura été reconnu inno- 
cent par le Conseil de guerre de Rennes, il laudra né- 
cessairement en faire le généralissime de l’armée 
française, et condamner le général Mercier an supplice 
proposé Jadis pour les membres de la Cour de cassa- ‘ 
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tioîi, cest-à-duo im faire manü;er les |eiix par dag 
araignées renfermées dans des eoqoilles de noix. 

Pas de milieu ’ L'apotliéo&e pour Drejfiis, le gibet 
pour les accusateurs. L'inventeur de ce noii^eait sys- 
tème est M. Déroulède. Le système n>n est pas plus 
acceptable. 

Mon Dieu, qu’il ^ est donc diificile d'être raison- 
nable, de garder la mesure en toute chose ! Et comme 
il est navrant de constater, au sein du peuple îe plus 
spirituel de la terre, la présence d’un certain nombre 
de cerveaux qui exigent et absorbent de pareilles 
énormités ! 

Les patriotes réunis à Saint-Cloud" ont acclamé leurs 
chefs se v^mtant de n’avoir tenu compte d’aucun dos»- 
sier, d'aucun document, et d'avoir entretenu une con- 
fiance aveugle et sourde dans la parole des ministres 
de la guerre. 

Admirons en passant la souplesse et l’élasticité de 
la méthode. Aucun des ministres de la guerre, ainsi 
transformés en papes infaillibles, n’a obtenu de ces 
patriotes autre chose que le témoignage de leur pro- 
fonde défiance quand il était au pouvoir. On les a re- 
présentés comme des incapables, des besogneux, des 
fêtes de bois. Leur parole n'est devenue respectable, 
sacrée, que lorsqu'ils ont accusé un officier qu’il plai- 
sait aux patriotes, sans consulter aucun dossier, de 
croire et de déclarer coupable* 

Donc, ces ministres ont été crus. Mais leurs dupes 
n’admettent pas même qu’ils aient pu se tromper, se 
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liomiiie qui fit ses preuves d'accusateur public a pu 
être aussi proprement roulé par un garçon qui prenait 
tranquillement son apéritif au café Soufflot, 

Tout cela ne serait pas arrivé si, comme nous tous^ 
M. Quesoay de Beaurepaire avait appris son métier 
par le commencement: s’il avait débuté par rendre 
compte, dans les gazettes, des chiens écrasés, pour 
monter ensuite dans les emplois plus nobles, et s’épa- 
nouir enfin dans « Premiers-Paris », 

II a voulu, tout de suite, doubler les étapes et faire 
le leader. 

Il a eu aussi contre lui un élément certain d'insuc* 
cès. Il s’emportait. Il avait Pair du moins de s'empor- 
ter el de \ouloir tout avaler. On s'est gaussé fie sa cré- 
dulité. *E( au quartier Latin, parait-il, p'est à qui lui 
enverra les révélations les plus terrifiantes et les 
bouts de papier les plus incompréhensibles. 

Le résultat le plus clair sera de détendre un peu les 
iieris de la galerie et de pousser l’Affaire dans sa pé- 
riode gaie. On ne peut pas toujours grincer des dents 
et rouler des yeux féroces. Il faut reposer bes mnscles 
faciaux. On ne peut pas toujours frémir -.aux tirades^ 
dramatiques. Il faut/ terminer la soirée par un bon 
vaudeville. 

Nous avons abusé du mélodrame. 

Nous avons subi les plus sinistres raseurs qui ne 
parlaient que de guerre, de supplice, de vengeance, 
d'expiation. C'est fini. Dreyfus est rentré. Il se remet 
de ses longues fatigues et de ses longues ignorances. 
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Il ne sont presfiue pins l’étreintê des l'ers de M. Le- 
bon, un homme qui n’a pas volé son nom. Les e.sprils 
s’apaisent. Les consciences se tassent. Tout le monde 
en vient à accepter l’arrôt de la Cour de cassation. 
Dans un mois tout sera fini par un acquittement una- 
nime. On peut déposer le masque tragique elredo'se- 
nir de bons lurons. 

m 

L’histoire de M. Quesnay de Beaurepaire aura dé- 
ridé les fronts plissés. Et ce ne sera pas un des moin- 
dres services rendus par l’honorable ex-magistrat au 
prévenu, à la cause de la vérité et de la justice quo 
cette détente générale des esprits qu’il aura, in^olon- 
tainement, amenée. 

Cette influence bienfaisante de la gaieté s’étend sur 
les plus farouehes anliépongistes eux-mêmes. Ils com* 
meneent à se rendre compte qu’il n’y a pas besoin de 
hâter la marche irrésistible des choses entraînées par 
leur propre poids.' 

Voyez. En. somme, Henry est mort, Dreyfus est en 
France, Picquart ejt en liberté, du Paty de Clam est 
sous les verrous. 

Si à ces grandes sanctions vous en ajoutez de moin- 
dres; si vous pensez, en bénissant Dieu et Waldeck- 
Rousseau, que M. Veaugeois est déplacé, et que 
M. S^^veton est forcé de rentrer à Reims, vous recon- 
naîtrez bien qu’il y a quelque chose de cjiangô en 
France. 
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LES CROQUE-MITAINES 


7 juillet. 

Il faut tout de même que le peuple français soit 
doué d’un excellent tempérament et d’une grande 
santé morale pour garder son sang-froid, continuer à 
travailler et à faire même de bonnes affaires, comme 
en ce moment-ci, en face des êtres ténébreux et sépul- 
craux qui, sans se lasser, sans se détendre, sans 
jamais se laisser secouer par le rire sain et bon, 
agitent devant lui les croque-mitaines les plus terri- 
fiants. 

Ici, Ton veut lui persuader qu’il est assez lâche et 
stupide pour se laisser conduire à coups de trique par 
soixante-dix mille juifs, devenus maîtres de ses trente- 
huit millions de têtes. * 

Là, on lui raconte qu’il obéit sans le savqir à quel- 
ques milliers d’hommes qui se réunissent certains 
soirs pour mettre desHabliers et échanger entre eux des 
bêtises solennelles; et que, pour faire voter les dépu- 
tés, Brîsson n’a eu qu’à exécuter à la tribune le geste 
d’une femme qui se noie. 

Plus loin, on le supplie de secouer le joug pesant de 
quelques centaines de Jésuites qui font de lui tout ce 
qu’ils veulent. 

Ces différents tableaux, ces menaces diverses ont 
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€eci de commun : Li perspective d’une mort procàaine 
et épouvantable, si ce peuple infortuné oe déporte pas, 
ne fusille pas, n'extermine pas ses tyrans, les juifs, 
les francs-maçons et les Jésuites. 

Cette complainte perpétuelle chantée par la moitié 
des journaux s’enrichit d'ime strophe qui était tombée 
en désuétude et qu'ou rêintioduit dans la liturgie : ia 
Strophe sur la guerre. 

Au début de FÂffair'e, les bons Français gui se 
croient engagés d’honneur à prouver que Fétat-major 
contenait un traître, nous ont affirmé que si l’on ra- 
contait au public ce qui s’êtaiî passé en 1894, nous 
aurions immédiatement les Allemands sur les bras. 
C’est comiûe cela. Ce sont de grands patriotes. Quand 
on ne fait pas 5e qu’ils veulent, ils vous disent : Pre- 
nez garde aux Allemands ! 

Au bout d’un trimestre ou deux, ils abandonnèrent 
ce croque-mitaine. Et voilà près d’un an qu’ils admet- 
tent que le^ nations ont le droit d’arranger leurs 
petites affaires chez ^iles sans que le voisin y fourre le 
nez. 

Mais aujourd’hui, en face de l’œuvre de justice qui 
s’avance, irrésistible, et qui va les confondre, ils re- 
viennent à leur argument empoisonné d’autrefois, 
et ils essayent de nous terrifier avec le casque à 
pointe. 

Il faut les rassurer, car ils sont peut-être sincères. 
Personne ne vent nous faire la guerre. Et nous ne 
voulons faire ia guerre à personne. CVst une manie 
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Batioiiaîe chez nous qui remonte très loin, de faire 
ittterfenîr l’étranger pour résoudre nos difficultés inté- 
rieures. Les autres peuples font des guerres pour se 
défendre, pour conquérir. Nous, nous faisons des 
guerres pour nous détruire mutuellement, ou simple- 
ment pour nous convaincre. Lorsqu’on 1792 nous dé- 
clarions à FEurope une guerre qui a duré, avec queL 
ques intermittences, jusqu'en 1815, les Girondins la 
votaient parce qu’ils espéraient se consolider au 
pouvoir par la victoire, et les Jacobins la Votaient 
parce qu’ils espéraient précipiter les Girondins du 
pouvoir par la défaite. C'était cliarmanl. Ça n’a pas 
changé. 

Le Français, heureusement, perce la vaiiîté de ces 
arguments, fils de la vanité, et, sans ü^’occuper des 
montreurs de croque-mitaine, il travaille, économise, 
paye sans fléchir ses trois millards et demi d’impôts, 
et se prépare à clôturer Joyeusement un siècle qui 
pourtant lui a enle\é sa suprématie européenne. 


A FOND DE TRAIN 


8 juiilek 

M. Môline est resté deux années au pouvoir. H a 
essayé d’y faire du bien. Pour rééditer une comparai- 
son qui m’a déjà servi, il y donnait l'impression d’un 
petit cheval plein de coeur attelé à un fardier. On l’a 
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culbuté saus pitié et sans justice, et c'est à qui, aujour- 
d’hui, dira que îa République était perdue s*il eût 
continué à la gouverner. 

Nous idavoES Jamais été de ses détracteurs, bien 
que son fameux mot : « Il n’y a pas d’affaire Dreyfus » 
nous ait paru une défaillance et presque une super- 
cherie. 

Quand il ôtait au gumernement et depuis qu’il en 
est tombé, j’ai protesté contre îa mauvaise foi de ses 
adversaires et contre la déloyauté des attaques dont il 
était robjol. 

Je regrette aujourd’hui mes protestations, en iace 
4u discours qu’il a prononcé hier, et je me permets de 
lui dire que ses arguments contre le ministère actuel 
ne sont pas plus honnêtes que ceux que lui, Méiine, 
s^est plaint si souvent de voir employer contre son 
cabinet. 

Négligeons cette assertion, que le ministère s’at- 
taque aux meilleurs républicains. J’ai remarqué que le 
répubjjcain-iauqueron s’attaque est ^toujours le meil- 
leur. 

Négligeons le gémissement sur i’arrhôe de M. Mil- 
lerand, socialiste, dans un ministère modéré. Est-ce 
Waldeck-Rousseau qui trahit les modérés en mar- 
chant avec Millerand, ou Millerand qui trahit les so- 
cialistes en marchant avec Waldeck- Rousseau? Les 
deux hypothèses s’annulent Fune par l’autre. C’est 
pourquoi on les soutient ensemble. 

Mais ce qui n’est pas loyal, — je dirais ce qui n’est 
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pa»s patriotique, si cet adjectif n’était pas galvaudé par 
quelques saltimbanques, — c'est de cbercbér à créer 
UEO panique dans le monde du commerce et de Fin- 
dustîie, à la veille de FExposition. 

Ce qui n'est pas loyal — mais pas du tout — c'est 
de parler de l’Affaire en disant que le cabinet actuel 
est le cabinet de l'Affaire, comme le dirait le plus ; 
obtus des nationalistes. Réellement, quand on a été le i 
president d'un cabinet dont le ministre de la guerre | 
s'est écrié : u Sur mon honneur et ma conscience, ] 
Dreyfus a été justement et légalement condamné ! » : 
ce qui était faux ; quand on s’est prudemment abstenu ' 
de voter l'affichage du dibcours Cavaignac, parce qu’oji i 
savait qu'il s'agissait d'un faux; quand on a laissé 
naître, croître et se développer Ti^xcitation qu'on 
feint de déplorer aujourd'hui, on devraifne jamais 
parler de l'Affaire. 

A la Salpêtrière, les hystériques ont des points 
d'élection qu’il suffit de toucher du doigt pour les faite 
tomber en catalepsie. Elles s'en Tendent vite compte, 
et quand elles se querellent, elles font à l'adversaire 
ce qu'elles ont vu faire au médecin : elles se donnent 
des attaques. 

Nos hommes d'État français ne valent pas jpionx 
que ces demoiselles, puisque, sans pitié pour m " 
France dont il supplient tous qu'on ait pitié, ils tou- 
chentî eux aussi, l'adversaire sur le point douloureux 
pmt le pays : l’Affaire. 

Et ce qtf II J a de désespérant, c'est que les modérés 

sîi' 
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îie valent pas mieux qiir* les radicaux, ne boul ni plus 
•délicats ni plus consciencieux. 

Mais quelle fascination exerce donc ^uî ions ces pa- 
roissiens le pouvoir, Fabject pouvoir, qui les oblige k 
subir les injures quotidiennes de députes ma! élevés 
pour cinq mille francs par mois, en échang(i du salu^ 
narquois de quelques huissiers à chaîne qui se mo- 
quent d’eux, et des salamalecs intéressés de quelques 
pauvres diables à qui ils sont forcés de refuser des 
places î 
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Il faut âujourd’hui faire un choix entic tous les 
sujets qui sollicitept notre attention; cai, vraiment, 
s’il y a des Français qui ont le droit de se plaindre, ils 
n’appartiennent pas au journalisme. Jamais les jour- 
naux n’ont ét^ plus faciles à faire qu’aujourd'hui, a^ec 
ce colossal roman-feuilleton qui dure depuis deux ans 
et qui s'appelle « T Affaire ». 

Nos lecteurs ont eu sous les yeux hier une lettre de 
M. Loijis Havet, qui expose quelques-unes des tortures 
véritables auxquelles on soumettait Dreyfus dans son 
lie du Diable, lorsqu’il plaisait aux |puriiaUsies, aux 
députés, ou môme à sa famille de s’occuper de lui. On 
ii’a certainement pas fait mieux aux plus beaux jouis 
de rinquisition. 
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Un rocher sous un ciel de feu, au milieu de la mer. 
Autour de cet îlot, un fourmillement de requins. Sur 
le rocher, choisi exprès parce que le condamné avait 
refusé de faire les a\eux qu’on jette à la tête de ses 
défenseurs, une baraque à peu près grande comme 
celle des bergers, qu’on voit traîner dans les champs. 
Autour, une palissade. Entre lapalissade et la baraque, 
quarante centimètres! De sorte que, lorsque Dreyfus 
sortait de sa baraque, c'était liliéralement pour entrer 
dans un placard. 

Des gardiens qu'on a dù changer tous, parce qu'aucun 
n’aurait pu résister, libre, à ce qu’il a subi, captif. 
Des gardiens qui ne lui ont jamais adressé une parole 
et qui l’abordaient le doigt sur la gâchette du revolver 
chargé. 

Eh bien î le soleil, la mer, les requins, la cabane, les 
gardiens, le silence, les revolvers chargés ne suffi- 
saient pas. Quand on disait ici qu’il n'était pas cou- 
pable, là-bas on lui mettait les fers aux pieds, les fenfi 
qui lui mordaient les chevilles ei leur laissaient des 

mm 

cicatrices sanglantes I "" 

Quand on discutait la loi de dessaisissement, m le 
mettait un mois au pain et à Peau. . 

Et enfin, torture suprême, un être immonde se 
trouva qui lui dit : « Vous savez I votre famille vous 
abandonne. » Il aurait pu le croire, car, depuis des 
années, on ne lui laissait plus voir l’écriture de sa 
femme, comme m ne lui laissait plus voir &on écri- 
ture à sa femme. H hurla : « Vous mentez! » pendant 
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de& jouFb et dob iiuib, et il diil hoidM^ lioiriblemenl. 

O caucliomar î O lâcheté 1 O ferociie ' O hètise ! 
Bètibe surtout 

Bêtise, seul défaut hiuuain dont ou u’ail jamais 
trouvé le fond, dont la borne recule sans cess»e devant 
Fexplorateurî Bôtibe, qui semblés grandir et te déve- 
lopper en proporlioij des eiforis que Ton dépende pour 
le combattre, dc& frais que l'on prodigue pour répan- 
dre rinstnictlon dont on te croyait l’adversaire et dont 
on dirait presque que tu es la sœur I 

Pouah! Ah! je n’accuse pas ces pauvrob gardes- 
chiourme qui vissaient les fers et dardaient sur leur 
prisonnier la lueur de leur œil irrité et le petit trou 
noir de leur revolver. M. Chautemps nous a appris 
naguère qu’avant d’envoyer là-has le gardien-chef, il 
lui avait révélé les preuves de la culpabilité de Drey- 
fus, et j’espère bien que cet ex-ministre nous les don- 
nera, ces preuves 1 Ou qu’au moins M. Quesnay de 
Beaurepaire le fera monter dans sa roulotte d’accusa- 
teurs. • 

• • * 

Pauvres gardes-chiourme, qui ont peut-être des 
enfants ! Il ne faut pas plus leur en vouloir qu’on en veut 
aux requins. Requins et gardiens accomplissaient leur 
destinée, les uns avec leurs gueules pavées de dents 
pointues, les autres avec leurs fers et leurs revolvers. 
Mais les chefs I Mais ceux qui donnaient des ordres 
pareils î Mais ceux qui envoyaient pour les exécuter, le 
fonctionnaire qu'on allait décorer et qu'on vient de 
révoquer ! Que méritent-ils? 
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Je lî’en sais rien. Mais je suis humilié dans mon 
instinct de solidarité biologique, de penser qu'ils sont 
comme moi des vertébrés , bimanes, bipèdes, de 
l’ordre des primates et de la classe des mammifères. 

Linné aurait dû leur réserver un tiroir entre la 
vipère et Thyène. 


PLACE A L’ACCUSATEUR ! 


13 juillet 

L'honorable M. Quebuay de Beauropaire, dépioier 
Laclivité la plus soutenue pour renvoyer le capitaine 
Dreyfus à File du Diable, vient de faire connaître au 
public haletant sa nouvelle détermination. Il a adressé 
au président du Conseil de guerre de Rennes une 
requête dénonçant le condamné de 1894 . 

Il est plaignant En sa qualité de Français, il con- 
sidère que Dreyfus Fa trahi, et il sé proposa de révéler 
à la justice un ensemble de faits et de j)résomptions 
graves, connexes à Faffaire en cours. 

De cos faits, les uns sont de nature, selon lui, à m3- 
tiver une nouvelle poursuite, les autres sont rattaahés 
à la poursuite actuelle. 

Comme Karl avait raison de dire à Fhonorable 
M. Quesnay de Béaurepaire : « Vous irez à Rennes » I 

Nous ne Savons comment eeite manifestation nou- 
velle de Factif accusateur civique sera accueillie par 
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!e Conseil de guerre. Si nous arions Faudaee de for- 
muler un Yoeu, nous demanderioub qu'elle fût acceptée, 
que M. Quesnay de Beaurepake fût cité, interrogé, 
confronté, qu’on le laissât apporter ses ingrédients, 
ses témoins, ses papiers, déballer le tout, et qu'aucun 
terme ne fût mis à ses effortb ou à sa loquacité. Voilà 
pourquoi : . 

H n’est pas interdit de supposer que le e}mmi&sa{re 
du gouvernement et les membres du Conseil ne res- 
semblent que de loin à certain clubman de mes ei- 
amis. Ce cubman fulminait contre Dreyfus. 

— Au moins, lui dis-je. avez-vous lu l'enquête? 

, — Jamais de la vie, me répondit-il. Pour qui me 
prenez-vo'us? Est-ce qiie je lis» ces histoires-là? Ma 
conviction estlfaite ! ! ! 

On peut donc croire que le commandant Carrière a 
lu Tenquêle et au§si l’arrêt de la Cour de cassation. 

Il sait par cinséquent que Dreyfus est renvoyé 
devant un Conseil de guerre pour qu’il soit répondu 
à la questioji de sawir s’il est coupable d’ c< a^oir livré 
les notes et documents énumérés dans le bordereau ». 

Il est possible, il est même probable que le com- 
missaire du gouvernement ne trouvera pas de quoi 
étabjir la livraison de ces notes et documents, et qu’en 
son âme et conscience, dans la plénitude de son indé- 
pendance, il ne regardera pas Dreyfus comme cou- 
pable. Dans ce cas, il ne pourra pas demander qu’on 
le condamne, et il se trouvera un certain nombre de 
paralytiques généraux, qu'il ne faudrait pas confondra 
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avec des géBéram paralytiques, pour dire, sinou pour 
croire, que raccusatiou a été abandoBuée sur Tordre 
du gouTornement. 

C"esi pourquoi i! faut que xM. Quesnay de Beaurepaire 
requière, accuse, analhematiso. Et si ie commissaire 
du gouvernement n’en veut pas, que HP" Domange et 
Labori Tadoptent, lui et ses témoins. 

Et puis... Et puis ne faut-ii pas aussi que nous, les 
épongistes, nous soyons réduits à l’impuissance, que 
nos bonnes 'volontés succombent devant la méchanceté 
des hommes. Vous verrez que M. Quesnay de Beaure- 
paire réussira à faire condamner... le général Mercier. 


DOUBLE BOUCLE ET OTÂOE$ ' 

14 jinlîet. 

A-tdl confondu ses accusateurs, ou bien a-t-il fait 
des aveux piteux? — Vous compfenez, n^’est-cje pas? 
que c'est de M. Lebon qu’il s'agit, et que ces deux 
opinions contradictoires ont cours dans la presse, 
selon que les Journaux sont pour ou contre ie con- 
damné de 1894. 

M. Lebon dit : Oui, j'ai palissadô le tour de la case 
de Dreyfus et j’ai fait mettre au prisonnier une double 
lisez les fers — aux pieds. Mais on disait 
qfuHl allait s’évader, et puis personne ne croyait à son 
innoeepee. 
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Il y a Jes pobiicistes qui Iromeut ceüp defeûse 
péremptoire et qui félicitent M. Lebon. Il } a 
d’autres qui la trouvent tout à fait insuiTihanio et qui 
conspuent l’ancien ministre. 

Avant d avoir une opinion, je voudrais sa\oir bi les 
fers et la palissade constituaient un surcroît de ga- 
ranties bien nécessaire en face de l’Océan peuplé de 
requins, dit-on, dans ces parages, et si Dreyfus n’aurait 
pas pu s’évader de son ile les mains dans les poches, 
sans bateau. 

Dans le cas où une expédition eût été montée pour 
Fenlever, les fers et la palissade n’eu&sent rien em« 
•pêché. Dqnc, fers et palissade étaient inutiles. 

Et puis, jq^tifier des tortures par des racontars, 
par des bruits dont aucun ne s’est réalisé, ce n’e&t 
guère civilisé! Avec ce systême-là, Ton peut tou- 
jours proclamer ks cruautés nécessaires et préserva- 
tives. 

Ce qifil y a de plus frappant dans le conflit actuel, 
c’est de voiï «ivec ‘quelle facilité les gens se rangent 
d’un côté ou d’un autre, non point par esprit de jus- 
tice, par amour des principes, mais par petites ran- 
cunes stupides. 

Ainsi les magistrats de Douai, jugeant, eux aussi, 
toutes Chambres réunies pour ainsi dire, viennent 
de déclarer que le Frère Flamidien est innocent de 
l’horrible forfait qu’on lui a imputé. Tout le monde 
devrait se réjouir de voir s’évanouir une erreur judi- 
ciaire. Tout le monde devrait s’unir dans une pensée 
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commiseratiüo pour le pa ivre homme qui a iailll 
ea être victime. 

Eh bien, on voit des gens considérer la mise en 
liberté du Frère presque comme un échec personnel. 
Et ces gens-la appartiennent précisément au groupe 
qui poursuit la réparation de Ferreur judiciaire dont 
Dreyfus a été victime. 

Attendez!... 

On voit d’autres gens qui manifestent une joie par- 
faitement légitimé et qui sont enchantés que la justice 
soit rendue au Frère Flamidien et à son Institut; on 
les voit, ceux-là, tout prêts à leur tour à considérer 
comme un échec personnel lu réhabilitation de Dreyfus™ 

Je TOUS dt‘mand<‘ bien pardon de pousser celte 
exclamation que vous allez lire, un jour de Fête natio-* 
nale, le jour de ranniversaire de la prise de la Bas- 
tille, mais ça me soulage : 

Quelle sale bête tout Je même que Thomme ! 

Et maintenant allons à la revue, allons contempler 
les Sénégalais de Marchand. Il n'y % qu'^tnei seule chose 
qui me chiffonne dans leur voyage triomphal. Tous les 
journaux nous apprennent quhls ont laissé à Toulon 
trente Yakomas, ramenés en France comme otages. 
Avec les progrès des mœurs, Fotage raréfie c()mme 
le kanguroo. 

Pourquoi a-t-on laissé les otages là-bas? J’aurais 
tant aimé assister à un défile d’otages. 
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LE TÉMOIN 


n 3uillet. 

Nous savons désormais que Flionorabie M. Quesnay 
de Beaurepaire f»*ra le voyag<* dt^ Rennes comme 
témoin dans Taffaire Dreyfus. Karl a été bon pro- 
phète. 

L’honorable M. Quesnay de Beaurepaire doit être 
bien content. Depuis plusieurs semaines, il se donne 
un mal énorme pour obtenir d'être appelé et de figurer 
•dans cett^ cause historique. Ses vœux sont remplis. Le 
commissaire gouvernement épargnera à la défense 
la peine de citer l’ex-président de chambre à la Cour 
de cassation. 

Car Démangé et Labori étaient bien décidés à 
fournir à Fbonorable M. Quesnay de Beaurepaire 
Foccasion de s’expliquer et de sauver une fois de plus 
son pays. 41 ne reste plus maintenant à Faccusateur 
civique qu’à* s’armer de pied en cap pour démontrer 
que Dreyfus a trahi en fournissant à Fétranger les 
pièces énumérées dans le bordereau. C’est, en effet. 
Femmen de cette question que la Cour de cassation a 
confié au Conseil de guerre de Rennes. L’honorable 
témoin a déjà commencé son travail et il adjure ses 
correspondants, ses témoins, comme il dit, de parler, 
de tout dire, de ne pas avoir peur. 


27 . 
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En même temps, quelques publicistes qui ne sem- 
blent pas avoir confiance s*occupcii(; déjà de couvrir la 
retraite, en racontant qu’on no sera pas libre, que le 
débat sera étouffé, que le Conseil de guerre aura une 
camisole de force et le commandant Carrière un 
bâillon. Il me semble que c’est là insulter Farmée 
en la personne des sept membres du Conseil, car 
c'est les soupçonner d'être capaldes de juger par 
ordre. 

La vérité est que personne ne veut et personne ne 
peut entreprendre sur leur conscience. Personne n’a 
jamais dit que le Conseil de guerre qui a condamné 
Dreyfus avait jugé par ordre. Pourquoi dirait-on que 
celui qui va le rejuger sera ipoins indépendant que" 
Pautre? 

Le lonci de tout cela c’est que l’honorable J\î. Ques- 
nay de Beaurepaire n'a absolument rien dans son sac. 
Nous connaissons sa façon de recueillir les renseigne- 
ments. Je parierais volontiers qu’il étonnera la France, 
la Bretagne et le reste du monde par un « bafouillage » 
qui sera la partie comique du drame. On p'^ut s'-^expli- 
quer, sans prendre l’attitude de gens qu> cherchent à 
se dévorer. Qui veut parier que i’honorablG témoin 
n'apportera rien de sérieux devant le Conseil de 
guerre? ^ 

Cet acharnement inexplicable de l’ancien magistrat, 
acharnement que partagent quelques perstmnes, notam- 
ment un général <f qui s’était jadis honoré par un tout 
autre esprit », ne doit inspirer sucune inquiétude sur 
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rissoede Taffaire. Mais quel jour sinistre il ouvre sur 
eertaines âmes! 

Penser que des hommes arrivés jusqu’à ia |iorle du 
prétoire de là-haut, à peine séparés du Souv erain JugOj 
et du livre qui doit être apporté devant lui, emploient 
les derniers jours qu’il leur accordt» à essayer de 
détruire un de leurs semblables! 

Penser que cep*endant ils appartiennent à une reli- 
gion que résume \ePatP}\ où il est dît : « Pardonnez- 
nous nos offenses, comme nous pardonnons à ceux qui 
nous ont offensés! » à une religion fondée sur cette 
autre parole : « No fais pas aux autres ce que tu ne 
voudrais pas qu’on te fit à toi-même »! 

Pensor cola, et voir manœuvrer ces vieillards, qui 
accusent saB« preuves, à la veille de paraître devant le 
Souverain Juge, cela donne la chair de poule ! 


LES SANOUINAiRES 


18 luiüet. 

Depuis trois jours, je reçois par paquets des lettres 
m’enjoignant de dénoncer à Pindignation publique, à la 
vmdicte administrative, et même à la Société protec- 
trice des animaux, la scène ignoble que les habitants 
de Roubaix se sont offerte pour leur petit 14 Juillet : 
Dans une cage de fer, un lion et un taureau furent 
introduits. Le taureau n’eut pas plus tôt vu le lion 
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qiî*il se précipita sur lui. Cet aaimalj c’est du roi du 
désert que je parle, a’aime pas être bousculé. Î1 se 
comporta donc fort mal et finit par &e faire casser les 
reins. Pour le récompenser de sa belle contenance on 
a immédiatement immolé le vainqueur. 

Ce drame a été agrémenté d’épisodes variés. On a 
buô le lion. Un mammifère qui portait un chapeau et 
une redingote lui a même donné un oup do canne, au 
grand scandale d'une primate qui avait le cou orné de 
perles et qui voulait qu'on tuât le mammifère. 

Bref J à Roubaix^ on ne sait qui a été le plus dôgoû- 
tautj du taureau, du lion, du montreur, ou des specta- 
teurs. Beaucoup de nos lecteurs ont été écœurés. Ils 
m’ont exprimé leur écœurement. 

Et moij’étai'^ disposé à faire chorus, -.ii m’indigner 
solidement, à flétrir ces spectacles qui habituent le 
peuple à la vue du sang et le rendent cruel. Je voulais 
dire que les Rnnains n'auraient jamais accepté qu’on 
fit dévorer les chrétiens par les bêtes s'ils n’avaient 
pas été rendus féroces par l’habitude des combats de 
fauves et de gladiateurs. ^ 

J’allais m’écrier, comme les confrères « Où allons- 
nous?... 

Lorsque Je me suis aperçu que nous étions ar- 
rivés. 

J’ai lu le compte rendu de la conférence donnée 
dimanche par M. Paul Déroulède au théâtre du Château- 
d’Eau. Et J’ai constaté que cet homme terrible ne 
parle que de châtier, de punir, d’exterminer. 
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— Ah! ah! ah! ah! Si Dreyfus est innocent, nous 
châtierons ces misérables généraux. Yous entendez 
là-bas, gens de Rennes, ce que cela veut dire! Ah! 
ah! ah! ah! Maibuous châtierons aussi ces misérables 
journalistes. 

Oh! le vilain méchant ! Ces promesses de châtiment 
ne peuvent se concevoir que sous la forme de Fégor- 
gement. Car ce n’est point par le moyen desjuges que 
M, f auî Déroiilède veut nous frapper. La Cour de cas- 
sation que nous avons achetée nous sauverait. Ost 
par un massacre général que nous devons expier nos 
fautes, nos crimes, nos turpitudes. 

Cela est si vrai qu'un autre charmant barde trome 
*dans sa •cervelle les .paroles mêmes qui servirent 
en 1792 aux «lassacreurs des prisons pour expliquer 
leurs infamies : Nous ne voulons pas, en allant à la 
frontière, laisser des traîtres derrière nous. 

Il ne manquait' à l'excellent garçon que la tête de 
Mme de Lamballe coiffée et frisée, au bout d’une pique, 
pour être tout à fait dans la note. 

Alors, vdhs'comprenez, je n'ai plus eu la force de 
m’indigner contre les gens qui applaudissent à lapla- 
tissement d’un lion par un taureau, lorsque j’ai vu que 
les Patriotes, réunis autour de M. Déroulède, récla- 
maient des têtes de journalistes. 

Le lion attendra. Il faut penser aux chrétiens. 

PT^S. — L’honorable M. Quesnay de Beaurepaire 
était convoqué par le président du Conseil de guerre 
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de Rennes. II a cm que c'était une farce et il est resté 
citez lui. Ce magistrat est dans une période navrante. 
Quand on lui fait des farces, il croit que c'est vrai. 
Et quand c'est vrai, il croit que c’est une farce. 

Il finira par se former. Dans quelques annéeSy il 
saura parfaitement distinguer Karl d'un président de 
Conseil de guerre. Et alors, gare de dessous! 


PAUVRES PETITS! 


19 juillet. 

Le Conseil supérieur de Finstruction publique a 
suspendu pour un an et un jour un professeur d'his- 
toire du lycée de Reims, M. Syveton. 

Ce professeur avait fait parler récemment de lui 
comme organisateur de la Ligue de îa Patrie française, 
dont il était trésorier. 

Le but que se proposaient et qu’ont essayé de réa- 
liser les organisateurs de celte ligue étaiî, cofnme on 
'a pu le voir, de révéler au plus grand no*mbre possible 
de Français quelques vérités épouvantables qui sem- 
blent leur avoir échappé jusqu’ici. Celle-ci entre 
autres : 

La plupart des chefs du gouvernement actuel, dont 
plusieurs sont des étrangers notoires, ont formé un 
complot monstrueux, et, « non contents d’ensevelir la 
pensée française sous des mots et des idées d’AlIe- 
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magne, ils ont travaillé à livrer politiquement la France 
à l’Allemagne ». 

L’esprit épouvanté recule devant cette trame abo- 
minable, à l’aspect de ce pauvre pays qui a été vendu 
aux Teutons. Oui, monsieur, oui, madame, vendu aux 
Teutons! C’est comme j’ai l’honneur de vous le dire. 
Et sans la perspicacité de M. Coppée, de M. Lemaître, 
auxquels s’était jo'int M. Syvelon, il est infiniment 
probable qu’à la rentrée l’on aurait interdit dans les 
programmes universitaires renseignement dufrançais, 
pour y substituer renseignement de l’allemand. 

Une des étapes de cette germanisation du pays a été 
évidemment 1 affaire Dreyfus. Il s*est trouvé des scé- 
lérats pour contester k parfaite régularité de la con- 
damnation de*Dreyfus. Et ces scélérats qui avaient une 
galette énorme ont acheté presque tous les membres 
de rinstitiit, presque tous les professeurs de l’tjniver- 
sité, la majorité (Tu Sénat, celle de la Chambre, presque 
tous les rédacteurs des journaux, la Cour de cassation 
tout entière, etc., etc. Au commencement de juin, on 
avait déjà 3épensé quarante-sept millions. Depuis, on 
a peut-etre tloublé cette somme. On la triplera s’il le 
faut, afin d’avoir, en outre du Parlemetn français, le 
Sénat dirigeant do Russie, le Buudesrath d’Allemagne, 
le Sacré Collège et les membres de la conférence de 
La Haye. 

Telles étaient les révélations navrantes de la ligue 
dont M. Syveton était trésorier. 

Sur ces entrefaites, le ministre de l’inslruction 
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publique iepiia de retourner enseigner à Reims. En 
sa qualité de professeur d'histoire, M. Syveton ne pou- 
vait pas cacher à ses élèves ce que ses amis et lui 
avaient révélé aux Parisiens. C'est pourquoi les 
< gosses de Reims frémirent à leur tour devant les 
dangers qu'ils avaient courus. L’un d'eux rentra bou- 
leversé chez lui et raconta l’histoire à ses parents. Le 
père, qui n'aime pas qu’on fassé* peur aux enfants, 
parce qu’ils n'osent plus aller dans les chambres sans 
lumière le soir, se plaignit. Et voilà pourquoi 
M. Syveton a été suspendu. 

L’autre jour, les vieillards qui accusent et dénoncent 
à la porte du Prétoire céleste me donnaient la chair de 
poule. Que penserons-nous de ces enfants 4© France 
à qui on enseigne ainsi Thistoire de la période pen- 
dant laquelle ils ont eu le malheur de naître? Pauvres 
petits! 


POUR LA VÉRITÉ 


20 juillet. 

Avant-hier, appréciant une réunion du Château- 
d’Eau, j'ai attribué à M. Paul Déroulède une phrase 
qui a été prononcée par M. Lucien Millevoye : « Si 
nous sommes forcés d’aller à la frontière, nous ne 
laisserons pas derrière nous des Reinachs et des sous- 
Reinachs. » 
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M. Paul Déroulède m’a écrit pour protester contre 
cette erreur matérielle- ïl a mille fois raison. Et je 
restitue à M. Lucien Millevoye ce que j'avais indûment 
attribué à M. Paul Déroulède, texte et commentaires* 

Mon excuse est que nous sommes enclins à établir 
une confusion entre M. Paul Déroulède et M* Lucien 
Millevoye, Tous de»ux usent d’un même genre d’élo- 
quence. Tous deux défendent la même cause* Tous 
deux recourent aux mêmes arguments* Tous deux 
emploient une ardeur égale à la diffusion des mêmes 
idées. Ce sont les frères siamois de la République 
plébiscitaire. Et on comprend très bien, à les voir, 
•que Rome ait pensé à établir deux consuls investis 
des mêmes droits et précédés d'un nombre égal de 
licteurs. Cette comparaison n’a d'ailleurs rien que 
de très * honorable pour Tun et pour l’autre; car, 
s'ils peuvent se. tromper, s'ils se trompent parfois, 
comme presque tous les humains, tous deux, du 
moins, ont* la même bonne foi et le même désinté- 
ressement# . * 

L’analogie pourrait même être poursuivie plus loin. 
Ainsi M. Paul Déroulède avait dit : 

« Si Dreyfus est innocent, nous châtierons les géné- 
raux qui nous ont trompés, mais il faudra châtier aussi 
les journalistes qui ont déshonoré le drapeau, l'armée 
et la Patrie. » 

On ne s’explique pas très bien que l’honneur du 
drapeau, de l'armée et de la Patrie puisse être à la 
merci de vifs folliculaires que nous sommes* 
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Mais M. Miîlovoyo a exprimé une pensée analogue, 
précisée par des noms propres, lorsqu’il s’est écrié : 
« Si nous sommes forcés d'aller à la frontière, nous ne 
laisserons pas derrière nous des Reinachs et des sous- 
Reinaclis. » 

II appert du rapprocliement de ces deux textes que 
M, Paul Déroulôde entend châtier des journalistes qui 
ont déshonoré le drapeau, Tarmèe et la Patrie, et 
qu’en cas de coiiflagralion européenne hL Millevoye 
se consacrerait à une besogne analogue, en exigeant 
toutefois que les Yictimes fussent des Reinachs ou des 
sous -Reinaclis. 

Je crois maintenant avoir rendu à chacun ^ce qui lui-^ 
est dû : Suum oui que. 

Et je reste toutefois avec le regret d'avoir attribué à 
M. Paul Dérouîède ce qui appartenait à M. Lucien 
Millevoye. 

Si j’osais émettre un vœu timide après une ,si 
déplorable erreur, je souhaiterai^ que nous prissions 
l’habitude de nous menacer moins'les uns^les |utres. 
Nous y gagnerions tous. 

Il est juste de faire remarquer toutefois que parmi 
nous il y a des gens qui ne menacent jamais et qu’on 
menace toujours. Je crois que ceux-là fînirolî1i^pa^ 
avoir raison. Beali miies, quia possidebant terram. 
Bienheureux les doux, car ils posséderont la terre. 
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ttTOüFFEMENT 


22 juillpL 

— Oüi, monsieur, c’est rétouffcment. Le goiiver- 
nementj aux ordres du Syndicat, escamote Faflaire 
Dreyfus. 

— Et comment, cher monsieur? 

— Vous n'avez donc pas lu les {ournaux? Le naiins» 
îère a donné l’ordre au commissaire du gouvernement 
de viser uniquement dans ses réquisitions la question 
de sa\oir si Drojfus a livré à Télranger les documents 
énumérés dans le bordereau. Vous voyez bien qu’on 
étouffe! 

— Voulez-vous me permettre à mon tour de vous 
demander si 'VOUS avez lu Tenquêle faite par la Cour 
criminelle? 

— Jamais de la vie I Pour qui me prenez-vous? Est- 
ce que je ts iîes alTaires-là? 

— Et Farrêt de la Cour de cassation? 

— Pas davantage ! 

— C’est dommage! car tous auriez vu que l’arrêt 
cbarge le Conseil de guerre de Rennes de résoudre la 
question de savoir si Dreyfus a livré à l’étranger les 
documents énumérés dans le bordereau. Je ne vous 
surprendrai peut-être pas en vous révélant que le 
gouvernement est forcé par son métier de faire respec- 
ter les arrêts des Tribunaux. 
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— [Ame un rire amer,) C^est bien ce que je disais î 
On étouffe. 

— Non! on n'étouffe pas; car, pour résoudre cette 
question, le Conseil a le droit d’entendre tous les té- 
moins qui lui sembleront utiles. Et si le Conseil fai- 
blissait, la défense serait là pour citer quiconque vou- 
dra déposer. Il faut aux défensq,urs de la vérité la 
lumière, éblouissante, aveuglante. 

— Alors? 

— Alors, on pourra dire tout ce qu’on voudra. On 
pourra prouver que Dreyfus est le traître le plus 
odieux, la plus grande canaille des temps modernes. 
Seulement., , 

— Vous voyez bien ! il y a un seulement On étouffe ! 

— Seulement, s'il surgit des gens"'pour déclarer 

que Dreyfus trahissait au profit de la Russie, "ou de la 
Roumanie ; si d’autres viennent affirmer qu’il a assas- 
siné le courrier de Lyon ou volé leKohi-Noor, eh bien, 
on ouvrira une autre instruction et l’on fera un autre 
procès. - ^ ^ 

— C’est ça, pour lasser l C'est ce Waldeck qui nous 
joue ce tour. 

— Ce n’est pas Waldeck; c’est la loi et le bon sens. 
Mais \ous pourrez venir tous, vous autres, Peaux- 
Rouges de France, vous aurez Dreyfus au poteau du 
supplice, devant vous, pendant quinze jours. Vous 
pourrez essayer sur lui vos sagaies et vos tomahawks; 
pendant deux semaines, tous les jours excepté le di- 
manche, parce que le dimanche, vous le consacrerez 
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au Dieu de mansuétude et de charité que tous préten- 
dez adorer, que vous croyez peut-être même adorer. 
Puisque je vous tiens, voulez-vous répondre encore à 
une question? 

— Yolontiers. 

— Croyez-vous à Finnocence ou à la culpabilité de 
Dreyfus? 

— Monsieur, c’est une question que je ne veux 
même pas examiner. Je ne veux pas savoir si Dreyfus 
est coupable ou innocent. J’aime mon pays, monsieur, 
et je me borne à déclarer que ceux qui ont soulevé 
l’affaire Dreyfus sont des misérables! 


LA FËMME DU BOUCHER 


23 jmUet 

Avant-biêr, M. le général Gonse a répondu, dans le 
Matin^ à différent^ accusations lancées contre lui par 
le commandant Esteriiazy. Ce dernier avait affirmé que 
son manège *compliqué dans Faffaire Dreyfus avait été 
exécuté sur l’ordre des grands chefs, et que ces grands 
che|s s’étaient entremis pour obtenir ce résultat sin- 
gulier : Faire déclarer par un Conseil de guerre que 
lui, Esterbazy, n’était pas Fauteur d’un bordereau 
dont il a dù plus tard avouer la paternité. 

M. le général Gonse affirme, au contraire, que le 
général de Boisdeffre et lui ont été trompés, dupés et 
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l}e^iie^ par le colonel Henry et par le colonel du Paty 
de Clam. ÏL ont péclié par excès de confiance. S’ils 
avaient su, iis auraient tout empêché. 

Les meilleurs auteurs militaires affirment que si les 
chefs ïf ôtaient pas responsables de ce que font leurs 
inférieurs il n’y aurait pas d’armée, et que la respon- 
sabilité est la doublure même du commandement. Par 

» 

conséquent, au point de vue militaire, la coadance ne 
saurait être une excuse; mais au point de vue de 
Fhonneur, elle en est une. 

Je ne vois pas d'ailleurs, je Tavoue, le généra! de 
Boisdoffre ni le général Gonse dans ce rôle ignoble qui 
eût consisté, d’abord à conspirer laperte et le déshan-^ 
neur d’un officier parce qu’il était juif, et à Conspirer 
ensuite contre la vérité et la justice par vanité, par 
esprit de corps et pour qu’on ne pût pas accuser l’état- 
major de s’être trompé. 

J’admets donc, et j’ai toujours soutenu que les géné- 
raux ont été trompés par leurs auxiliaires auxquels ils 
s’en remettent presque toujours de|out. Çt c’est pré- 
cisément parce que ces auxiliaires ne se'sentaiefit pas 
responsables qu’ils ont accumulé les erreurs sur les 
fautes. N’employons pas le mot crimes, pour rester 
modéré jusqu’au bout. ^ 

Seulement, ce que je ne puis comprendre, c’est par 
quelle opération de l’esprit M. le général Gonse choi- 
sit lui-même les points sur lesquels il a été trompé. 
Puisqu’il a pu errer sur l’innocence du commandant 
Esterhazy, pourquoi n’aurait-ii pas erré sur la cuipa- 
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bibtô du capitaine Dreyfus'^ Puisque Henry Fa trompé 
grossièrement sans qu’ii le sût, commeui -^dit-il que 
Sandherr ne Fa pas trompé? 

Je crois que M. le général Gonse a dû faire preine 
dans sa retraite d une confiance aussi absolue que 
celle qu'il montrait dans sou activité» II a dû faire lire 
Fenquête de la Cour de cassation par son concierge ei 
le dossier secret par son brosseur» 

Ceux qui aiment rcellement Farmée — et on les 
reconnaît à ce signe qulls ne crient pas « Vive i'Ar- 
môeî sur Pair des « Lampions » — s’attristent et 
s’épouvantent quand ils voient ainsi de vieux guerrier^ 
s’entêter et se perdre avec une désespérante incons- 
cience. * 

Ces pauvret gens rappellent l’anecdote bien connue 
de la femme du boucher. 

La femme du boucher reproche à son mari d’avoir 
des insectes sur îa tête. L’autre se fâche. La femme 
s’entête, IHabat. Elle continue. Il la jette à l’eau. Elle 
s'obstine. Il la forqp à plonger. Et quand elle n’avail 
plus (fhe les deux mains au-dessus de la rivière, elle 
cognait encoFe Fun sur l’autre les deux ongles de ses 
pouces pour faire bisquer son mari. Elle fut noyée. 
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SySPENDÜS RÉVOQUÉS 


24 jtullet. 

Les journaux contiennent encore, presque quoti- 
diennement, des avis annonçant la suspension ou la 
révocation de maires qui ont refusé Taffîchage de 
Tarrêtde révision rendu par la Cour de cassation. Et 
parmi les noms des magistrats municipaux ainsi 
frappés, je retrouve souvent ceux de monarcîiistes 
notables que je connus jadis, lorsqu’on se donnait du 
mai — plus de mal qu'à présent peut-être • — pour ’ 
tacher de persuader au peuple de France qu’il ne 
trouvera de repos, de prospérité et de grandeur que 
sous Tabri des traditions séculaires, reines de son 
histoire. 

Alors, je me dis avec chagrin : Faut-M que ces 
hommes qui sont de braves gens,^ serviables, reli- 
gieux, incapables d’une vilenie, soient bernés, 
pés, dupés pour se faire gloire d’une résfstance à la 
fois antihumaine et antichrétienne I 
A quels sentiments obéit, en effet, le maire qui 
refuse d’afficher Farrêt de la Cour de cassation? * 
Croit-il réellement que les magistrats de la Cour 
suprême ont ordonné la révision du procès d’un 
homnie qu’ils savaient pertinemment coupable? qu’ils 
ont obéi à je ne sais quelle puissance occulte et mys- 
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tédeuse qui les obligeait à mentir à leur conscience? 
Croit“il que la Cour de cassation a été acketée? Dans 
ce cas, il est inutile de discuter. C’est un pauvre cer- 
veau qui se ferme à la lumière, à l’évidence. C’est un 
bomme qui a refusé de s’informer, qui n’a nen voulu 
lire, ou qui, incapable de penser par lui-même, avale 
comme de l’eau claire toutes les bourdes, tous les 
mensonges. 

Évidemment, ce n’est pas à cette catégorie d’inca- 
pables qu’appartiennent les maires récalcitrants. 

Ils sont trop intelligents pour ne pas admettre que 
les Conseils de guerre peuvent se tromper, et que par 
^ conséquent Dreyfus peut être innocent. Alors ils 
doivent être classés d^ns le groupe considérable des 
Français quPdisent : Innocent on coupable, le con- 
damné de File du Diable doit rester où il est. Je ne 
veux pas qu’on examine sa cause. Et puis. Je n’admets 
pas qu’il soit innocent. 

Eh bien? cette opinion n’est pas digne d'un homme 
civilisé, d’un chr4tien. Et se servir de la parcelle de 
pouvoir qu’on détient pour refuser à un malheureux 
un secours aussi minime que cet appel à la justice et 
à la pitié publique, sous la forme de Faffichage d’un 
arrêt de révision, c’est commettre une action mé- 
chante. 

La plupart de ces maires croient cependant à la 
Providence. Non pas à la Providence impersonnelle 
qui n’est que la manifestation de lois encore obscures 
auxquelles sont soumis les événements et les hommes, 

28 
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mais à la Providence personnelle, c'est-à-dire à Fac- 
tion d'un Être aussi souverainement bon que souve- 
rainement juste. 

Et ils no regardent pas autour d’eux pour voir que 
les ïiiecbants sont punis dès ici-basî Et ils n’ont pas 
peur d’être juges comme ils jugent, c’est-à-dire légè- 
rement, sans pitié et sans justice! 

L'altitude d’une forte portion do ce parti conserva- 
teur que j'ai tant aimé et que j’ai servi de toute mon 
âme, l’attitude de ce parti qui cède au socialisme le 
rôle que lui distribuait la Providence, restera la sur- 
prise et le chagrin de ma vie. 


CITATIONS ET SANCTIONS 


26 juillet. 

Plusieurs journalistes ont décidé que le gouverne- 
ment voulait étrangler le procès D^îeyfus à Rennes. 
Celte nouvelle s’est propagée avec une rapidité consi- 
dérable parmi les personii^^^**^ ^-tules et moutonnières. 

Il faut espérer que tout ce monde va être rassuré 
par la liste des témoins que fait citer le commissaire 
du gouvernement. Ces témoins sont au nombre de 
soixante-dix, et parmi eux figurent tous ceux dont les 
adversaires du capitaine Dreyfus demandaient la com- 
parution, tous excepté un, M. Lebrun-Renaud, 

M* le capitaine Lebrun-Renaud a été redemandé, 
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en effet, ces fours derniers par des gens qui persisioni 
à attacher de Fimporlance aux aveux que cei officier 
se largue d’avoir reçus. 

On a eu beau leur expliquer que ces prétendus 
aveux n’avaient pas d’existence juridique; ils veulent 
absolument que Dreyfus ait avoué. Celte io^entioïi 
qu’on a tant exploitée doit être détruite, elle aussi. Et 
j’espère bien que la défense citera le capitaine Lebrun- 
Renaud, pour le confronter avec le capitaine Dreyfus, 
et avec tous les machinateurs qui ont exploité la 
célèbre feuille du carnet. 

Un autre nom manque sur la liste : c’est celui de 
l’honorable M. Quesnay de Beaurepaire. L’ancien pré- 
sident de chambre s^est transporté à Rennes où il a 
été reçu par le président du Conseil de guerre, assisté 
d’un greffier. Ce greffier s’appelle Coupois. Le colonel 
n’ayant pas eu. l’air d’attacber une importance très 
grande aux commérages de l’honorable M. Quesnay 
de Beaurepaire, celui-ci s’est rabattu sur le malheu- 
reux greifiqr Cotipois que Paiis, dit-il, a fait venir 
de Ghâlons pour être Eminence grise auprès du Con- 
seil (I). 

Ce greffier et ce colonel ont finalement mis l’in- 
fortuné ex-magistrat dans rallernative de dénaturer 
son enquête indivisible ou de se retirer. Il n’a pas 
voulu dénaturer, et il s’en est allé. « Pour îa première 
fois, écrit-il, c’était Funitorme de l’officier qui me fai- 
sait douter de Favenir du pays. » 

Il semble que pour un militariste, c’est assez gentil* 
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Paiivi’e Conseil de guerre de Rennes, que de lances 
nous allons être* obligés de rompre en Pbonneur de 
ton indépendance contre les « Yhe l’armée! » qui 
t'accuseront de juger par ordre ! 

J’aimerais aussi voir la defense convoquer l’hono- 
rable M. Quesnay de Beaurepaire et le prier de vider 
son sac. , 

Du reste, les ennemis de la justice et de la vérité 
vont avoir du pain sur la planche et de quoi se distraire 
a\ec les décisions prises par le Conseil des ministres 
hier. M. le capitaine Guyot de Villeneuve est puni de 
soixante jours d'arrêts de rigueur, pour sa lettre à 
M. Syveton. M. le général de Pellieiix est exporté de 
Paris à Quimper, et M. le général de Négrier est relevé 
de ses fonctions dhn&pecteur d’armée. 

Cette fois-ci, MM. les boulangistes ne se plmudront 
pas. On leur fournit mieux qu’un commandant et 
mieux qu’un brigadier. Il est à espérer toutefois qu’ils 
n’auront pas plus de chances auprès du ^rand chef 
qu’auprès des petits. 


LE GÉNÉRAL DE NÉGRIER 


21 juillet. 

S’il fallait résumer en quelques mots Fopinion 
qu'expriment les journaux raisonnables sur la mesure 
xîgoureuse dont vient d’être frappé M. le général 
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de Négrier, je crois qu’on pourrait utiliser la formule 
suivante : 

Mesure irréprocliabie, mais douloureuse. 

Il est dur, en effet, de penser qu'un soldat aussi 
connu et aussi vigoureux, qui a prodigué sans compter 
sa vie au service du pays, qui est arrivé au sommet de 
la hiérarchie et (Jos honneurs, est venu butter contre 
un incident mesquin et a obligé le ministre de la guerre 
à sévir contre lui, sous peine de ne paraître sévere 
que contre les petits. Car enfin, vis-à-vis de îa disci- 
pline, les hauts grades ne confèrent pas des immu- 
nités, ils rendent, au contraire, plus étroites les obli- 
gations. 

La communication* que le général de Négrier ava 
chargé les chefs de corps de transmettre à leurs su- 
bordoiînés fourmille d’ailleurs d’erreurs. 

Il paraît inexact que les généraux membres du Con- 
seil supérieur de la guerre se soient concertés, et 
qu’ils aient décidé de tenter auprès du gouverne- 
ment, aq^ lendemain du procès de Rennes, une dé- 
marche collective pour lui demander de faire cesser 
les attaques que certains journaux dirigent contre 
Farmée. 

^11 est tout à fait inexact que le gouvernement tolère 
ces attaques. Le gouvernement fait ce qu’il peut, 
c’est-à-dire qu’il poursuit devant le jury les insulteurs 
de Farmée. Le jury les acquitte. Que peut faire le 
gouvernement? Une seule chose : demander aux 
Chambres de changer les lois sur la presse et de 

28 . 
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déférer aux Tribunaux correctionnels les insultes 
contre l’armée. 

Donc, SI le Conseil supérieur de la guerre a?ait eu 
une démarche à faire auprès du gouvernement, elle 
eût dû consister à prier les ministres de déposer à la 
Chambre un projet de loi. 

La communication du général de IJégrier se termi- 
nait par une note comminatoire ainsi conçue : « Si te 
gouvernement continue à tolérer ces attaques, les 
généraux agiront. » Cela a paru énorme, et cela ne 
signifie rien du tout. 

Comment pourraient agir les généraux? Poursui- 
vraient-ils les feuilles qui insultent? Et si le jury 
acquittait, comme il en a contracté Thabitucle? En 
dehors de cette poursuite, il n’y a cependant qu’une 
pétition aux Chambres ou une exécution militaire. La 
pétition aux Chambres ne pourrait passer que par le 
canal du ministère de la guerre et n’aboutirait qu’à 
des mesures disciplinaires contre ses signataires. 
Quant à l’exécution militaire, elle pré6uppos<^uû coup 
d’Etat, Or, un coup d’Étal, ça se fait avec un général; 
ça ne se fait pas avec un Comité. Le Comité, c’est du 
parlementarisme ; ce n’est pas du coup d’Etat. 

Donc si Ton serre les choses de près, on découvre 
que la communication du général de Négrier ne répon- 
dait à aucune réalité pratique. Pourquoi ce général ne 
s’est"il pas laissé pénétrer par un sentiment qui tend 
à se généraliser parmi les victimes de la presse : celui 
du parfait mépris? Pourquoi n’a-t-il pas compris 
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qu'une portion du journalisme français, tombée entre 
les mains d’égoutiers sans travail, est en train d’orga- 
niser un diplôme de calomnies et d'outrages dont les 
honnêtes gens ne pourront bientôt plus se passer. 


CO$ÂS DE ESPANA 


28 juillet. 

L'Espagne est un pays bien malheureux. 

Elle possède un général qui s’appelle "Weyler, et 
qui avant-hier, au Sénat, s’est livré à une charge à 
fond de train contre le ministre de la guerre. Il a dit 
que la situation ne pouvait pas continuer comme 
elle est, que si elle continuait, le peuple et les 
soldats feraient cause commune. Il a dit que le minis- 
tère avait une politique antinationale. Il n’a pas dit, il 
est vrai, que ce ministère était l'agent de l'étranger, 
parce que po»r l’Espagne, l’étranger c'est la France, le 
seul pays qui jouche à l'Espagne. Et le général mé- 
content ne fait pas à la France l'injure de croire qu’elle 
médite Tinvasion, même pacifique, de l’Espagne, et 
que Wl Loubet tient essentiellement à venir à la pro- 
chaine exposition de Madrid, à la tête de la cavalerie 
de la garde républicaine. 

Mais il a dit que la politique ministérielle favorisait 
le séparatisme. 

Avec un argument semblable, il y a cent ans, nous 
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avons, cliez nous, coupé la tête à un nombre respec» 
table (le Girondins. 

C’est le ministre de rintérieur espagnol qui a ré- 
pondu à ce général Weyler. Il lui a dit qu’il avait tort 
de faire le malin, que son rôle à Cuba ne lui donnait 
pas le droit de menacer. Et il a ajouté que Tarmée 
était faite pour servir la patrie, at non pour servir des 
ambitions privées, et que si quelqu'un, grand ou petit, 
essayait de sortir de la légalité, la loi serait inexorable 
pour lui. 

11 ne paraît pas ‘d’ailleurs, que les généraux espa- 
gnols soient décidés à faire cause commune avec leur 
collègue. Si le gouvernement ne l’écoute pas, ils n’a- 
giront pas. 

Ce n’est pas tout. La malheureuse Espagne est dé- 
chirée par des luttes religieuses. Elle cbntient des 
catholiques plus catholiques que 1^ Pape, qui ont fait 
cause commune avec les carlistes, et qui ont circon- 
venu l’archevêque de Séville, lequel, sans aller encore 
Jusqu’à ordonner des prières piibliques^pour la con- 
version de Notre Saint-Père, a déclaré^ qu’il ne voyait 
aucun inconvénient à ce que toutes les forces du catho- 
licisme espagnol fussent dirigées contre le libéralisme, 
c’est-à-dire contre le cabinet. 

Alors, le cardinal-archevêque de Tolède vient de 
publier une lettre pastorale où il dit que Falliauce des 
catholiques avec les adversaires du régime légal est 
tout à fait contraire aux instructions pontificales. 

L’archevêque de Séville persiste néanmoins dans 
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son idée; de sorte que ce n'est pas seulement le 
généralat espagnol qui est divisé, c'est encore l'épis- 
copat. 

L'Espagne est un pays bien malheureux,. Pensez- 
vous à ce qui lui arriverait si elle avait une affaire 
Dreyfus? Elle s’unirait peut-être pour faire justice. 
Elle est chevaleresque. 


DEMANDEZ L’ENQUÊTE 


30 juillet 

L'honorable M. Quesriay de Beaurepaire a fait pa- 
raître hier son enquête, et j’ai constaté avec plaisir 
qu'en un înois Karl avait trouvé le moyen de faire un 
grand nombre de petits. 

L'honorable M. Quesnay de Beaurepaire a réuni 
trente et un fémoins. dont il soustrait les noms à notre 
admiration. Jlevani» ce monument d’infatuation, de 
naïveté et de férocité, on est partagé entre plusieurs 
sentiments. Le premier, le plus instinctif, est celui de 
la gaieté. Il est, en effet, très difficile de tenir son sé- 
rieux^devant ce roman chez la portière, devant cette 
invasion de déposants, dont la plupart sont d'une 
inconscience réellement réjouissante. 

Puis on réfléchit. On se dit que le chef de ce singu- 
lier groupe a été procureur général; qu'il a eu, par 
conséquent, entre les mains la vie et l’honneur des 
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ciloyens; qu'il a rendu des jugements plus tard, et 
qu’il défait asseoir ses confictions sur des preuves 
analogues à celles qu’il apporte. Pauvres justi- 
eiables î 

On réfléchit encore : et Ton se dit que c’est avec des 
moyens identiques qu’il a obtenu la condamnation do 
Boulanger. Et, ô stupeur! on 4écou\re derrière lui 
tous les boulangistes, qui l’applaudissent, qui trouvent 
charmants les procédés avec lesquels il a condamné 
leur chef. Et alors on ^oïi dans tonte son horreur, dans 
toute sa bassesse, l’ignommie des partis, et l’on se 
jure de n’appartenir désormais à aucun d’eux, de ne 
plus servir que vous, déesses voilées dont le lriompl|e 
est proche, Justice! Vérité î * 

Quoi encore? On pense que le president du Conseil 
de guerre de Rennes ^ient de donner une preuve ras- 
surante do perspicacité et d’honnêteté professionnelles 
en éconduisant l’enquêteur avec son enquête. 

Et enfin, on cherche si dans nos Codes qui four- 
millent d’instruments de tortu^c^ dans ce formidable 
arsenal des armes que l’État a forgées contre l’indi- 
vidu, il n’y a pas un tout petit outil qui permette au 
citoyen attaqué de cette façon, traîné sur celte claie, 
de se défendre et de se venger. ^ 

En Angleterre — il faut bien nous le dire, — pays 
plein d’hommes, une plaisanterie semblable à celle 
que l’honorable M, Quesnay de Beaurepaire vient de 
se permettre coûterait à son auteur uue bonne cin- 
quantaine de mille livres sterling. Et c’est parce que 
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FAngleterre sait empêcher ses eaîanb de se dévorer 
les uns les autres, qu’elle est forte, qu’elle est irrésis- 
tible. 

Y aura-t-il chez nous des Juges pour appliquer à 
M. Quesïiay de Beaurepaire les sanctions légitimes et 
le châtiment que mérite tout citoyen qui en accuse 
légèrement et faussement un autre? 

J’espère qu’on creusera cette question, lorsque le 
procès de Rennes sera terminé. 


LA PANIQUE DE LA BOUBSE 


3i Juillet. 

La plupart de mes confrères se sont improvisés ces 
Jours-ci hommes de Bourse et de finance, afin de 
donner au public anxieux l’explication raisonnée d’une 
petite paniqtfe dont la Rente française a été victime 
jeudi dernier, ^ r. 

Le système est connu. Il consiste a déclarer que 
les intérêts s'émeuvent et s’affolent à la suite des 
actes qu’on a blâmés soi-même. Il est malheureuse- 
ment jnfidèle, le système, car on pourrait citer plus 
d’un parti français dont les défaites ont été saluées à 
la Bourse par des hausses extraordinaires, et J’ai eu 
des amis qui, toutes les fois qu’on les battait politique- 
ment, réalisaient un gain notable. Ils combattaient la Ré- 
publique, et ils étaient acheteurs d’une rente qui haus- 
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sait chaque fois que la République triomphait contre 
eux. 

L’explication qu’ils donnaient de ce phénomène un 
peu humiliant était d’une simplicité enfantine. Ils 
disaient : Ce sont ces canailles de juifs qui font monter 
la Rente. 

Aujourd’hui, grâce aux efforts des antisémites, il est 
connu, admis et démontré sans discussion possible que 
les juifs sont les maîtres absolus du marché financier. 
Nul ne le conteste, et j’ai entendu des centaines de 
fois bourdonner autour de moi cette phrase curieuse : 
Oui, je déleste les juifs; je suis pour qu’on les chasse 
et qu’on les brûle, mais je ne mets jamais de fonds* que 
dans les affaires qu’ils dirigent : ils sont si^malins, en 
fait de capitaux, tandis que nous autre?, vous compre- 
nez!... » • 

Je ne suis pas assez contrariant çour nier la souve- 
raineté du juif sur la Bourse, base de toute la doctrine 
antisémite. Rien n’arrive à la Bourse sans la volonté 
des juifs. Comme, d’autre part, Ja panique de jeudi 
dernier a eu pour cause, nous alfirme-t-on, la mise à 
pied du général de Négrier et la nouvelle fausse de la 
démission des généraux Jamont et Hervé, il est im- 
possible de ne pas conclure au patriotisme et même 
au nationalisme des juifs qui saluent ce^ départ et cette 
fausse nouvelle par une baisse à la Bourse dont ils 
sont les maîtres. 

Yoilà donc l’explication de l’incident. Les juifs sont 
furieux qu’on les prive du général de Négrier. Les 
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Juifs sont atterrés de l'énergie de Galliffet, et ils 
cassent les reins à la Rente française, au cri de « Yive 
Farmée! » 

... Hein?... qu’est-ce que vous dites?... Ce ne sont pas 
les juifs? Mais alors, on nous a trompés! Les Juifs ne 
sont pas les maîtres de la Bourse. Les juifb ne sont 
plus les rois de l’argent, les empereurs de la spécula- 
tion. Il y a des catholiques qui ont de la galette. Il y a 
des réactionnaires qui ne sont pas réduits à la plus 
profonde misère, et qui n^ont pas été forcés de vendre 
leur montre pour verser à la souscription Henry? C’est 
bien invraisemblable. 


M. LE UEUTENANT-COLONEL DU PATY DE CLAM 

août. 

Si M. le Meutenant-colonel du Paty de Clam a béné- 
ficié d'une ordonnance de non-lieu, c'est très certaine- 
ment §arce que Tofficier de police judiciaire chargé 
d’instruire contre lui n’aura pas trouvé dans ses actes 
des éléments de culpabilité. 

Cependant M. le commandant Cuignet et M. le géné- 
rai Rogel ont dépassé de beaucoup, dans les accusa- 
tions qu'ils ont formulées contre le lieutenant-colonel, 
les audaces qui valurent à Émile Zola les sévérités de 
la j'ustiee. M. le commandant Cuignet notamment, le 
29 avril dernier, a renouvelé contre lui des accusa- 
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lions terribles^ déclarant qu^ii était prêt à les justifier 
par des preuves matérielles. De sorte quej en cette 
triste histoire, les hommes qui ont été les plus durs 
pour les officiers compromis sont précisément des 
officiers. 

De son côté, le lieutenant-colonel du Paty de Clam 
a dû faire valoir devant le magistrat militaire qui l’in- 
terrogeait les considérations qu’il a invoquées devant 
la Cour de cassation, toutes Chambres réunies. Il a 
dit pour sa défense qu’il n’avait fait qu’exécuter les 
ordres de ses chefs. Il a ajouté qu’il regrettait que 
M. le général Gonse eût été mai servi par sa mémoire. 

La situation était donc celle-ci : M. le lieutenant-^ 
colonel du Paty de Clam s’est entremis pour conserver 
à Farmée française M. le commandant Eslerhazy. Il 
s’est livré à cet effet à des démarches qui n’ont que des 
rapports très lointains avec le bien du service et Fexé- 
cofion des règlements militaires, comme on dit dans 
Farmée. Ces démarches ont paru extraordinaires à 
tout le monde, et éminemment répréhensibles à M* le 
général Roget et à M. le commandant Cuignet. 

Le lieutenant-colonel du Paty de Clam "ne les a paS 
niées, ces démarches, mais il a déclaré qu’elles lui 
étaient dictées par ses chefs et que sa responsabilité 
était couverte par la leur. D’autre part, M. le général 
Gonse, parlant au nom des chefs, a prétendu qu’il 
n’avait donné aucun ordre. 

On ne peut pas dire que cette situation est extraor^» 
dinairemeni limpide et simple. 
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Les gens prudents qui appartiennent à Féiat mili- 
taire ont Fhabitude, dans les circonstances qu'a tra- 
yersées M. du Paty de Clam, de réclamer de leurs 
chefs des ordres écrits, et de ne marcher qu'avec le 
papier qui reste- Cette exigence nuit parfois à leur 
avancement, parce qu'ils passent alors pour pointil- 
leux, mais elle leqr épargne les inconvénients désa 
gréables que vient de subir M. le lieutenant -colonei du 
Paty de Clam. C’est d’ailleurs une tradition militaire, 
dont il est facile de retrouver la trace dans les innom- 
brables souvenirs qui ont paru, ces dernières années, 
sur Fépopée impériale. 


LE CŒUR ET LA RAISON 


2 août 

» A mesuré qu^approcbe Finévitable échéance, ceux 
dont elle d^oit déjower les calculs et tromper Finvrai- 
semblâble férocité redoublent d’ardeur, semble-t-il, 
et chargent les soupapes de leurs machines* Ce n’est 
pas qtfils apportent le moindre fait, le plus petit 
docïynent. 

Depuis plus d^un an, depuis que le faux et le suicide 
d’Henry ont rendu l’innocence de Dreyfus probable 
et la révision de son procès nécessaire, pas un fait n^a 
été allégué contre lui, pas un document n’a été pro- 
duit, Et tandis que nous arrivions les mains pleines 
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de preuves, tandis que, presque qiîoüdieiîiiement, 
nous versions aux débats des pièces irréfutables, on 
nous répondait par des outrages, Faffirmation obstinée 
de faits démontres faux, ou Targument des cinq minis- 
tres, des sept officiers, des vingt-sept témoins, ou des 
jérémiades sans conviction sur les dangers que fait 
courir l’Affaire à l’armée et au pays, comme si le plus 
grand danger que puissent courir une armée et un 
pays n est pas d’effacer Teffort et la trace de trente ou' 
quarante générations en acceptant sans protester la 
condamnation d’un innocent, et en refusant de discu- 
ter une erreur judiciaire possible ! 

Donc aujourd’hui la presse des bourreaux accomplit^ 
son dernier effort et pousse, en pleine paix, Quelques- 
uns de ces cris de haine qui précédèrent dans nos 
révolutions les crimes collectifs. A ces iclameurs 
répondent précisément les plaintes de la victime, que 
nous avons fait connaître hier. 

Ohl je sais! Dans ce débat, il ne s'agit qûe de vérité. 
Il ne s’agit pas de pitié. On ne doit. parler iqu'à la rai- 
son. Il est interdit de parler au cœur... Et d’ailleurs 
leur cœur est sourd. Une portion de la douce France 
d’autrefois est devenue plus féroce que les païens de 
jadis. El dans ce pays où la Vierge est reine, on se 

(Tl 

montre, comme une curiosité, comme une exception, 
le catholique miséricordieux, celui qui a signé un 
appel à la Justice, et qui est désavoué par ses frères. 

Cependant, Je le confesse, je n’ai pu lire sans frémir 
cette lettre si humble du condamné qui demande à 
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M. le goîiveriieur quelle faute il a commise pour qu’on 
le mette aux fers, pendant la nuit, et comment il 
pourrait faire pour éviter une aussi eflroyable puni- 
tion ! Lui, qui a respecté jusque dans leurs minuties 
effroyables toutes les consignes qu’on lui fit connaître, 
lui, qui pendant quatre ans et demi, n’a jamais essuyé 
d’adresser la paroi® à un de ses gardiens, parce que 
c’était défendu. 

Ces histoires-là nous semblent toutes simples 
parce qu’elles sont sur nous. Mais quand on les verra 
dans le recul du passé, elle paraîtront épouvantables, 
et nos descendants en rougiront pour eux et pour nous. 

• N’ên doutez pas, il y aura une postérité pour juger les 
fous d’aufourd^hui. 

Et cette postérité n’arrive-t-elle donc pas déjà pour 
queiques*-uns de ceux qui furent sans pitié? Ainsi, 
connaissez-vous un drame plus sinistre que cette 
vision de Félix Faure recevant de temps en temps, à 
l’Élysée, l’a’ppel désespéré que Dreyfus lui lançait de 
File du Diîiblç, mettant le papier dans sa poche, et 
allant se prêter, avec son grand cordon rouge ou son 
collier de la Toison d’or, aux ébahissements des 
badauds? 

Qgand on réfléchit à cette indifférence, à cette 
inconsciente cruauté, on se demande si la noire voya- 
geuse qui vint, un soir, sans être attendue et sans se 
faire annoncer, au palais de FÉlysée et endormit pour 
toujours le fastueux et impitoyable bourgeois n’était 
pas envoyée par un Dieu vengeur. 
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LES HOMMES DÉSINTÉRESSÉS 


3 août. 

Un des phénomènes les plus alarmants de la cam- 
pagne qui \a se terminer probablement avec le mois 
d’août, mais qui laissera des déchirures profondes et 
des germes de division, est la disparition chez une 
notable partie du public français de l’esprit de désin- 
téressement qui semblait inhérent à notre tempéra- 
ment national. 

En effet, Fhistoire de ce pays prouve qu^entre ce 
qu'il considère comme juste et son intérêt le Français 
n’avait pas coutume d'hésiter. Il s'est fait le défenseur 
des causes perdues et dangereuses.pour lui. Il s’est 
aliéné des amitiés précieuses en défendant des oppri- 
més. Il a même gâché son avenir national en se dres- 
sant comme le protagoniste du principe d^s, nationa- 
lités, qui. s'est retourné contre lui et lui a ravi la 
suprématie européenne. 

Donc, quand on voulait indiquer un homme désin- 
téressé jusqu'à l’imprudence, on pouvait dire dejui : 
C'est un Français. 

Mais voilà que dans l'affaire Dreyfus les adversaires 
de la révision ont accusé ses partisans de n'avoir 
marché que pour de l'argent. Les journaux qui com- 
promettent l’état-major ont raconté Thistoire d’un 
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Syndicat dont il a été impossible de tronyer la trace, 
mais qui, d’après eux, aurait payé à guieket ouYert les 
journalistes assez ignobles pour avoir pensé que du 
moment qu’Henry nourrissait avec des faux le dossier 
du condamné, c’est que ce dossier n^était pas suffi- 
samment garni de pièces probantes. 

Et on m’a assuré que les principaux révisionnistes 
reçoivent souvent des lettres où on leur écrit : « Sale 
youpin, faut-il que tu aies touché de l’argent pour 
écrire ce que tu écris! » Pour quelques-uns d’entre 
eux, m’a-t on dit, on a corsé la légende en racontant 
qu’ils ont des maîtresses juives qui les obligent à dé- 
• fendre Dreyfus sous peine d’être privés de dessert. Mais 
le fond de la (ÿierelleqù’on leur fait, c’est la vénalité. 

Il y a donc une quantité appréciable de citoyens 
français ‘qui s’imaginent que les dreyfusards ne par- 
lent de justice de vérité que parce qu’ils ont le 
porte-monnaie rempli. 

Or tous* les philosophes depuis Platon enseignent 
et tous les,esprits «cultivés admettent aujourd’hui qu’on 
puise toujours dans son propre caractère les accusations 
qu’on dirige contre autrui; qu’un homme défiant, par 
exemple, n’est pas un homme sûr ; qu’un homme qui 
regarde derrière la porte avant de vous parler a l’habi- 
tude d’écouter aux portes; qu’un chaste ne soupçonne 
pas les autres d’être débauchés. Il résulte logiquement 
de celte remarque toujours justifiée que les gens qui 
ne comprennent pas qu’on soit désintéressé sont for- 
cément entachés de vénalité. 
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Et il faudrait donc admettre que ia portion du publie 
français qui accuse les dreyfusards d'être achetés 
n’obéit elle-même dans ses couYictions qu’à la faim 
exécrable de For. 

Peut-être cette impression serait-elle trop sévère, 
parce qu’elle ne tiendrait pas compte de ia nature 
moutonnière de certains humains qm répètent le mal, 
comme ils répéteraient le bien, sans vérifier. Mais 
pour les meneurs et les inventeurs elle doit être con- 
sidérée comme rigoureusement et philosophiquement 
exacte. 

Il est juste aussi de faire remarquer que la somme 
de désintéressement et d’abnégation reste, au fond, la 
même. Car le dreyfusisme, puisque cela s’appelle 
ainsi, est précisément une opinion d’abnégation et de 
sacrifice. La plupart de ceux qui la professent ont 
immolé, qui son avenir, qui ses intérêts matériels, 
qui ses intérêts moraux en brisant des habitudes et 
des relations aimées. 

On a beaucoup sacrifié de notre côté.^Si tout le 
monde nous rendait justice, nos sacrifices devien- 
draient des spéculations. Il vaut mieux que tout ie 
monde ne nous rende pas justice. 
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LE GÉNÉRAL OU LE CAPITAINE 


i août. 

Le 5 novembre 1894, Vlniramtgeant^ après avoir 
relevé sept chefs d’accusation contre le générai Mer- 
cier, disait : a En voilà beaucoup plus que la Conven- 
tion n’en aurait demandé pour faire fusiller le Ramoilot 
de la guerre. Eh bien! cette série de méfaits glissera 
sans y laisser la moindre trace sur les broderies de 
Funiforme de ce général en carton peint. Casitnir- 
Perier n’est pas respo’nsabîe d’avoir fait entrer dans 
un cabinet ministériel une moule comme ce Mer- 
cier. » • 

La Libre Parole faisait sa partie dans ce concert 
d’amabilités et disait : « Le vrai coquin, ce n’est pas 
Dreyfus; b’est ce ministre politicien familiarisé avec 
toutes les J)assesséis. » 

Depuis, il s’est produit un léger changement dans 
Fattîtude respective de ces journaux et de M, le 
général Mercier. Le général est devenu antisémite et 
ceg journaux sont devenus ses moniteurs. L’un d’eux 
lui prête le langage suivant ; 

« Dreyfus sera sûrement condamné de nouveau; car 
dans cette affaire il y a sûrement un coupable. Et ce 
coupable, c’est lui ou c’est moi. Comme ce n’est pas moi, 
c’est Dreyfus. A huis clos ou publiquement, je parierai 

30 . 
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et je dirai tout. Dreyfus est un traître : je le prou- 
verai. » 

C'esi toujours une grande stupéfaction, une grande 
déception et même une grande aifliction pour les gens 
de bonne foi lorsqu’ils constatent qu’un général de 
division raisonne plus mal qu’un tambour. Tel serait 
le cas de M. le général Mercier si h déclaration que 
lui prêle V LUramigeant était exacte. 

I! n’est pas démontré, il n’est pas probable, il est 
même très douteux que l’acquittement de Dreyfus 
veuille dire que le général Mercier a trahi son pays 
en livrant à l’étranger les pièces énumérées dans le 
bordereau. On ne prétend pas que M. le général Me*r- ^ 
cier soit un traître; et si Dreyfus estacqiütté, îl ne sera 
pas nécessaire de substituer l’ancien ministre au con- 
damné sur le banc d’infamie. 

La culpabilité du général et celle du capitaine ne 
sont pas interchangeables. On ne reproche pas au 
général et au capitaine les mêmes faits. 

On va examiner la question de savoir si le capitaine 
est ou n’est pas un traître. Quant au général, ce 'qu’on 
lui reproche, c’est d’avoir employé pour faire con- 
damner le capitaine des moyens illégaux, déloyaux, 
criminels, c’est-à-dire la communication au Conseil 

r 

de guerre de pièces secrètes et fausses qui ne s’appli- 
quaient pas à Dreyfus, et que ni Dreyfus ni son défen- 
seur n’ont connues. 

Ceci est un crime indépendant de l’issue du procès 
de Rennes. Et si Dreyfus était reconnu coupable et 
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recondamnè, le général Mercier serait tout de même 
coupable lui aussi. Donc, la formule lui ou moi ^ 
est trop avantageuse pour M. le générai Mercier, Elle 
doit être restituée ainsi : Que Dreyfus soit coupable 
ou non, moi, je le suis certainement 
Je crois que la presse était moins dangereuse pour 
le pauvre général quand elle Tinjuriait qu'elle ne Test 
quand elle le caresse. Elle finira certainement par le 
perdre. Et ce sera un grand regret pour les gens qui, 
comme moi, voudraient que les choses s'arrangeassent 
avec le moins de dégâts possible. 


L*E VOYAGE DE M. DELCASSÉ 


H août. 

Depuis que M. le général Mercier a trouvé ce rai- 
sonnement remarquable et péremptoire : « Lui ou 
moi ^et cimme n’est pas moi, c’est lui », l'agitation, 
la terreur,, l'affolement régnent, paraît-il, dans les 
bandes dreyfusardes; du moins les organes nationa- 
listes nous l’assurent. Et cette agitation, cette terreur, 
cel^ affolement ont reflué jusqu'au sein du ministère 
qui est, comme on sait, dévoué auxdites bandes. En 
particulier, M. Delcassé aurait donné les signes d'un 
émoi extraordinaire. 

Yainement on avait dépêché au général des émis- 
saires nombreux, chargés de murmurer à son oreille 
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ces paroles des Dragons de Villars^ pièce militaire : 
« Ne parie pas, Mercier, je fea supplie ! » Le guer- 
rier inflexible leur avait répondu comme dans Carmen^ 
pièce également militaire: « Je parlerai. » Et ii avait 
ajouté : « II y a asssez longtemps que ça dure; je vais 
tout dire. Gare là-dessous ! » 

C’est ainsi qu'autrefois le brave Billot disait : «. Qu’ils 
viennent! Je les attends, et je les écraserai d’un coup 
de massue. » 

C’est ainsi que l’énergique Cavaignac,.. Mais à quoi 
bon énumérer tous ces héros puisqu’ils profèrent le 
même refrain? 

Donc, dès qu’on a su que le général Mercier allait 
tout dire, au sein du cabinet atterré, le ministre plus 
spécialement chargé de nos relations extérieures s’est 
écrié ; 

— Sapristi! Et la Russie? On avait promis à la 
Russie de ne rien dire, et ce diable de Mercier va tout 
dire 1 

Jeter quelques faux cols dans sa vaiise,^e,jeter soi- 
même dans le train de midi cinquante, pe fut pour 
Deleassé, homme aux décisions promptes, l’affaire 
d’un instant. Et voilà pourquoi le ministre est à Pôters- 
bourg. Il va dire au Tsar : ^ 

— Que Yotre Majesté ne prenne pas ombrage des 
paroles que le général Mercier va proférer, et qrElle 
nous conserve Sa précieuse bienveillance! 

Telle est la mission de M. Deleassé. 

Les personnes qui nous apportent celte révélation 
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ont cependant oublié une formule traditionnelle dans 
la presse patriotique ; ils n’ont pas dit : Encore une 
humiliation pour notre pays! 

L’omission sera réparée, soyez tranquilles, un de 
ces jours ; car la presse patriotique a celte spécialité 
d’exploiter les camouflets que reçoit la France dans le 
concert européen# Le camouflet est généralement 
absent, car l’étranger est beaucoup plus poli pour nous 
que nous ne le sommes nous-mêmes. Il faut bien que 
la presse patriotique, alors, invente le camouflet. Et 
ce petit commerce continue, comme dirait M. Dupuy, 
grâce à l’ignorance et à l’irresponsabilité de quelques 
• plumitifs^, et grâce à i’inlassable crédulité des foules. 


TRISTES ARGUMENTS 


• b août. 

Le ^minisUe de!* la guerre envoie aux officiers qui 
doivent témoigner dans le procès de Rennes une réédi- 
tion des instructions qu'adressa un de ses prédéces- 
seurs, M. de Freycinet, aux officiers qui déposèrent 
demnt la Cour de cassation. 

Immédiatement, quelques journaux répandent dans 
le public ce bruit : M. le général de Galiiffet opprime 
les consciences des officiers et veut que le procès de 
Rennes soit étranglé, étouffé; que Dreyfus soit acquitté 
par ordre 1 
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Fignrons-noiîS que le ministre delà guerre ait donné 
des instructifs différentes de celles de M. de Freyci- 
net, et quil ait dit, par exemple : u Vous pouvez, au 
cours de votre déposition, faire connaître les noms des 
personnes dont la mise en cause pourrait entraîner 
des complications diplomatiques ou nuire au bon fonc- 
tionnement de notre service des renseignements. » 

Qu'auraient dit les feuilles plaignantes? Simple- 
ment que le ministre risquait la guerre pour sauver 
son cher Dreyfus. 

Il y a là un curieux exemple des dislocations aux- 
quelles la mauvaise foi condamne les esprits. Et cet 
exemple, il faut le signaler au publie, sans se laisser* 
fatiguer par Tindifférencô des uns ou la complicité des 
autres. 

C’est comme l’argument de la guerre. Il a passé par 
trois phases successives. 

Première phase : On accusait les dreyfusards d’ex- 
poser leur pays à la guerre; et l’on ajoutait, en bais- 
sant la voix, que pour reviser le procès Dreyfus, il 
fallait tirer d’un dossier ultra-secret upe lettre de 
l’empereur d’Allemagne. « Oui, monsieur 1 De l’empe- 
reur d’Allemagne, qui viendra immanquablement la 
chercher avec trois millions de casques à pointe, m 

« Ahî les misérables! disait-on. Exposer le pays à 
la guerre! » Et quelques assassins en disponibilité 
continuaient : « Soyez tranquilles. Avant de courir aux 
frontières, nous exterminerons tous les intellectuels! » 

Deuxième phase : La lettre de Femperenr d’Alle- 
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magïie est f3vaporée. « Il n'y a pas en Europe un peuple 
assez stupide et assez féroce pour Yoiiloir se mêler de 
nos affaires intérieures. Vous n’avez pas à redouter de 
complications, messieurs^ vous pouvez parler, m 
T roisième phase : Réapparition de la guerre, mais 
présentée comme un sport désirable. Parlez, géné- 
ral, dites tout, ne craignez rien. S’il y a la guerre, eh 
bien ! s’il y a la guerre on la fera ! Vous n’avez pas 
peur de la guerre. Nous n’avons pas peur de la guerre. 
Personne n'a peur de la guerre! » 

Et tout cela parce que sept officiers, égarés par des 
potins de concierge, ont attribué Jadis a Dreyfus un 
^ bout de papier écrit par Esterhazy, et parce que sept 
autres officiers, par aniour de la symétrie, ont déclaré 
qu’Esterhazy Vavait pas écrit un bordereau dont il a 
avoué être le père, et parce qu’il faut, en somme, 
faire déclarer par sept troisièmes officiers que le bor- 
dereau n’a pas été écrit à la fois par Dreyfus et par 
Esterhazy et que, puisque Esterhazy Ta écrit, Dreyfus 
ne l’a pas écrit. « 

G simplicité î 
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7 août 

Dans quelques heures vont commencer les débats 
émouvants du procès renvoyé par la Cour de cassation 
«devant le Conseil de guerre de Rennes, chargé par elle 
de répondre à^cette question : Dreyfus est-il coupable 
d'avoir livré les documents énumérés dans le borde- 
reau? 

Le jour où le faux Henry fut découvert, le jour où il 
fut démontré à tous les hommes de bonne foi que le 
dossier du malheureux Dreyfus avait été livré aux 
faussaires, «qui fabriquaient comme ils voulaient les 
preuves d'ui^e culpabilité qu'ils étaient incapables de 
démontrer, la révision du procès du condamné de Tlle 
du Diable devînt une œuvre de loyauté et d'honnêteté 
à laquelle le Figaro concourut sans restriction et sans 
défaillance. 

Le jour où l’un des juges du procès de 1894, cédant 
au cri de sa conscience, fit connaître qu’au mépris de 
toutes les règles et de toutes les lois en honneur chez 
les nations civilisées, M. le générai Mercier avait fait 
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transmettre an Conseîi de guerre des pièces secrètes 
qui ne s’appliquaient même pas à Faccusé, et que sur 
ces pièces s’était formée la conviction des juges, ce 
n’était même plus la révision qui devenait nécessaire^ 
c’était Fannulation qui s’imposait. 

Mais la France en ce moment devint, on peut le 
dire, la victime de la plus odieuse tentative d’escamo» 
tago et d’escroquerie politiques dont il soit fait men- 
tion dans riîisloire. 

Un certain nombre d’hommes, opérant par la voie de 
la presse ou de la tribune, réussirent à l’égarer, à voi- 
ler à ses propres yeux les traditions de générosité et 
d’équite qui furent l’honneur de son histoire, et à lui 
persuader, au moins à persuader aux^ Français les 
moins habitués à réfléchir, que l’honneur de l’armée 
était attaché au respect de l’iniquité. 

Et alors commença une campagn,e dont rougiront 
dans quelques mois ceux qui la menèrent, une campa- 
gne abominable et déshonorante qui avait pour but 
d’opposer la patrie à la justice. 

La vérité a triomphé de tous les oljstacles, des 
mensonges, des brutalités, de la lâcheté qui rendait 
certains gouvernants tributaires de la presse nationa- 
liste. • 

Il a fallu confier à la Chambre criminelle de la Cour 
de cassation, désignée par la loi, la procédure de révi- 
sion. Immédiatement, la suspicion s’est étendue sur 
cette Chambre- Des gens qui avaient fait leur pointage, 
et qui croyaient savoir que sa majorité révisionniste 
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serait noyée dans la majorité antirevisionniste de 
tontes les Ctianibres réunies, demandèrent son dessai- 
sissement* 

Le Parlement le prononça. Mais on vit ce spectacle 
unique : la Cour suprême convertie tout entière à la 
révision dès qu'elle connut le mystère d’iniquité. Etre 
fut à l’unanimité qçe la révision fut votée par la Cour 
de cassation. 

Les défenseurs de Dreyfus auraient pu réclamer 
Fannulation. Ils auraient pu réclamer la révision sans 
renvoi. Ils auraient probablement obtenu et Fannula- 
tîon et la révision sans renvoi. Iis ont préféré ramener 
. leur client devant ses pairs. Ils ont voulu que Ferreur 
commise*par des repré'sentants de l’armée fût réparée 
par des représentants de Farmée, et ils ont bien fait. 

Le joiîr où la révision lut votée, ce journal-ci pou- 
vait considérer ^on œuvre comme terminée. Il avait 
demandé la lumière ; on lui accordait la lumière et la 
révision étâit votée. Il avait le droit de regarder Fac- 
quittemen^ ou la c econdamnation de Dreyfus comme 
choses secondaires et contingentes. 

Il a continué sa campagne parce qu’il lui restait en- 
core un devoir à remplir : celui d’initier le grand pu- 
blic; français et européen aux découvertes et aux 
documents qui avaient déterminé Farrêt de la Cour de 
cassation. 

Il a publié Fenquête, au grand scandale des fils des 
ténèbres, qui n’ailleurs ne Font pas lue pour deux rai- 
sons : d’abord parce que leur cerveau ne peut donner 
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la somme d’attention qu’elle exigeait, et ensuite parce 
qu’ils ayaîent peur qu’elle ne dérangeât des opinions 
arrêtées d’aTance en dehors de tout raisonnement. 

L’enquête a prouvé cette vérité reconnue par la plu- 
part des savants : que l’homme est réfractaire à toute 
modification, et qu’entre le civilisé et le sauvage, il n’y 
a guère que ^épaisseur du vêtement. Elle nous a 
replongés en plein moyen âge, en pleine Inquisition, 
en pleine justice arbitraire et patibulaire. 

Nous avons vu un homme poursuivi parce qu’il exci- 
tait la jalousie de ses collègues, parce qu’il avait de la 
mémoire, parce qu’il paraissait sûr de lui, parce qu’il 
désirait s’informer, parce qu’il était vantard, parce, 
qu’il payait les femmes plus ch*er que ses cahaaradeSw 

Nous l’avons vu convaincu d’avoir écrit un bord ereau 
qu’il n’avait pas écrit, par des procédés dignes à la 
fois de Laubardemont et de Robert-Hpudin, et par des 
hommes qui seraient de grands comiques, si leurs 
simagrées ne servaient pas à faire pleurer des femmes 
et des enfanls innocents. • 

• • 

Et comme malgré tout, la conviction n’entrait pas 
dans l’âme des juges, on l’y enfonça à coups de pièces 
secrètes et fausses que l’accusé n’a jamais connues. Le 
malheureux avait eu une existence qui avait résisté à 
des investigations capables de transformer toutes les 
nôtres en vies de Polichinelle. Il fut happé, torturé, 
dégradé, conspué, insulté, maudit et jeté dans File du 
Diable, où il trouva des bourreaux, où on le mettait 
aux fers parce que sa femme suppliait les députés de 



loi faire rendre justice, où il fut soumis à toutes les 
tortures physiques et morales, résistant à toutes les 
avanies, prolongeant à travers les océans une plainte 
infatigable, que dédaignaient ses anciens chefs et à la- 
quelle restait insensible Félix Faure. 

Voilà ce que nous a révélé Fenquête, et voilà pour- 
quoi, fidèles aux vieilles traditions françaises, noos 
avons voulu nous ranger du côté du persécuté* Les 
bourreaux étaient trop nombreux : nous avons voulu 
faire contrepoids. 

Et nous pouvons le dire, nous sommes allés sans 
arrière-pensée du côté du supplicié. 

Les uns prenaient la défense de Dreyfus, pour la 
justice salis doute, mais aussi parce qu’elle leur per- 
mettait d’assouvir de vieilles rancunes contre l’armée, 
contre le*militarisme. 

Les autres. Ob I les autres voulaient écraser Drey- 
fus pour détruire la République, qu’ils sont incapables 
de remplacer. Gésariens, nationalistes, boulangistes, 
antisémites, tout ^ cela composait une salade dans 
laquefle nous avons vu avec douleur descendre des 
monarcbistes et des catholiques. Et le but commun, 
c’était de substituer au parlementarisme d’ailleurs 
indéfendable que nous subissons un régime plus hon- 
teux de brutalité, d’ignorance et de caporalisme, qui 
marquerait la décadence irrémédiable de ce pays-ci. 

Nous, nous n’avions rien de tout cela derrière la 
tète. Nous ne sommes pas les ennemis de Farmée, 
nous avons la conscience de l’aimer plus intelligem- 
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ment et avec pins de désintéressement que ceux qni 
rêvent d’en faire la garde-chiourme de leurs proscrip^ 
lions* Nous n’avoos cessé de la soutenir, de la défen- 
dre, et noos avons eu vis-à-vis d’elle assez de respect 
pour ne pas admettre qu’elle pût être perdue si un 
innocent sortait du bagne. Nous ne sommes pas les 
adversaires de la société moderne. Nous ne sommes 
pas des révolutionnaires ; nous sommes des conserva- 
teurs évolutionnistes. Nous n’avons aucun enthou- 
siasme pour le parlementarisme^ Nous le trouvons 
pitoyable quand nous le considérons, et nous ne le 
trouvons supportable qu’en le comparant au néant 
qu’on nous offre pour le remplacer. 

Par conséquent, dans la révision, nous n^avons vu 
qu’une œuvre de justice et de vérité. Etlians Dreyfus, 
nous n’avons vu qu’un malheureux accablé, dont il est 
impossible de prouver qu’il a mérité son sort. 

Et enfin, nous n’avons pas voulu qu’il fût dit que 
tous les conservateurs et les catholiques commettraient 
la faute immense, irréparable peut-être, de laisser à 
des républicains et à des socialistes le monopole de la 
justice et de la miséricorde. 

Cette opinion sincère, cette attitude prévaudront, 
n’en doutez pas. Et dans six mois, ceux que nous avons 
effarouchés, et qui voudront être francs, nous remer- 
cieront d’avoir représenté leurs couleurs. 

Nous sommes pleins de confiance au seuil des dé- 
bats qui commencent. Nous avons l’assurance que les 
Juges de Rennes jugeront en toute équité et en toute 
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loyauté. Ils Jugeront du reste avec îo public et dcrant 
îe public, qui les Jugera eux-mèrocs. ïl n^y aura pas 
de tours de passc-passe, pasd’etouffement, pasd'etraiî- 
giement. Il n'y aura que de la loyauté et de la bonne 
volonté* 

Et autour de ce Tribunal palpitera non seulement 
i'àme de la France, mais Famé de FHumanüé tout 
entière, anxieuse, *avide, assoiffée de justice, et com- 
prenant que ce qui se passerai dans cette grande salle 
du lycée de Rennes, c’est peut-être le dernier et Fun 
des plus intéressants des événements Mstoriques du 
dix-neuvième siècle. 

Les officiers se sentiront baignéspar ces effluves hu- 
mains, (kns ce magnétisme chrétien et juste. Et ils 
feront jostieef 

Et pai;mi les ouvriers qui collaborèrent à Foeiivre 
qu’ils vont achever, le plus obscur, du fond du cœur, 
content de la besogne accomplie, appellera à Faide de 
ces braves gens, comme dans les rentrées solennelles 
de la Sainte-Chapelle, FEsprit-Saint, l’Esprit créateur 
de quîf procèdent toute justice et toute intelligence. 


LES TÉMOINS 


8 ®LOût. 

Ce matin, lorsqu’on a appelé les témoins, un défilé 
d’une véritable^solennité a copmencé. On a vu arriver 
un ancien Président de la République; puis, Fim 
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après Faiître, un ceitain nombre de généraux de divi- 
sion, Ils s’avançaient dans cette tenue à la fois se’vère 
et coquette du général français, avec le dolman tout 
noir que n’éciairent que deux ou trois étoiles sur les 
manches Les plus qualifiés, Billot, Mercier, Zarlin- 
den, portaient sur la poitrine la grande plaque d'ar- 
gent de la Légion d’honneur, et en voyant tous ces 
hommes considérables s’asseoir et se grouper, je me 
disais : « Quelle bizarrerie tout de même que de con- 
voquer et de rassembler tous ces puissants seigneurs 
autour d'une question tellement simple qu’elle en est 
presque bête î On a envoyé à i’île du Diable un capi- 
taine parce qu’on lui attribuait un bordereau dont le 
texte même prouvait qu’il avait livré les documents 
qui y étaient énumérés. Depuis, il est 'démontré, re- 
connu, admis, certifié que le bordereau est l’œuvre 
d’un autre.Cet autre avoue qu’il est l’auteur du borde- 
reau, encore qu’un Conseil de guerre ait déclaré qu’il 
n’en était pas l’auteur. ^ 

Alors, qu’est-ee qu’on veut à Dreyfus ? Quand on lui 
met le bordereau sur le dos, on dit que è’e'st lu^ qui a 
livré les pièces, et quand Esterhazy se déclare Fauteur 
du bordereau, on dit que c’est tout de même Dreyfus 
qui a livré les pièces; et on Finterroge comme si Fau- 
teur du bordereau n’était pas Esterhazy qui avoue3s- 
terhazy que la Cour de cassation a proclamé elle- 
même auteur du bordereau. C’est fou, 

Esterhazy déclare d’ailjeurs qu’il ne viendra pas, et 
le commandant Carrière ajoute qu’il importe peu* 
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Qîl'Esierliazy vienne ou ue vienne paSj on se passera 
de lui. Au fond, c est juste. Ou peut se passer de lui. 
On possède ie générai Mercier qui îe représentera, le 
général Mercier en qui Esterhazy met et déclare mettre 
toute sa confiance. Et ie général Mercier doit nous 
prouver que si Esterhazy a écrit ie bordereau, c’est 
Dreyfus qui a iivré les pièces, et cette œuvre de folie, 
d’orgueil et de cruauté va être ébauchée, en face de ce 
Christ d’ivoire qui là-haut, bien haut, sur la muraille, 
au-dessus du Conseil, étend ses deux bras blancs à 
tout ie monde, au fils d’Israël comme aux autres I 
Ah ! pauvres petits soldats de Madagascar qui, au 
nombre de six mille, dormez momifiés par ie soleil et 
victimes de Fimpèritie- de cet homme! je crois bien 
que vers la firf de cette semaine vous allez être ven- 
gés, et que samedi, lundi prochain au plus tard, run 
de vos bourreaux [perdra sa dernière bataille. 


DREYFUS 


8 août. 

J’ai voulu recevoir sur la rétine la première impres- 
sion du retour du condamné au milieu de la France et 
du monde représentés par leurs ambassadeurs moder- 
nes : les membres de la presse. 

Ce fut, ce matin, un moment d’angoisse et d’anxiété, 
une minute suprême, historique, frissonnante que 
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Ilnslant où, sur Tordre du coionel présidant ie Con- 
seil de guerre, on introduisit l’accusé. 

Au fond d’un des bas côtés de Timmense salie des 
fêtes, une petite porte s’ouvrit, et au milieu d’un si- 
lence de mort, Dreyfus s’avança, escorté d’un capitaine 
de gendarmerie. 

Il me sembla que je voyais arriver la statue du Re- 
mords. 

Car si nous ne sommes pas des sauvages, et si cet 
homme a été victime de nos erreurs, de nos légèretés, 
s’il n’a pu y survivre que grâce à une invraisemblable 
force de résistance, quel autre nom que celui de re- 
mords donner au sentiment qu’éveille sa vue 1 

La moustache est restée rousse, mais les cheveux 
coupés militairement sont devenus blaiTcs. 

Dreyfus a déjà Tair d’un colonel. 

Il a le même aspect que les officiers d’artillerie de 
ce grade qui garnissent le fond du théâtre, derrière le 
Conseil de guerre. 

Le point culminant de cette première séance a été 
l’interrogatoire de Dreyfus. ' ^ 

Le colonel Jouaust, avec ses longues* moustaches 
blanches, a Tair d’un hussard de la Mort qui passe la 
Bérésina. 

Il pose, avec rudesse, mais sans parti pris cepen- 
dant, d’un ton bourru mais non passionné, les ques- 
tions ; et Faccusé y répond bien, très bien même, po^ 
sèment, niant, expliquant, mais ne laissant rien sub- 
sister de toutes les charges alléguées contre lui* 
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C’est un respectueux, c est m miiitaire. Il se dé- 
fend des entraînements de sa propre conscience. C'est 
visible. 

Je sens qu’à sa place je m’emporterais, je crache- 
rais, sur mes accusateurs et sur mes bourreaux, toute 
ma rage et toute leur infamie, moyennant quoi la 
presse nationaliste^m’accuserait d’être un cabotin. 

Dreyfus a donc raison de résister à la tentation de 
crier au colonel qui l’interroge et qui épilogue sur les 
moindres paroles qu’il aurait prononcées il y a cinq 
ans : « Je voudrais bien vous y voir^ mon colonel î » 

Car c’est une chose extraordinaire que d’entendre 
les gens disséquer les cris de rage de ce pauvre diable ! 
A la parade ^e dégraàation, ils auraient voulu qu'il 
parlât comme un notaire ! 

C'est fà que j’ai compris quel service le Figaro a 
rendu à la eause.de la vérité en publiant l’enquête. 

Grâce à lui, les moindres épisodes du drame de 
1894 qui ont redéfilé devant nous étaient dans toutes 
les mémoires» Efr sans lui, Dreyfus aurait à lutter 
contre les ignorances coalisées avec les méchan- 
cetés* 

En somme, notre impression sur cette première 
séance est excellente. 

De Fattitude et des paroles de Dreyfus se dégage un 
parfum d’innocence; de l’attitude des membres du 
Conseil se détache un sentiment de loyauté et de sin- 
cérité. 

On fera de la bonne besogne. 
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La bataille se livrera sur le dos des témoins, mais 
nous Fattendrons quatre jours consacrés à rexamen 
du dossier secret. 


IL NIE TOUT 

9 août. 

Le misérable, oui, il nie tout! Ce Dreyfus de mal- 
heur, il s’obstine à déclarer avec une véhémence cri- 
minelle qu’il n’est pas le traître I II a pris cette attitude 
cynique dès la première séance, et aujourd’hui, il a 
dû la conserver devant le dossier secret! C’est le 
comble de Fimpudence. S’il y a que^gue chose au 
monde de respectable, c’est pourtant le dossier secret. 
Lorsque Dreyfus a été envoyé à File du Diable parce 
qu’Esterhazy avait écrit le bordereau^ le dossier de ce 
criminel d’Etat n’aurait pas rempli un cahier de pa- 
pier à cigarettes. Le général de Boisdeffre* constatant 
cette maigreur du dossier, dit au* nouyeg^u chef du 
bureau des renseignements : « Il n’y a ,rien dans ce 
dossier; il faut trouver quelque chose à y mettre car 
si la famille demandait des explications, on ne saurait 
que lui répondre. » Le colonel Piequart, ne paraimnt 
pas d’humeur à nourrir le dossier, fut envoyé à tous 
les diables, et immédiatement le dossier enfla. On 
eût dit qu’il n’attendait que le départ du colonel Pic- 
quart pour devenir obèse. De tous les coins de Fhori-^ 
zon, les policiers louches accoururent et apportèrent 
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leur tribut, et aujourd'hui le dossier secret exige deux 
hommes pour le porter et quatre jours pour le dé- 
pouiller. 

ïi est, malgré les précautions prises pour le sous- 
traire aux curiosités indiscrètes, assez semblable au 
secret de Polichinelle ; on sait aussi qu’il est secret 
comme le musée de Naples et qu’on le soustrait au 
public parce qu’il renferme des détails d’une obscé- 
nité révoltante sur les mœurs de gens avec lesquels 
011 accusait Dreyfus de nourrir des relations. Si le 
dossier est secret, ce n’est point parce que sa révéla- 
tion amènerait des difficultés diplomatiques, c'est 
parce qu’elle ferait monter le rouge de la honte à 
tous lesf fronts. Ce qui est certain, en tout cas, c’est 
que ce dossfer est postérieur à la condamnation de 
Dreyfu&et que, depuis fort longtemps, depuis quelques 
siècles avant Jésus-Christ, on avait perdu Fhahitude 
d’attendre que les gens fussent condamnés pour réunir 
les preuves, vraies ou fausses, de leur culpabilité. 

C’est pourquoi, si Dreyfus avait la complaisance 
d’avouer, ^tout serait simplifié. C’est pourquoi il est 
impardonnable <lans son obstination à nier. C’est 
pourquoi nous assistons à une invraisemblable explo- 
sion de fureur et de férocités qui eussent été capables 
de nous donner depuis longtemps la revanche si, au 
lieu de s’adresser à un seul homme désarmé, elles se 
fussent exercées contre les vainqueurs qui nous ont 
pris deux provinces, sans compter les milliards. 


30 . 
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LE DOSSIER SECRET 


10 août. 

Aussi bien il tient toute la place et la gardera jus- 
qu'à samedi, ce dossier qui sera rétonnement des 
siècles futurs, lorsque viendra le temps où tous les 
Français comprendront ce que c’est que la justice, et 
cesseront d’obéir à un instinct national qui, dans un 
accusé, leur fait voir un coupable, et les empêche en 
outre d’admettre qu’un tribunal puisse se tromper. 
Nous ne sommes pas très nombreux en Frânce qui 
soyons faits pour la liberté, et la plupart d’entre nous 
appellent liberté le pouvoir de vexer les autres, et 
servitude Fennui d’être vexé à son tour. 

Oui, le dossier secret, lorsqu’on pourra écrire Fhis- 
loire, défigurée aujourd’hui par des messieurs de 
plume qui feraient d’admirables valets de J>ourreau, 
fera scandale et suffira à déshonorer Fépocÿie que nous 
traversons. C’est pourquoi, si nous étions des hommes, 
des citoyens, si nous n’étions pas des esclaves dégui- 
sés en souverains, mais qu’on ramène à Fergasîple 
entre chaque vote, nous nous lèverions tous pour 
exiger la communication et la discussion publique de 
toute pièce sans exception ayant trait à l’affaire Drey- 
fus* 

Qu’est-ce que nous risquerions? La guerre? Et 
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pourquoi? Quel serait le souverain asbez fou pour 
nous faire la guerre à propos d’une pièce établissant 
qu’il a cherché à nous ravir nos secrets, comme nous 
cherchons à ravir les siens? Quel serait le peuple 
assez bête pour suivre ce souverain? Et l’Europe tolé- 
rerait-elle une agression aussi injubtifiôo? Non, non; 
les partisans du huis clos ne tremblent pas devant la 
guerre. C’était bon il y a un an. Aujourd’hui ils n’ont 
plus peur; ils tremblent devant autre chose. Ils trem- 
blent devant Fimmense éclat de rire qui secouerait 
les hommes sur la terre, et la terre elle même dans 
Fespace, si le soleil de la publicité éclairait les bêtises 
devant ksqu elles le service suprême, le moteur cen- 
tral d’une in<6titution qui nous oûte un milliard par 
an se prosternait avec les signes de Fefîroi et de la 
confiance. Ils ont peur qu'en face de cette armée qui 
travaille et se prépare, on ne montre à la France 
combien certains officiers deviennent facilement dupes 
de policiers de bas étage, et s’obstinent ensuite dans 
l’erreur par*vanilé, par orgueil, par ce défaut abomi- 
nable qui ^ perdu l’homme et perdra toujours les 
hommes. 

Assez de mystification! Dehors le dossier secret! 
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ARGUMENTS DANGEREUX 


11 août. 

Comme la démonstration de la cplpabilité de Drey- 
fus (levant le Conseil de guerre de Rennes devient 
une entreprise de jour en jour plus hasardeuse, le 
syndicat d'industriels qui ponte sur Técrasement défi- 
nitif du malheureux capitaine s’est accroché au dolman 
de ce pauvre général Mercier et, par la voie de ses 
journaux donnant avec un ensemble édifiant, essaye 
de faire pénétrer dans la cervelle un peu fatiguée du 
public le raisonnement suivant: 

Il ne s’agit plus d’une affaire judiciaire, il ’s’agit de 
Fexistence même de Farmée française. Il s’agit d’un 
duel mortel entre la Révolution et FÂrmée. Le drame 
de Rennes se terminera sûrement par une catastrophe : 
celle de Dreyius ou celle de ses ac(msatçui;S5 celle de 
Dreyfus ou celle des généraux. 

Ce raisonnement est tout à fait mensonger. Il est 
de plus excessivement maladroit. Il faut en effet être 
dépourvu de toute espèce de bon sens pour s’ampser 
à poser en équivalence deux choses aussi peu sem- 
blables que Facquittement d’un officier victime d’une 
erreur judiciaire et le démantèlement d’une institu- 
tion aussi formidable et aussi solide que Farmée fran- 
çaise. Il ne s’excuse que par ce fait que les entre- 
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preneuFS de la culpabilité de Dreyfus en sont réduits 
à cet état de surexcitation où l'on mettrait le feu à 
Funivers, si on le pouvait, pour s'épargner la confusion 
d’apparaître aux yeux des camarades sous le fardeau 
d’une erreur volontaire, et aussi par cet autre fait 
qu’ils peuvent sans danger dire ce qu'ils voudront de 
Farmée française, qui n est pas à leur disposition. Le 
seul inconvénient de ces raisonnements saugrenus, 
c’est qu'ils puissent faire des dupes, car le jour où 
Dreyfus sera acquitté, les lecteurs de la presse natio- 
naliste, qui s'imagineraient qu’il n'y a plus d’armée, 
pourraient tout de même apprendre à leurs dépens 
que cette bonne presse s’est payé leurs tètes. 

Je crdis avoir beaucoup d’amis dans Farmée, et je 
les ai gardés. Je corresponds avec eux et je les vois 
animés ‘de sentiments tout autres que ceux qu’on leur 
prête. Ainsi, ils sont restés depuis le faux Henry per- 
suadés que nulle considération ne peut autoriser un 
officier, ni même un pékin, à se parjurer et à fabri- 
quer des pièces.fausses. Ils méprisent parfaitement 
les âitaques dont Farmée a été l’objet de la part 
d’écrivains *qui n’ont eu qu’à ouvrir les journaux de 
la fin de l’Empire pour trouver des modèles. Ils sont 
tout à fait convaincus que le lendemain du jour où 
Dreyfus aura été acquitté, ils existeront encore et 
seront toujours honorés, parce que toujours hono- 
rables. 

Enfin, au besoin, ils verraient disparaître sans 
regrets certaines personnalités qui n’ont de militaire 
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que 1 uniforme, qui, après avoir lancé leurs subor- 
donnés, les abandonnent quand le coup manque, et 
qui ont trouvé des gobe-mouches pour croire que les 
discuter est un crime de lèse -patrie et de lèse- 
majesté 


UN BEAU TRAVAIL 


il août. 

Il faut toujours rendre justice au talent et au travail 
de l'artiste. C’est ce que je pensais tout à l’heure en 
lisant les journaux nationalistes de Paris et en y dé- 
couvrant que les bandes dreyfusardes sont aiterrées, 
que la première séance, de l’avis de tous les Rennais, 
a été écrasante pour Dreyfus, etc*.. Yous n'afez qu’à 
lire vous-mème. Cette note a été reproduite 'par toute 
la presse antidreyfusiste avec un ensemble parfait. 
C’est ce que j’appelle un beau travail, cfar depuis 
trente ans que je fais du journalisnsse, je n’ai jamais 
vu le mensonge aussi propagé et servi avec autant 
d'ensemble. Je n’ai jamais vu une plus audacieuse 
tentative d’escamotage. Malheureusement, c’est de 
Feffort perdu- Il ne s'agit pas en effet de convaii^cre 
des lecteurs habitués de longue main à un régime 
intellectuel falsifié ; il s’agit de sept officiers sur qui 
ces fourberies n'ont pas de prise, sept officiers qui ne 
paraissent peut-être pas encore très informés, mais qui 
semblent très honnêtes et très décidés à juger sèrieu* 



» * UN BEAL TEANAi%. 539 

semeal et à vouloir tout coanaitre aat de xdeo pro- 
aoncer. 

C’est égaL il est dur de penser qui! y a un siècle, 
on s’est livré chez nous à une codification générale 
des lois et coutumes, depuis les Romams jusqu'à nos 
Jours, et que ce siècle a si peu servi à développer 
parmi nous le sens de la justice. Nous avons été les 
instituteurs judiciaires de l’Europe; nos ennemis eux- 
mêmes nous ont pris le Code Napoléon ; et nous venons 
d’assister à ce spectacle étrange qui a pris fm ce ma- 
tin, de cinq cent quatre-vingt-dix pièces rassemblées 
contre un accusé après sa condamnation. Droîfus a 
été condamné sur le bordereau, sur Tunique bordereau 
qu’Estefhazy a avoué ‘avoir fabriqué; et aujourd’hui il 
lui faut discuter cinq cent quatre-vingt-dix pièces, 
dont pa3 une n’existait quand il a été proclamé cou- 
pable. 

Ce n’est pas tout : un homme surgit que nous allons 
entendre tiemain et qui se déclare en état de démon- 
trer la culpabilité de Dreyfus. 

Cet homme a déjà, pour le même fait, et pour le 
même accusé, comparu comme témoin devant deux 
Juridictions, et, chaque fois, étendant la main du côté 
dujGhrist, U a Juié de dire toute la vérité; et cepen- 
dant les publicistes, avec une inconscieiice effrayante, 
lui disent; « Cette fois, il faudra tout dire. » Méditez 
cette phrase et concluez. Tous serez forcés d^aboutir à 
cette conclusion qu’un peuple que ces extraordinaires 
iniquités n’arracheraient point à sa somnolence, serait 
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Incapable et indigne de comprendre et de recevoir la 
justice. 

Enfin, pour que le tableau soit complet, réfléchis- 
sez à ceci : Tous les hommes, ou à peu près, qui 
s’acharnent contre un malheureux officiellement pré- 
sumé innocent, tous ceux qui veulent le replonger 
dans son enfer, tous ceux qui lui refusent le droit 
d'être innocent, sont des chrétiens, des catholiques, 
des partisans, des serviteurs de Celui qui pardonna 
tout et à tous, qui fut le Dieu de la mansuétude et de 
la miséricorde, et dont toute la doctrine repose sur ce 
précepte admirable : « Fais à autrui ce que tu voudrais 
qu’on te fît à toi-même ; — ne fais pas à autrui ce que 
tu ne voudrais pas qu'on te fit à toi-même, » 

Voilà pourtant ce qu’ils essayent de faire du droit 1 
voilà ce qu’ils essayent de faire du christianisme î 
C’est à trembler. 


UNE SÉANCE DRAMAtIqUE 


i2 août. 

Nous venons d’assister à une séance de près de^six 
heures, qui a commencé d'une façon dramatique et qui 
a fini d’une façon tragique. Elle a été remplie par 
deux hommes dont l’un a suscité des applaudissements, 
et dont Fautre est sorti sous les huées ; Casimir-Perier 
et le général Mercier. 
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La sténographie a donné tous les détails de ces deux 
dépositions, qui sont, à proprement parler : la pre- 
mière, im discours patriotique, et la seconde, un 
réquisitoire à la fois vide et venimeux. 

M. Casimir-Perier a raconté dans quelles circons- 
tances il a été mêle, si peu du reste, à la lamentable 
affaire, et il a laissé apercevoir le vrai motif de sa 
démission; ce motif, c’est l’impuissance absolue de la 
fonction présidentielle et cette obligation insuppor- 
table pour un homme de cœur de ne pouvoir faire ni 
bien ni mal à son pays. C’est surtout cette terrible né- 
cessité de laisser venir les dangers et d’être le seul 
Français de France qui ne puisse être d^aueun secours 
à la patile. On sent dans la parole ardente, honnête 
de Fax-Président une animosité profonde et Justifiée 
contre son ancien ministère en général, et contre son 
ancien ministre de la guerre en particulier. 

Quant au général Mercier, qui a tenu quatre heures 
la barre du témoin, il a trompé les espérances de ceux 
qui le reprjôsentahènt comme le pulvérisateur définitif 
de Drèyfus et des bandes dreyfusardes. Ce n’esi pas 
que le général parie mal; au contraire. ïl s’exprime 
avec facilité, avec une simplicité qui n’exclut pas Féié- 
gan^e. On voit du reste qu’il a préparé son affaire, car 
il a même une serviette d’avocat. Mais son premier 
tort a été de poser la question de telle façon qu’il a 
fait de Faffaire Dreyfus sa propre affaire, et qu*il -Fa 
réduite à un duel entre un ancien ministre et un capi- 
taine d^artillerie. 

Si 
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Et tout de suite il y a quelque chose d’attristant, de 
répugnant, dans le spectacle de ce grand personnage 
s’acharnant sur le pauvre diable que l’erreur et la 
méchanceté humaines ont ballotté si cruellement 
depuis cinq ans. On se demande ce qu’il va rester à 
dire au commissaire du gouvernement, et si ces trois 
étoiles qui brillent là sur les manches s’accommodent 
de ce réquisitoire enfiellé. Réquisitoire enfielié, mais 
réquisitoire tel qu’en doivent souhaiter les coupables. 

Nous voyons, en effet, repasser toutes les histoires, 
mille fois répétées, qui ont traîné dans les journaux à 
manchettes, depuis l'anecdote des trente-cinq millions 
venus d’Allemagne et d’Angleterre pour alimenter 
l’agitation dreyfusarde, jusqu’à des circulaires de 
tailleur s’excusant d’avoir livré des lettres qui établis- 
saient les créances d’Esterhazy. Cependant ce réqui- 
sitoire contient les aveux du général. Il a déclaré, sans 
réticence cette fois, qu’en 1894 il a envoyé au prési- 
dent du Conseil de guerre un dossier secret contre 
Dreyfus, et que, par conséquent, <^en bonne justice, 
toute cette procédure sur laquelle nou^ nous" escri- 
mons devait être annulée. Mais il a rejeté cette illéga- 
lité sur ce fait que la guerre menaçait, que d’une mi- 
nute àfautre on pouvait avoir l’Allemagne sur dos 
— FAîIemagne do-nt FEmpereur, a dit cet imprudent 
personnage, s’occupe souvent personnellement d’es- 
pionnage. Rien n’a manqué à ce réquisitoire; rien, 
pas même l’affirmation qu’Esterhazy n’a pu être Tau- 
teur du bordereau qu’il avoue cependant. 
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A la fin, par ua prodige d ineonseieace. se tonraanf 
\ers l'accusé assis a deux mètres de iui^ le générai, 
qui venaît de Faccabler pendant quatre heures, lui a 
dit que s’il pouvait croire qu'on s'est trompé, il serait 
le premier à lui dire ses regrets. Le malheureui n’a 
pins pu y tenir : 

— Yous auriez-du le^ dire ! s’est-ii écrié. 

Coup de théâtre. Emotion. 

11 est midi. La seance est ieyée. 

L’assemblée, hostile décidément, fait entendre des 
Hou ! hou! Un jeune imprudent y mêle le cri d’ « As- 
sassin ! » et se fait très justement arrêter. En résumé, 
cette séance e&t définitive. Dreyfus a trouvé dans le 
générai Mercier son premier témoin à décharge. Le 
coup de tonnerre a été un coup de traversin. 


IL A PARLÉ 


13 août 

Je demande au lecteur la permission de revenir sur 
la Journée qui devait être et qui a été en effet la jour- 
née du général Mercier. Je pense qu’à Paris vous la 
Jugez comme nous à Rennes : une journée d'effondre- 
ment, et que vous me pardonnerez d'avoir prédit 
l'autre jour que ce pauvre général allait perdre sa- der- 
nière bataille. 

La situation des journaux nationalistes et celle de 
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M, le général Mercier semblent réellement comiques. 
Les premiers disaient encore Mer matin aux seconds : 
Parlez, générai, parlez I tout le monde attend de vous 
la vérité definitive, la preuve péremptoire. Ou les 
mots ne signifient plus rien, ou cela voulait dire que 
la vérité définitive n’était pas encore connue, que la 
preuve péremptoire n’était pas fait'O, ce qui ne les 
empêchait pas de crier tout de même : Dreyfus est un 
traître! 

Or, le générai a parié. Il a parlé quatre heures 
d’horloge ; il a dit tout ce qu’il savait. C’est visible. Il 
a d’ailleurs solennellement et itérativement promis de 
ne point s’en aller sans avoir tout dit, et il est allé 
jusqu’à l’imprudence, jusqu’à ces confide^nces que les 
hommes d’Etat laissent ordinairement aux journalistes. 

Eh bien 1 ce qu'a dit le général, c’est simplement, 
fidèlement et scrupuleusement ce que les journaux* 
nationalistes répètent depuis deux ans. Et voici ce qui 
arrive : comme le général n’a rien dit de ce qu’ils 
attendaient; comme il a été au choix îm sous^Roget ou 
un sous-Bertillon, les journaux doivent être furieux 
contre lui. Mais comme, d’autre part, les journaux ont 
dit les premiers tout ce que le général a répété, ils ne 
peuvent réellement pas l’accuser de n’avoir pas tté 
leur instrument. Il a d'ailleurs introduit quelques 
variantes dans les faits, comme il les a mieux rafraî- 
chis. Ainsi, Jusqu’à présent, on n’attribuait qu’à des 
journalistes exaspérés et mal informés cette idée bis- 
cornue d’un Syndicat formé à l’étranger pour propager 
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îe dreyfusisme en France. M. le général Mercier a 
précisé. lia affirmé que M. de Freycinet a\aït raconté 
au général Jamont qu’on avait réuni trente-cinq mil- 
lions en Angleterre et en Allemagne pour les besoins 
de la cause. C’est ainsi qu’on retape les légendes. 

Maintenant, relisez avec soin, conservez et relisez 
encore la sténographie d’aujourd'hui. Faites-en autant 
pour celle d’après'-demam lundi : rappelez-vous que tous 
les ennemis de la vérité, tous ceux qui condamnent 
Dreyfus en se refusant à lire Fenquète, avaient déclaré 
qu’ils mettaient leur suprême espoir dans le général 
Mercier ; rappelez-vous qu'au fond ils a\ aient raison, 
car le général Mercier a été le grand moteur de cette 
affaire il a présidé à tout; il aura pu réunir des 
informations* et des preuves que ses successeurs ne 
pouvaient plus trouver; ces successeurs eux-mêmes 
ne se sont engagés que par esprit de corps et pour 
couvrir ses légèretés, ses imprudences. Vous serez 
forcés d’admettre que là où le général Mercier a été 
impuissant à apporter la preuve, les autres seront 
impuissant^ même à créer des présomptions. 

Et alorst vous ne me trouverez peut-être pas trop 
hardi si je me permets de vous dire que, pour moi, la 
journée du samedi 12! août a été décisive; que je 
considère le procès Dreyfus comme terminé, et le 
capitaine Dreyfus comme d’ores et déjà acquitté. 
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GONFRONTATiON NÉCESSAIRE 


14 août. 

Rennes, un dimanche, est un séjour austère pour 
des nmvelîistes, car il ne se passe absolument rien. 
Nous sommes réduits à discuter entre nous les nou- 
velles do Paris et à demander qu’on nous apporte des 
dépêches, au lieu d’en envoyer. C’est ainsi que nous 
avons disserté copieusement sur les arrestations et le 
complot. Comme on n’est pas méchant parmi nous, 
on espère déjà que les confrères et conspirateurs ar- 
rêtés s’en tireront à bon compte et qu’ils n’iront pas à 
l’endroit où quelques-uns d’entre eux "ont menacé 
d’envoyer ceux qui ne pensent pas comme eFx : au 
bagne. 

Mon Dieu, que tout cela est bête ! aussi bien ce qui 
se passe ici, que ce qui se passe à Paris. On sue sang et 
eau pour se battre sur le dos d’un capitaine innocent, 
alors qu’on serait si bien sur le bord de fa mer 'à ne 
faire de mal qu’aux crabes. 

Après le complot, c’est la séance d’hier, prologue de 
celle de demain, qui obtient les honneurs de la con- 
versation. Supposez que les Journaux s’entendent pour 
raconter que depuis fort longtemps les ministres de la 
guerre mettent dans leur poche les 'fonds secrets : ce 
serait injuste, calomnieux, monstrueux. Pas plus in- 
juste, pas plus calomnieux, pas plus monstrueux ce- 



pendarit que cette accusation do générai Mercier affir- 
mant qu’on a réuni en Angleterre et en ÂIIeîû»agiie 
trente-cinq millions pour acheter Faquittement de 
Dreyfus. Car, en somme, c’est essayer de déshonorer 
tous ceux qui combattent pour le triomphe de la 'hé- 
rité. Ce n’est pas d'hier «^ue date cette accusation. 
Quand elle est proférée par un Journaliste proiession- 
nel de la diffamation, on la dédaigne et on se console 
en pensant que Fin-venteur prête aux autres la ?énaîité 
dont il est lui-même travaillé. Mais, puisque c’est un 
ancien ministre, un général de division, un grand di- 
gnitaire de la Légion d'honneur qui se fait FéJileur 
responsable de cette ineptie, puisqu’il en partage la 
pateniitc avec M. de Freycinet et M. le général Jamont, 
qu’il calomnfe, j’en suis sûr, il faut que la défense 
tire au clair cette affaire. Il est nécessaire que M. de 
Freycinet, que le général Jamont soient appelés à 
Rennes et qu^ils viennent dire d’où ils ont tiré les ren- 
seignements qu’ils ont confiés au général Mercier. 

Tirons une bonj:ie fois au clair cette affaire du Syn- 
dicatr 


SAN$ HAINE 


IS août. 

Quelle journée! Au début de l’audience, un cou 
frère arrive avant que le Conseil soit entré et crie : 
— Un médecin! Labori est blessé! 
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On se précipite et on trouve, à quelques pas, le 
corps à moitié sur la chaussée, à moitié sur le trot- 
toir, Labori, qui vient d’être abattu par un assassin. 
L’homme lui a tiré un coup de revolver dans le dos, 
et il s’est échappé en brandissant son arme, poursuivi 
par Picqnart, qui n’a pu Fatteindre. 

Ce devait être aujourd’hui la confrontation entre le 
générai Mercier et M. Casimir- Perier. Labori avait 
préparé son questionnaire. Il fallait qu’il fût frappé. 
Il a été frappé. 

Plus tard, dans un siècle peut-être, la psychologie 
aura fait des progrès. On aura inventé la dosimétrie 
morale, et on saura combien il faut de coups de plume 
pour produire un coup de revolver. Aujourd’hui on ne 
le sait pas encore. On sait cependant que depuis fort 
longtemps des journalistes accusent les défenseurs de 
la Justice et du Droit d’être des sans-patrie, des cosmo- 
polites et des traîtres dont la disparition serait un 
gain pour la Patrie française* Peut-être un exalté 
a-t-il trop lu ces belles choses et s’eÿ-il décidé à con- 
créter ces abstractions, à obéir à ses conseils en 
« boutant dehors » de France et de la vie les Français 
qued^autres Français, ô misère! représentent comme 
des ennemis publics. ^ 

Mais Labori est emporté. Sa femme affolée le suit. 
Ses deux petites filles vont le revoir les pieds devant, 
comme on dit. Et là-bas, à la salle des fêtes du lycée, 
k séance est ouverte. 

Et nous assistons non pas an procès de Dreyfus, 
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iïiais an procès du régime lui-mètf e. Voiîà mi Prési- 
dent de îa République et voilà un ministre de îa 
guerre qui échangent des aigreurs et qui déballent 
les vases sacrés. les objets du tabernacle, devant le 
public, devant les juges, devant les gendarmes. Et 
tout le linge sale national apparaît, parce qull faut 
que le général Mercier ait îa peau du capitaine, et 
parce que le Président de la République ne veut pas 
qu on Fengîobe dans le nauséabond complot. Et quand 
cette lutte nécessaire et pénible est finie, c'est le 
général Billot qui vient nous raconter ses démêlés 
avec M. Sebeurer-Kestner. Il dépose d’ailleurs avec 
modération et il a même un aveu qui me plaît : 

Oui, ^dit-il, j’ai eu, des insomnies. J’en ai encore. » 
Voilà enfin ^a note humaine, la note bonne, îa note 
vraie. 

• 

Avec M. Gavaignac, nous retombons dans la vésicule 
biliaire. Ob! ces témoins qui jurent qu’ils vont parler 
sans haine et sans crainte, et dont la déposition est 
un long cri de haine, inexplicable si on oublie que 
I écr^senîeijft de'^Dreyfus serait pour eux le triomphe 
et son acqiîittement la défaite. 

Et puis, voilà le général Zurlinden, élégant, correct, 
mais transformé en disciple de M. Bertillon et appli- 
qiîhnt au bordereau Faîchimie du maître. 11 termine 
tout de même sa déposition sans aigreur et en avouant 
avec ingénuité que toutes ces découvertes terribles 
sur le bordereau et son contenu sont postérieures à 
la condamnation. 


31 . 
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Le général ChaiAme ne sait rien, n’apprend rien et 
ne dit rien. 

Et nous ayons tu les cinq ministres. Je les crois de 
très braves militaires. Mais que j’aurais voulu asseoir 
à côté de moi, sur la planche dure que surveillent les 
gendarmes, tous ceux qui invoquaient ces pauvres 
cinq ministres! 11 y en a deux qui se sont transformés 
en organes du ministère publie. Le^ trois autres en 
smt réduits à des anecdotes de table d’hôte, ou à d’in- 
compréhensibles démonstrations sur la trigonométrie 
appliquée à la cryptographie. Les cinq ministres ont 
été plutôt piteux J non pas comme soldats, mais comme 
témoins. 


IMPRESSION 


16 août. 

Il y a trois jours je suis allé dîner aux Twis Mar- 
ches. Les Trois Marches sont une guinguette de Ren- 
nes située dans un faubourg, loin du centre la 
ville, en dehors de la zone des tramways. Èn face, il 
y a une maison de campagne où s’est retiré le général 
de Saint-Germain et qu’habite le générai Mercier. De- 
vant le portail, deux gendarmes veillent. Aux Trois 
Marches on est bien tranquille. Les Trois Marches ont 
été adoptées par quelques-uns des partisans de la lu- 
mière et de la vérité. On dîne là loin du bruit des hô- 
tels et de leur promiscuité agaçante ! 
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Depuis trente ans, je traîne me^ |aôiros à iraws la 
presse parisienne. J’ai commencé par être un Mirnu» 
méraire. Le jour approche où, si Dieu me prête vie, je 
serai parmi les doyens. J’ai toujours tenu à me faire 
le moins d’ennemis possible. Pour ce, je n'ai jamais 
insulté personne. Je n’ai jamais fait sciemment de la 
peine à personne. J’ai toujours essa}é de rendre ser- 
vice aux débutaifls, et même aux arrivés. C’est pour- 
quoi, jusqu’à l’affaire Drejfus, on me laissait généra- 
lement tranquille. Il y avait quelque chose de stupide 
à foncer sur un être aussi inoffensif que moi. Mais, 
depuis l’affaire Dreyfus, cela a changé. On m’a habitué 
aux injures à ce point que, lorsque les voyous qui se 
payent •quotidiennement ma tête m’oublient, il me 
manque quelque chose. Des amis de trente ans se sont 
amusés à m’injurier et à me faire injurier par leurs 
employés. C’est une maladie. On ne veut pas admettre 
qu’un conservateur, un catholique croie à Finnocence 
de Dreyfus- Il faut, pour ne pas crier avec les autres : 
Mort aux juifs! qu’il ait reçu la forte somme. Il en ré- 
sulté qu’il s’est îàit dans ma vie de fortes déchirures. 
Car jamais*Je ne pardonnerai aux camarades d’autre- 
fois qui, sans raison, sans provocation, m’ont voué aux 
gémonies et me font traîner dans la boue par leurs do- 
mestiques. 11 en résulte que je ne les vois plus. Je 
passe auprès d’eux comme auprès d’inconnus. On s’y 
fait très bien. Et on s’aperçoit bientôt du gain qu’on a 
réalisé en « coupant » des êtres assez absurdes èt as- 
sez sauvages pour proscrire de vieux amis. 
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Donc, j'écliappals aux promiscuités de « Fiiôtel 
Moderne » en allant dîner aux Trois 3îarches; là, on 
rencontre des Intellectuels, horreur! des membres de 
rinstilut, pouah ! des professeurs des Facultés de Ren- 
nes, fi donc! On rencontrait aussi Picqiiart, Gast, et 
Labori, avec sa charmante jeune femme. Pauvre La- 
bori 1 Aucun homme ne vous donne une plus complète 
impression de sincérité, d’enthousiaSme, de généro- 
sité. C'est une créature dans laquelle il n’y a pas un 
pli, pas une arrière-pensée. Jamais Je n’ai rencontré 
un homme plus franc, plus loyal, plus droit. Et comme 
ce qu'il y a de plus ignoble ici-bas, c’est ce que Car- 
lyle appelle Finsincérité, il n’y a pas d’être humain 
plus sympathique que Labori, parce qu’il n’y en a pas 
de plus réfractaire au mensonge. * 

Il était radieux. Il avait préparé son questiormaire. 
Il tenait son homme. Et voilà. Une balle dans le dos, 
une balle tirée matériellement par un "assassin quel- 
conque, et moralement par les gens qui nous dénon- 
cent aux brutalités des foules. 

Ce soir-là, je suis rentré à Rennes dans un^'landan. 
Ma part dans les trente-cinq millions venus d’Angle- 
terre et d’Allemagne, comme Fa dit le général Mercier, 
me permet ce luxe. 

Et immédiatement, à la portière de gauche et à celfe 
de droite s’est installé un coureur qui appartenait à la 
police et qui était chargé de me coucher. C’est loin, les 
Trois Marches, Il faisait chaud. Les deux pauvres diables 
m’inspirèrent pitié. J’ai fait arrêter et je leur ai dit : 
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— Messieurs, je suis désolé de lous déranger. Je 
vais à rkôtel Moderne. Sûr, j'y vais. Si vous voulez, 
vous pouvez monter à côté du cocher et même sur le 
devant de la voiture, A Fhôtel, je vous offrirai un bock 
avec Fargent du Syndicat. 

Ils n'ont pas voulu. La police est bien faite. 

Ah I pourquoi ces deux coureurs ne se sont-ils pas 
levés assez matin avant-hier pour accompagner Lafoori? 
Ils auraient peut-être arrêté, avant ou après son 
crime, le nationaliste, le grand patriote, le citoyen 
éminent pour lequel je suis étonné qu'on iFait pas en- 
core ouvert une souscription. 


Et tout à Fheure va -reprendre devant le Conseil de 
guerre le défilé des témoins qui dévident leur chape- 
let sans^ se souvenir même de Farrêt de la Cour de 
cassation. S'il n’était pas mathématiquement impossi- 
ble de condamner Dreyfus, quelle collection do cas de 
nullité î . 

Mais, tenez pour certain que, malgré les coups de 
revolver el là mauvaise foi, et la méchanceté, et toutes 
les passions'^basses coalisées, les juges, qu’il suffit de 
regarder pendant un quart d’heure pour croire à leur 
conscience, à leur honnêteté et à leur sincérité, ren- 
dront bonne et saine justice. 
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UNE LUTTE 


17 août. 

Comme il a eu raison* hier, Fexcelleni commandant 
Carrière, lorsqu’il a déclaré que îe drame qui se 
déroule à Rennes était une lutte, et non un procès! 

Entendons-nous pourtant! Les gens comme nous — 
et j’ose espérer qu’ils sont très nombreux — ne voient 
pas dans l’affaire Dreyfus une bataille politique à 
gagner, ils n’y voient qu’une erreur judiciaire à 
réparer. Nous ne rêvons pas de -conquérir le pouvoir, 
nous ne rêvons pas de bouleverser ou* d’amoindrir 
l’armée, nous n’avons pas la plus petite rai^cune à 
satisfaire, et dès lors que l’innocence de Dreyfus aura 
été reconnue, nous ferons tout notre possible pour 
qu’on pardonne à ses bourreaux, à ses accusateurs, et 
pour qu’on renonce à ce système férojee, sur lequel ou 
commence d’ailleurs à moins insister, et *qui consiste 
à ne pas admettre lé flair d’artilleur du général Mer- 
cier, à ne pas vouloir qu’il ait été de bonne foi, qu’il 
ait pu se tromper, de sorte qu’on puisse le substituer 
à Dreyfus acquitté, sinon à File du Diable, au moins 
dans Fanimadversion publique. 

Mais tout le monde n’a pas ce tempérament d’agneau. 
Pour beaucoup d’hommes, l’Affaire est devenue un 
moyen d’assouvir les haines et de tacher de s’em- 



CNE LUTTE 


parer de celte chose, si peu apt>elilsantc cepeudaut 
aujourd’hui, qu'on appelle le pomoir. 

C’est pourquoi le commandant Carrière a eu raison 
d’appliquer la phraséologie belliqueuse à Tteuvre du 
Conseil de guerre. 

Il a évalué les forces respectives de la defeose et de 
Faccusation. Il a montré la défense très au courant de 
sou rôle, pourvue*d’argumenls, de faits. Il a indiqué 
Finfériorilé de Faccusation. qui sue sang et eau pour 
trouver les preuves contre Dreyfus, et qui n’en 
découvre pas. 

Et il a conclu que la disparition momeiilanée de 
Labori, qu’il a appelé une unité de combat, atténuait 
d’une façon heureuse cette disproportion entre l’accu- 
sateur et le dSfenseur. 


Très loyalement du reste, il a reconnu qu’il avait 
de puissants auxiliaires et que M. le général Mercier 
ou M. Cavaignac s’étaient acquittés do sa tâche mieux 
qu’il ne saurait le faire lui-même. 

C’est en effet, ^omme Fa d'ailleurs fait remarquer 
M"* Damange* un spectacle nouveau que celui do tous 
ces grands* chefs, de tous ces gros personnages qui 
s’acharnent à démontrer la culpabilité de l’accusé. 
J’ai assisté à quelques procès en cour d’assises ; j’ai 
vu juger des scélérats; je n'ai jamais vu des témoins 
s’installer devant un tribunal pour lui dire : Je vais 
vous prouver que l’accusé est coupable. Je n’ai pas de 
preuves d’ailleurs, mais voici mes présomptions. 

Cette attitude invraisemblable suffirait à mes yeux 
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à démon Irer Fiïfxiocence de Dreyfus, parce que les 
témoins ne sont pas impartiaux, parce que la condam- 
nation de Dreyfus ayant été amenée par eux, étant 
leur œuvre, Torgiieil, Fespril de corps, le désir de 
prouver qu^ils sont infaillibles les poussent à s’entêter. 
De sorte qu’on voit des hommes comme le général 
Mercier ou comme le général Billot, à bout d’argu- 
ments, rééditer contre l’accusé des"' histoires qui ont 
été inventées il y a trois semaines. 

Donc, le commandant Carrière est jusqu’à un certain 
point heureux de n’avoir plus qu'une unité de combat 
devant lui, au lieu de deux, et de recevoir au contraire 
un renfort aussi considérable que celui de M. le gé- 
néral Roget, qui a rempli presque toute b séance 
dans le but de démontrer que Dreyfus est un traître, 
Picquart un voleur et Esterhazy la perle des mili- 
taires. 

On avait entendu auparavant un très vague M. Gué- 
rin qui gardait les sceaux en 1894, la pauwe femme 
qui s’appelle Henry, — pmr Fentendre dire que 
son mari a essayé de sauver l’honneur de formée en 
faisant un faux, il ne valait vraiment pas la peine 
d’imposer à sa douleur cette exibitîon, — et enfin 
M. Lebon qui fit mettre Dreyfus aux fers pour le punir 
d’inspirer de l’intérêt à quelques Français et qui 3é- 
clare qu’il est tout prêt à recommencer. 

O vieille loi du talion, base de la justice humaine! 
Sous quelle forme terrible et ingénieuse et inattendue 
vas-tu frapper cette école, inconnue jusqu’ici parmi 



• LE|Tîi.MOlGNAGE DE L’ÉTHANGEil 

nous, qui retranclie les contiamnes de toutes les cou- 
ventioEs sociales et soutient que contre eux tout est 
permis! 


LE TÉMOIGNAGE DE L’ÉTRANGEi) 

• Î8 août. 

C’est une assez fâcheuse aventure qui survient aux 
trois ou quatre généraux qui se sont constitués les 
accusateurs publics à Rennes, et dont deux, MM. les 
généraux Mercier et Roget, sont réellement de très 
remarquables avocats généraux. 

Tout le naonde sait que lorsque Dreyfus eut été 
expédié à File du Diable et confié à la paternelle sur- 
veillance de M. Lebon, les organisateurs de ce voyage 
restèrent étonnés de la fragilité des moyens quhls 
avaient employés pour obtenir ce résultat magnifique. 

Laubardemont, je crois, disait : « Donnez-rnoî deux 
lignes de Fécritu^ d’un homme et je le ferai pendre. » 
Le dbux juge a été dépassé puisqu’on a déporté et 
déshonoré Dreyfus avec quelques lignes de Fécriture 
d^Esterhazy. Les grands chefs disaient, en considé- 
raient le dossier qui, communiqué secrètement aux 
juges, avait fixé leur conviction, sans même que Drey- 
fus et son avocat eussent été admis à discuter : Mon 
Dieu, que ce dossier est maigre ! Il faudra le nourrir. 
Si la famille réclamait, on ne saurait que lui montrer! 

Les nourrices se présentèrent, et en quelques mois 
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le do&sier secret comprit deux compartiments, im di- 
plomatique et un militaire. En tout, cinq cent quatre- 
vingt-dix pièces. Quand Dreyfus était parti, il y en 
avait qui ne s’appliquaient môme pas à lui. 

Fouquier-Tinville arrangeait bien plus correctement 
les choses. 

Comme on n’ôtait plus dérangé par la présence de 
Dreyfus el de M° Démangé, on découvrit des abîmes de 
sceleratesse et de trahison dans cette Affaire qui avait 
d abord paru assez simple. Car, comme Ta dit avec 
une franchise toute militaire M. le général Zurlinden, 
c'est seulement après la condamnation qu’on a discuté 
à loisir le bordereau, les pièces nouvelles et anciennes 
et toute la boutique. 

Les ministres de la guerre se succédaient. Aucun 
d'eux n’ouvrait les dossiers et tous se contentaient de 
répondre : Chose jugée ! lorsqu'on les interrogeait. 
Pharisiens I 

M. le général Mercier, lui, était plus soigneux. Il 
s'était fait rédiger un commentaire de ^ toutes ces 
pièces. Et puis, comme ce commentaire,^ a-t-ifdit à 
Rennes, aurait pu être utile à la révision du procès, il 
donna tranquillement Tordre de le détruire. 

Or, dans ce dossier secret, il y avait une pièce, u^e 
seule, dans laquelle le nom de Dreyfus fût en toutes 
lettres accolé à l'accusation de trahison. C'était une 
lettre de Tattacbé militaire autrichien, le colonel 
Séhneider, qui déclarait qu’il persistait à croire Drey- 
fus coupable. 



• LE |ÉM()IGXAGE BE L'EIIFWGEÎI VM 

Le lémoignage d'im étranger eiaf aux yeux 

des accusateurs de Dreyfus, excepté quand ce témoi- 
gnage est d'accord a\ ec leurs passion^. 

Si les défenseurs du capitaine uTuient invoque ia 
parole de M. de Schwartzkoppen, ou celle de M. Paniz- 
zardi, ou celle de M. de Bülow, ou celle de ions les 
personnages qui ont boiennellement uifinne sur Thon- 
neur que Dreyfus n’avait pas eu les relations dont on 
Ta accusé, on eût conspué les défenseurs du capitaine, 
comme cosmopolites et comme complices de Piii et 
Cobourg. C’est toujours ia même rengaine. 

Seulement, à la in de sa déposition, le générai Bil- 
lot a apporté, comme une preuve terrible, Tbistoire de 
deux offîêiers allemands attablés dans une capitale de 
l’Allemagne auprès d’un « important négociant » fran- 
çais et disant : 

— Heureusement que dans quelques jours Dreyfus 
vs^nous livrer tous les pians de la mobilisation, 

Et c'étaH un vieux général qui racontait des sor- 
nettes pareilles! Ijû vieux générai qui parie toujours 
de luf à la troisième personne, qui a commandé en 
chef devant l’ennemi, un peu du moins, et qui porte, 
suprême honneur, la médaille militaire! Et cette fa- 
cét!^ a vu le jour, il y a trois semaines àpeine. 

De son coté, M. Cavaignac a raconté une autre his- 
toire un peu plus stupide encore. Celle du monsieur 
qui est ailé se promener dans le cabinet de l’empereur 
Guillaume et qui a vu sur la table de ce souverain un 
journal marqué au crayon bleu et indiquant la décou- 
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verte de la trahison de Dreyfus. Voilà où en sont les 
fabricants de prenves posthumes î 

Mais le général Mercier, qui exerce sur toute 
l’Affaire une sorte de paternité, avait mieux que cela. 
C’était la lettre du colonel Schneider. Elle faisait par- 
tie du dossier secret. îl Fa donnée tout de même... 

... Et le colonel Schneider, on Fa vu hier, a déclaré 
qu’elle était un faux. 

En somme, devant le Conseil de guerre de Rennes, 
hier, à dix heures, le générai Roget déclarait que la 
pièce Schneider lui semblait décisive. A dix heures 
cinquante, à Ems, le colonel Schneider télégraphiait 
que cette pièce était un faux. Providentiel! 

11 serrait peut-être bon de prier ce colonelUe venir 
témoigner. Puisque les lettres qu’on lui vole ou qu’on 
fabrique sous sa signature paraissent aux accusateurs 
des documents suffisants pour qu'un^ général de divi- 
sion français les produise avec majesté et componction, 
pourquoi refuserait-on de l’entendre? Et pourquoi re- 
fuserait-on aussi d’entendre les ^sonnages étran- 
gers qui ont quelque chose à dire? 

Nous sommes au dix-neuvième siècle, Messieurs, 
vers la fin, presque au vingtième. Nous avons dix-neuf 
siècles de christianisme dans la peau. Les habitucies 
des sauvages qui se tuent quand ils n’appartiennent 
pas à la même tribu, ou celles des fourmis qui se mas- 
sacrent lorsqu’elles n’appartiennent pas à la même 
fourmilière, ne doivent plus nous diriger. Il y a une 
solidarité humaine. 
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Puisque vous avez invoqué le témoignage des étran- 
gers, allez jusqu’au bout : appelez tous ceux qui ont 
quelque chose à dire. 

Les nationalistes ne sauraient se plaindre. Ils ont 
tiré les premiers, je suppose. 


UN MOT D’APAISEMENT 


U) août. 

îi convient de se demander quelle sera la sanction 
du faux nouveau, qui porte le numéro 11 de la série. 
Sans doute la j)rotestatioa du colonel Schneider, dont 
le général Mercier s’est empressé d'apporter le pré- 
tendu cértificat de culpabilité contre Dreyfus, aura 
pour effet de ruiner dans Fesprit des juges la dépo- 
sition des deux imprudents accusateurs qui Finvo- 
quaîent ccfmme une preuve décisive. Je vois encore 
le geste majestueux au moyen duquel le générai Mercier 
passa*cette pièce encore inconnue au greffier Coupois, 
pour la verser au dossier. Et en y réfléchissant je me 
persuade qu’elle devait être dans son esprit Fargu- 
meçt péremptoire, la preuve foudroyante que les jour- 
naux nationalistes nous promettaient depuis trois jours. 

Mais on devrait bien, pour rappeler aux juges, qui 
déclarent si souvent ne rien connaître du procès, 
comment on confectionne et on utilise les faux dans 
cette cause, on devrait demander une plainte pour 
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faux contre X, Aiivant îa formule judiciaire. Le ma- 
gistrat commis aurait alors à interroger ie général 
Mercier pour lui demander comment il a pu se pro- 
curer ce document apocryphe. 

Non pas qu’un seul instant nous jugions rhonorable 
général capable de faire usage sciemment d’un faux. 
Jamais une pareille pensée n’entra dans la cervelle 
d’im homme raisonnable. Si le général a apporté un 
faux, c’est qu’il a été trompé, exactement comme le 
fut M. Gavaignac par le faux Henry. Il a donc un 
intérêt évident à aider la justice à retrouver le cou- 
pable. 

Dans ces tristes débats, les partisans de la vérité 
ont pu, souvent, concevoir une indignation* légitimé 
en voyant des chefs considérables, d’anciens ministres, 
s’acharner sur un malheureux dont aucun» n’a pu 
démontrer la culpabilité. Il y a quelque chose de 
révoltant à voir une véritable escouade de division- 
naires abuser du privilège du grade pour transformer 
des présomptions, des impression^, en^ preuves, et 
rééditer en somme la scène, aujourd’hui connrfe, par 
laquelle la faussaire Henry fit cesser les hésitations 
du Conseil de 1894 en s’écriant : « Le traître, ie 
voici I » ^ 

Mais nul de noos, je crois, ne juge ces généraux 
capables de maintenir leurs accusations contre l’évi- 
dence. Le général Zurlinden lui-même, dont la parole 
a dépassé la pensée lorsqu’il s’est écrié ; «'Ma convic- 
tion est inébranlable », le général Zurlinden devra 
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s'incîmer lorsqu’on lui démontrera^ que sa romictîoii 
est assise sur des faux ou des potins ridicules. 
Laissons, laissons la porte ouverte aux recouiilia- 
lions. Ne prononçons pas de paroles irréparables. 
Tenez, hier, à Saint-Privat, Guillaume IL inaugurant 
le monument éleva à la mémoire du 1*' regimonl de 
la garde royale qui fut fauche en cet endroit, s’est 
écrié, avec celte emoiée magnifique de pensée qui lui 
est familière Lorsque nos drapeaux s’inclineront 
sur les tombes de nos camarades, ils salueront aussi 
les tombes de nos adversaires. » 

Ainsi donc, moins de trente ans après la bataille 
acharnée, vainqueurs et vaincus se saluent et s’admi- 
rent. Eh bien, est-ce que les fils de la même patrie 
ne devraient pas économiser ce long espace de temps? 
Pourqimi se battre, pourquoi se déchirer, puisqu’il 
faudra plus tard regretter tout cela ? Pourquoi ne pas 
laire soi-même ce que les enfants seront forcés 
d’accomplir? 


L’AUBERGE DU MONDE 


2ü août. 

On s’apaise un peu. Cela durera-t-il? Espérons-le 
et souhaitons surtout que, lorsque les experts en écri- 
ture viendront secouer leurs pavots sur les membres 
*du Conseil de guerre de Rennes, l’influence calmante 
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des discussions techniques se propage jusqu’à Paris le 
long des fils télégraphiques. 

Nous pouvons profiter de cette légère accalmie pour 
ajouter un mot aux réflexions qu’ont inspirées aux 
lecteurs, j’en suis sûr, les démentis du colonel autri- 
chien Schneider et du colonel italien Panizzardi. 

Il règne en ce moment-ci en France un accès de 
mauvaise foi qui permettait de prévoir la réception 
faite par quelques journaux à ces deux démentis. 
Cette réception est fort simple. Elle consiste à dire : 
M. Schneider et M. Panizzardi sont de la Triplice, 
donc leur témoignage ne vaut rien. 

Ce qui tend à affaiblir ce raisonnemeut puissant, 
c’est que M. Schneider et Panizzardi étaient dièjà de la 
Triplice la semaine dernière et cette semaine, lorsque 
MM. le général Mercier et le général Roget invoquaient 
leur témoignage comme les preuves décisives de la 
culpabilité de Dreyfus. * • 

Qui a introduit dans le procès de Rennes les agents 
de la Triplice, s’il vous plaît? Sont^e les défenseurs 
de Dreyfus ou ses adversaires? Et puis, qu’est-cê que 
c’est réellement que cette façon de traiter* tout ce qui 
est séparé de nous par les Alpes ou les Yosges comme 
des êtres dont la parole d’honneur ne compte pas, ou, 
je me trompe, plutôt comme des êtres dont la parole 
ne compte que lorsqu’elle accuse une victime? 

Avouons que nous organisons une préface bizarre à 
l’Exposition ; car enfin, elle arrive TExposition, Nous 
n’avons pas la prétention de n’exposer que pour nous. 
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Il nous faudra des étrangers, beaucoup d'étrangers. 
Nous comptons sur elle et sur eus pour apprendre au 
monde que nous sommes toujours un peuple Ingé- 
nieux, puissant et hospitalier. Les étrangers, de leur 
côtéj ne demandent pas mieux que de venir s'amuser 
dans TAuberge du monde. Il y a déjà a Berlin de.^ 
cagnotes qu'on amasse pour venir les dépenser chez 
nous. 

Mais des industriels qui ne vendent que de la salive 
et de Fencre, qui n’exposeront pas, ont entrepris de 
persuader à ce peuple-ei qu'il doit se îurer à deux 
exercices : d’abord à- un étripage mutuel et réciproque, 
et ensuite à des manifestations de haine, de mépris, 
de défiflnce contre l'étranger. 

Si Ton se met à les suivre, si le public ne se résigne 
pas à feur appliquer la douche de son indifférence, an 
moment où nous ouvrirons nos portes à FEurope, nous 
serons devenus pour elle un objet d'horreur. Et nous 
n’auronsq)ersonne; et notre Exposition fera fiasco ». 

Songeons à caja! 


L’ALCOOLISME 


2i août. 

Hier, un assez grand nombre d'ouvriers parisiens 
qui n'approuvent pas les doctrines antisémites ont 
manifesté sur la place de la République. Il en est 
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plus grave et le plus déplorable, c’esi le sac 
fFaïie éjlise. Fèglise Saini-Josepli. de la rue Saint- 
Ma or, qui a été assaillie et dévaslée par une bande 
iFaiiarriii'^ies profanateurs. 

Il faut s^habihier d'ailleurs à voir Tordre matériel 
troublé- Oiî n'a qu'à parcourir les feuilles qui, matin 
et trouver le lecteur, crédule forcément, 

puisqu'il est lior* d’étai de contrôler ce qu'on lui 
raconte. Tontes ces feuilles, rédigées par des éneigu- 
riièûes, suent la haine ei soufflent Tassassi lat. Et ce 
qiTil y a de plus èlonnanl c'esi que cos excitations 
furibondes n’enfantent pus plus souvent des actes 
crindnels. C'est pourquoi les coups de^revdver se 
multiplient ; c'est pourquoi on voit ce spectacle 
extraordinaire : un individu frappé à coups de» canne 
à épée parce qu’il lisait les Droits de P homme; c'est 
pourquoi enfin les menaces do mort pullulent. 

On parle de tuer les gens, comme il y a cent sept 
ans, pour une simple divergence ^opinions, et on 
trouve dans les wagons des messieurs solenneRî el 
ordinairement paeifiquês qui approuvent l'attentat 
commis contre Labori. 

La presse^, une partie de la presse, est folle. Et eUo 
a affolé ropinion. 

Il y a autre chose qui explique partiellement cette 
férocité bizarre. Depuis quelques années, les Acadé- 
mies retenlmsent des gémissements des médecins, des 
administrateurs et des sociologues qui déplorent 
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rexlf^iisi(sû fur’Hidabl ‘ do ]\lk*Oî^ff^îlie. Xi Iro 
ralioii roïniiHMico à olre i»ibî])éo «lu 
«io ralcaul père do la folio el 1 h 

f.ce. Or. il a êle (daiili niédioalenioa!, ”ai)(ud ^pfil 
saffit irêfre faîoliioi* a\eo l'apCiIlil oi à‘ | .‘fil ’one 
tfiîotidiojih ])oor èüe tîru^di pi*», onsîîia^ la ot 
des citoyens qui ‘ut d. ijs du mu d ü^ 

I aoire boit plus \o!oiiiiers de lab&iiUlio que du but. 
iî enfin qu’a'vant d’entamer les hourros nicmo*^ de la 
MO, ra!eouli.**nie rond brutal et violent, 

A^anl de mener son consommai en r daiib les inriXtuis 
de fous, qui coramencent à être iva) me., i ,tb ad 
le soumet à des accès» de cobue; as eut do le conduire 
è bôpitepsie, il le promène dan» l'a^ilrdion. 

Depuis longtemps je me demande s’il ne faul p«!h 
explî^quer par l’alcoolisme tou» ce» d»-sordres et r**Ue 
neurasthénie poliliqfie qui marque lodrc^ époque, 

• D'un côté, une presse qui est eu train di‘ »e suicider 
et qui s’arrange pour que peisoniio ne veidlle pin» de 
la liberté qu'olj^ étrangle: de l’autre, le îuarcliand de 
vin •qui verse par milliers dans les [o?de^ b*N bei ’o- 
litres de Feaiï-de-feo qui tuera le» Fr ncais, €0UiuU‘ 
elle a tué les Peaux-Rouges dont les Français conlrac- 
tent peu à peu les mceurs. Yoiîà la situation. Elle 
idest pas jolie, Jolie. Nous sommes très malades. 
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A WlhCOTE 


23 août 

Nous sommes arrivés à peu près à la moitié du 
procès Dreyfus. Les séances du Conseil de guerre se 
succèdent, très longues et très bourrées d’incidents. 
Les journalistes qui consentent à discuter, et le public 
qui consent à lire, sont absorbés par la multiplicité 
des détails, et n’ont pas le loisir de considérer les 
grandes lignes de la bataille. Les arbres, comme on 
dit quelquefois, nous empêchent de voir la forêt. 

Il est cependant utile, il est même nécessaire de 
s’elever un peu, de voir où nous sommes, "et, par con- 
séquent, de savoir où nous allons. C’est ce que Je 
voudrais indiquer aux lecteurs de ce journal avec 
calme et briè^ ete. 

La révision a commencé réellement par un faux, le 
faux écrit par Henry, attribué à M. Iq^ colonel Paniz- 
zardi et apporté à la tribune par M. Cavaignacr. Si 
M. Cavaignac avait lu la signature du faux qu^il pré- 
sentait comme une pièce décisive, établissant la cul- 
pabilité de Dreyfus, le colonel Panizzardi, mis en 
caube, aurait protesté et démenti. On lui aurait répondu 
que la parole d’un étranger ne compte pas, et huit 
jours plus tard, Henry, en s’ouvrant la gorge, aurait 
prouvé à tout le monde que la parole d’un étranger 
compte. 
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Aujourd’hui, nous bommes on fa?e d'un second imx, 
exactement semblable au premier; un faussaire 
inconnu, Henry peut-être, fait dire au coloneî 
Schneider Féqumlent de ce qu’on a\ait fait dire au 
colonel Panizzardi : à savoir que Dreykis est coupable. 
Et il le fait dire à une date fausse et a’vec une signa- 
ture fausse. 

■Remarquons, en passant, que jusqu’ici on ne nous a 
servi le nom de Dreyfus en toutes lettres que dans 
deux pièces, et que ces deux pièces sont des faux. 

On répond donc au colonel Schneider que sa parole 
ne compte pas et que son démenti ne veut rien dire. 
De sorte que le second faux apporté par le générai 
Mercief n’a^ant pas "eu un épilogue sanglant comme le 
premier faux apporte par M. Cavaignac, on essaye 
d’en imposer aux ignorants par une théorie qui semble 
sortir du centre de ^Afrique et qui refuse à l’étranger 
•loute créance, parce qu’elle lui conteste toute sincé- 
rité. 

Eh bien! adeptons-îa. cette théorie. Admettons, 
ave<? quelques nationalistes, que nous sommes devenus 
Texécration du genre humain, et que du pôle Arctique 
au pôle Antarctique il n’est pas un homme qui ne rêve 
n^tre disparition. 

Si Tétranger est animé d’intentions si hostiles 
envers nous, il doit désirer et procurer la solution la 
moins favorable de l’affaire Dreyfus : celle qui .pro- 
longera le plus notre malaise, celle qui continuera à 
nous diviser et à nous paralyser. 


32 . 
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Qj ‘lie Ch! ^solütion? Il Be faut pos aire pro- 
priété pour prédire qi/auloiir d’uoe nouvelle eondam» 
iialioïi de Dianms la lutte reprendra plus vi\e et plus 
ardeiîtc que jamais, car chaque jour ajqiorle de nou- 
'\ertiix éléments à la discussion et de nouvelles recrues 
ain partisans de Finnocence, Donc, tout étranger qui 
(t leste la France doit souhaiter que Dreyfus soit con- 
damné de nouveau. 

L'acquittement de Dreyfus n’aura pas pour résultat 
immédiat d’apaiser toutes les colères. C’est possible, 
mais elles s’éteiiidronl iorcemenC Iciite d'aliment et 
faute de but. 

En outre, le lendemain de la condamnation, les 
vainqueurs voudront des represûilles : ils né com- 
hattent que pour cola. Le lendemain de racquiilement 
triomphera, au contraire, iinr politique que j’ai ajlpelée, 
pî‘ui“èîre trop familièrement, celle de Féponge. 

Donc, Féirani^tu* qui nous déleste doit désirer que* 
Dreyiiis no soit pas acquitté. Donc, lorsque scfn lémoi- 
gîsage so trouve favora})ie à FacqiipJitement, i! est 
opposé aux passions que les nationalistes lui prêtent, 
et, raisonnablement, on n’a pas le droit de croire que 
Félranger cherche à égarer la Justice française. 

Yoilà un premier point. En un second* Lns 
tiès sommaires études de droit auxquelles je me suis 
livré m’ont appris que trois conditions sont néces- 
saires pour que la déposition des témoins à charge ou 
à décharge soit valable devant la Justice. 

Le témoin doit apporter des faits. 1! n’a pas à Im 
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appréfier. C’obt 1 affaire du juae. Il ail ^ ^ <1*11! a ?ie 
ce qu’il a obser\/% ce qiffii a co l'-ioie. 11 ida |)as à 
donner bOn opinion, à usurper lo rôle un ininislère 
public. Go îon^erscmoûî des rôles ni d iH pîN élr»-' 
toléré par lo prédJent d’un Tribunal: 

Uni tnioif4nugi‘ unique n eb p r iduni a >11 me 
valable : Tr^hs if'iifb ^ihl'iî . Plusieui^ b nioiiib 

'i 

C|ui se sont enbnulus et concerlcs ne peuvoid fournir 
c{i]\iii bcui Itiiioèumi^e et ne conslituenf qu’un ^en! 
témoin : 

d" Enfin, le témoin doit être d{*biîiléresse. Si le 
témoin a un intérêt personnel à ciiaruci F nain, on a 

10 disculper, son téiiioi^i î'2;o ne saurait être admis. 
Voiertrois/ègies fôndamenlales Elles ont éle toutes 

les trois maniléstemont oubliées par le Conseil de 
^nicrre (le Rennes. 

i*' Tous les témoins à diarge oui apporté, a défaut 
l.Fits précîb et probanlb. des încluctionb, des a])prô- 
cialions, Üon suppositions combinées en un système 
plus ou mpiqs st^cieux. ^ L accusé a pu faire ceci... 

11 a cîù faii;p <ela... 11 en rémlleiaiî ceci ou cela. Il 
est donc très vraisembable... Il paraît donc ceitain... » 
En un mot, tous, sans exception^ au lieu d'être de 
Térjtables témoins, se sont ériges en accusateurs, et 
on accusateurs yioienis, depuis Fancien commandant 
en chef qui accuse, sans le prouver. Dreyfus d’avoir 
livré son pays, jusqu’à ce sous-offîcier qui accuse, 
sans le prouver, Dreyfus d’avoir eu des maîtresses. 

2 ^ Il n'y a eu en réalité qu’un seul témoignage 
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Tous les témoins ont répélé la même leçon, développé 
le même thème. Les naïfs disent : « Voyez tons ces 
ministres ! Ils affirment tous la même chose. » Parbleu, 
c’est le même récit, transmis fidèlement, servilement 
de l’un à Tautre. Ce ne sont pas des témoins : c’est 
un témoin unique dont les échos répètent le témoi- 
gnage 

S’’ Qui pourrait soutenir que ces témoins ne sont 
pas mus par un intérêt personnel, que leur témoi- 
gnage est désintéressé? Ils ont dit qu’ils mettaient 
leur honneur et, ce qui est plus grave, Fhonneur de 
l’armée à ne pas admettre qu’ils avaient pu se tromper 
ou être trompés. Le général Mercier, en parlant de 
Dreyfus, a prononcé cette parole': « Lui ou mdi », qui 
ôte toute valeur juridique à sa déposition. Les témoins 
à charge de Rennes sont des témoins intéressés. 

On doit récuser leur témoignage. 

Et d’ailleurs, dans ces débats, déjà fourmillent le^ 
cas de nullité. On n'aurait qu’à se baisser pour en 
cueillir, à commencer par ce fait prijj^ordial^: qu’il n’a 
pas été tenu compte de Parrèt de cassation, qui Enjoi- 
gnait strictement au Conseil de guerre de rechercher 
uniquement si Dreyfus avait livré les documents énu- 
mérés dans le bordereau écrit par Esterhazy, av^ué 
par Esterhazy. 

Mais une chose réellement pyramidale, c’est l’ina- 
nité-de toutes ces dépositions- 

les témoins soutianhent que, seul, un offii^îet ( 
Sta^^rE *'^’î’état-niajor a pu eommuniqher leS’ ciuq||i 
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documents énumérés dans le bordereau. Ces cinq 
documents sont quatre notes et ie « Manuel de tir. » 

Je néglige ce fait qui a frappé tous ceu\ qui savent 
.ce que c’est que Fespîonnage : le nombre des docu- 
ments livrés prouve leur insignifiance. Un espion ne 
fait jamais si bonne mesuie 

Les quatre notes, qui les a vues? Où sont-elles? Et 
comment, si personne ne les a vues, peut-on dire 
qu’elles ont été rcdigees par un officier plutôt que par 
un autre? Est-ce qiUon peut les juger sur leurs titres? 
Tant qu’on n’aura pas les quatre notes et qu’on ne 
pouiTa pas les vérifier, comme écrituio et comme fond, 
on n’a pas plus le droit de les attribuer à un officier 
d’artillerie stagiaire qu’à un secrétaire d’état-major, 
à un caporal ou à un garçon de bureau. 

Le cinquième document, énuméré dans le borde- 
reau, c’est le Manuel de tir, et la façon môme dont on 
rMinonce prouve que ce n’est pas un officier d artil- 
lerie ni un officier du ministère qui Ta envoyé. Que 

dit le bordereau ^iropos du Manuel : 

• ^ * 

Ce dermen* document est extrêmement dilficiie a se 
procurer, et je ne puis Lavoir a ma disposition que ti’ès 
peu de jpurs Le ministère de la guerre en a envoyé un 
nombre fixe dans les corps, et ces corps en sont respon- 
sabffis. Chaque officier détenteur doit remettre le sien 
après les manœuvres. 

Manifestement, le traître appartient à un corps; 
s'il appartenait au ministère de la guerre, il aurait 
tous les Manuels qu’il voudrait, puisqu’il se trouverait 
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a Fendra U iBùmo‘o!i Fon s’approvisionne des Maniiols. 

î/aiiloor diî bordoroaii conLinuo : 

Sî doîi‘‘ unis \ouiez purdic r qui ^oiib inlfiessp et 
!f n 'di <i ma disposilion apus, jeit pieadrai. A moins 
que \ni •\oulie7 que je ](‘ Fisse fopKt tn citin^o «d que 
je unis en adix^sse la copie. 

Je ^ais pailir vn manœuvres. 

YoîCî Ijieii la prenne qne Faiitoiir iî’est pas iV^ l'arlil- 
leile; im% s’il et .t do Farliüerie, il saurait ce qui 
iiiîér^‘sso son coriespoiidanl. il le le&omerali au lieu 
de faire copier in Cdîenso le Maonei, ce qui est une 
opéraiion dangereuse, longue, ei qui oblig^^ ti iulro- 
îliilre im tiers dans la trahison. 

Y< il a donc aussi une disclI^siou lechniquf- du bor- 
clennni, jios longue, mais sufllsaiil ^ pour le idiro com- 
prendre : 

Quatie notes dont on n’a pas le droit de parler tant 
(| Foii no les a pas vues, parce que leur titre poiit 
servir île préface au néant, comme cela arrive presque 
toujours pour les papiers transmis ^ar les espions, et 
nn Manuel de tir envoyé dans des termes qui démo- 
lissent Fhypothèse d’un officier d’artillerie stagiaire. 

Mais pourquoi, pourquoi tous ces gens de guerre 
s’acharnonl-ils sur Dreyfus? ^ 

Les quatre ministres ont emboîté le pas au général 
Mercier, et le général Mercier — qui a fait le procès 
de .1894 contre Favis du ministre des affaires élran-^ 
gères et celui du généralissime, parce qu’il était las 
d’èire la bêle noire des nationalistes et parce qu’il 
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volilait en devenir le chef — le*gén*^fal Mercier 
s'adiame par vanile cl parce qu'il a eu Fimpriileoc ^ 
de dire : < Lui ou moi! « Ce procès esl sa ciieso. C’e4 
son Aublerlilz ou son Walerloo. 

La vanitd, ForgiioiL \oilà ce qui mèû.^ ces génér ai\ 
polilleiens, ces gôneiao\ qai uni perdu le*. ^ ie*uis 
miüGdres au conSad do monde poliLique, ce» geiié- 

i 

Faux qiFon a vus nuiols au procès Zola, remplis de 
réticences devani la Cour de cassation, et qui ne 
retrouvent leur faconde et leur audace que devant un 
tribunal composé de leurs subordonnés ! 

Et les témoins subalternes li" Aliî les témoins subal- 
ternes, qui sont censés parler sans haine et sans 
crainte, *qui haissen! 'Dreyfus et qui craignent leurs 
supérieurs. Fexplication de leur conduite est bien 
humaincet bien simple. Le générai Roget en a livre 
le secret. 

« 

-"•Un jour, en 1894, dans un voyage d'état-major, le 
général de Boisdelfre invita tous les officiers qui 
étaient canio^nné^comme lui à Charmes à prendre 
place sa table. Là, Dreyfus, qui faisait partie du 
groupe, parla d'expériences faites à Calais et à Bour- 
ges en termes si intéressants qu'il ne fut plus qiies- 
tioij^que de cela jusqu’à la fin du dîner. Et, en sortant 
de table, le major général emmena le capitaine 
Dreyfus et continua à causer avec lui, seul à S'^ul, 
pendant plus d^une heure, en se promenant sut, le 
pont de la Moselle. 

Les autres suivaient, et les autres trouvaient que le 
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jiiil aLühaiU Seul avec le Eiajor géuéral pendanl plus 
iriiiie iîoiire! Quel mtrigant! Ausbi ce n>si pas étoo- 
uaiil: il en sait piuss que ses collègues! Il est indis- 
fret. 11 clierclie à s instiuire, li fourre son nez par- 
tout. 

Le sort de Drejfus fui réglé à celte minule-là par 
Fenvie, par la jalousie. Il sortit de cet entretien pour 
devenir la bote noire du ministerejla <Ucte de Turc», 
comme a dit Picquart, le « patiras », comme on dit 
dans le Midi, le bouc émis&aire, comme on dit dans 
Israël. 

Sa promenade sur le pont de la Moselle — et aucun 
psjchologue, aucun romancier ne me démentira — 
lui a valu sa promenade de quatre ans ^et deîni à File 
du Diable, Mais dans sa case, derrière sa palissade, 
sous sa double boucle, il songeait à cette breure de 
tête-à-tôte accordée par le major général et il se 
disait U II est impossible que cet homme, qui a été 
si bon pour moi, me laisse succomber sous Fexécra- 
tion d’une opinion publique égaré^ » Il écrivait altt 
siens: « âjez confiance- Le général de Boîsde®® sW 
eupe de moi, le général de Boisdeffre me sauvera. » 
Le rêve commencé sur le pont de la Moselle s’est 
terminé Faulre Jour, dans ie ïjcée de Rennes, parlées 
mots : Je ne veux rien répondre à M. le général de 
Boisdeffre. » 

El pourtant, malgré cette coalition de Forgueil d# 
chefs et de Fenvie des subalternes, malgré Fégap|r^ 
ment d^une portion du public qui ne lit que 
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aaux où les discussions sont remplacées par des inju- 
res, où les comptes rendus sont tronques et falsifiés, 
malgré les attentats, malgré les mensonges, malgré 
tout, je crois à Facquittement de Dreyfus, comme 
crois aux phénomènes naturels au milieu (lesquels Je 
VIS. Il me paraîtrait aussi absurde de \oir Dre\fiis 
condamné de nnuyeau et la Guur de cassation obligée 
de marcher qiFil me paraîtrait absurde do voir im 
homme qui sc jette par la fenêtre remonter vers le 
toit au heu de descendre sur le pavé. 

On ne me fera pas admettre que le jugement du 
Conseil de guerre de Rennes puisse être calqué sur 
le jugement du Conseil de guerre de Paris. Alors 
qu’entre cesudeux jugements il y a eu la preuve que 
la condamnation de Dreyfus en 1894 a été obtenue 
par des procédés illégaux, déloyaux, par Felîoit déci- 
sif d*un homme ^ui a dû se suicider comme faussaire; 
a?ors qu*il y a eu la preuve que les deux seules pièces 
proclamées décisives par le ministre de la guerre Ca-- 
vaignae etlOimir^^stre de la guerre Mercier étaient des 
faux; alors est impossible d’apporter un témoi- 
gnage probant, un fait incontestable; alors surtout que, 
grâce à une providentielle défaillance du Parlemenl 
français, y a eu un arrêt de révision rendu pat la 
Cour de cassation, toutes Chambres réunies. 

Arrêt précédé d’une enquête approfondie; arrêt 
qui a été rendu malgré toutes les calomnies, malgré 
toutes les infamies, malgré tous les mensonges et 
toutes les pressions; arrêt qui^n^est, en somme, que 
t 33 
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FiVliOilî^ la conselen<‘<^ du genre humain lout entier; 
arrèl «knant lequel tout le monde a^ait prnnis de sln- 
i‘Iiïiei% el qui ebl néanmoins contesté par des scribes 
et tle» phari.^ieuMit par les antisémites, répétant après 
di\-neuf siècles les paroles abominables du souverain 
sacriflraleur Caïphe : 11 est à propos qu'un homme 

meure pour tout le peuple », alors que, pus plus en 
France aujourd'hui qu'en Judée jadis, îo peuple n'a 
Ijesoin pour \hTe de la mort d'une victime. 

Ou Fon prouvera à la conscience française que 
Dreyfus est coupable, et cette preuve s'éloigne de jour 
en jour, ou Dreyfus sera acquitté. C'est forcé. C’est 
eerlaiiu 
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Les notions les plus simples de Iq^anté et d'équité 
paraissant devenues étrangères k quelques-uns dS 
compatriotes, on se trouve forcé de les rétablir sans 
lassitude, mais non sans humiliation. 

Ainsi, il n’est pas rare d’entendre des personnes q,uî 
semblent douées de bons sens riposter en ces termes 
aux témoignages qu’apportent certains étrangers dans 
Maire Dreyfus : « De quoi se mêle-t-il, ceki-lé? 
Hu’ésl’-'oe qui donne aux étrangers le #0118 de s'océn- 
per de nos affaires intérieures? ^ 
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Si ces personnes voiilaieiit se donner la peine de 
réfléchir, elles comprendraient tont de suite pourquoi 
i! est impossible aiii étrangers de se désintére^ser de 
l’affaire Dreyfus, et pourquoi il nous e^t i^npo^silile de 
ne pas tenir compte du témoignage de^ éfnmffers. 

Une trahison suppose trois idémenlft: leliii au 
détrimfiat de qui «lie s’effectue, le traître, et etdiii au 
profit de qui elle s’effectue. Dans l’espèce, on accuse 
Dreyfus d’avoir trahi la France au profit de TAlIe- 
magne, quelques-uns ajoutent même : de rifalie, et 
quelques autres surajoutent: de la Russie. Donc. 
Tétranger est intéressé pour moitié dans la trahison. 

Lorsque la France ^découvre un traître avéré et le 
punR;, Vétranfger qui a employé ce traître n’a pas à in- 
tervenir, car le traître sait à tfuoi i! s'expose, et 
l’étranger qui l’emploie n’est pas tenu, n’est même pas 
en état de lui amrer l’impunité. 

Mais au contraire, la France est amenée par une 
série d’erreurs et de fourberies à condamner comme 
traîtr^î ui? innocent, l’étranger au profil dinfuel cet 
innocent esî censé avoir trahi deviendrait le complice 
do cette erreur judiciaire et de cel assassinai matériel 
et moral, s’il ne protestait pas et s’il ne repoussait pas 
découlas ses forces la part qui lui revient dans cette 
trahison imaginaire. 

En somme, ce que dit l’étranger est bien simple ; 
« Il vous plail à vous. Français, de déporter et d’en- 
fermer un homme, de le torturer physiquement et 
moralement, d’assouvir sur un Juif les haines sau- 
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vagfis de l’aotisémiîisrae. C’est votre affaire. Mais alors 
m dites pas que c’est à cause de moi, étranger ; car 
je considère cette affirmation comme un mensonge et 
je la repousse.. Faîtes souffrir votre liomme jusqu’à la 
mort, assassinax-vous entre vous à votre aise. Que le 
sang de votre victime retombe sur votre tête î Mais Je 
ne veux pas qu’il retombe sur la mipnne. Je veux 
pas que vous me mêliez dans l’Affaire. Et tant que 
vous continuerez à dire que vous tuez Dreyfus à cause 
de moi, Je continuerai à dire que je n’ai jamais connu 
Dreyfus, w 

C’est ainsi que nous avons déjà obtenu les démentis 
des attachés militaires, les démentis des Secrétaire^ 
d’Etat. Il vaudrait mieux nous attacher 4 ne pas pro- 
voquer des démentis plus hauts et plus retentissants. 
Mon Dieu î renversons la situation. Figurons-nous 
Berlin Oîi est en train de condamner un traître à notre 
profit, un officier allemand que nos entrepreneuill^'i 
d’espionnage ne connaîtraient pas. Est-ce que lie devoir i 
du ministre de la guerre et du Président de 
liîqueni serait ^pas d’avertir rAlIemagne^qu’àlp^^f' 
trompé t ^ . ' ' ' ^ 

Les gens qui peuséut autrèment suppriment tout 
simplement deux choses; le christianisme et la pçobi^A^^ 
humaine. ' t tv; 
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LA FABLE BU SYHDiCAT 


Il a encore été parlé Mer, au Conseil de guerre, des 
trente-cinq milMons du Syndicai^t, et M, le généra! 
Mercier , interrogé, a insisté sur rexislence de ce 
Syndicat et de ces trente-cinq mïOionSs en s’appuyant 
sur le témoignage verbal de M. de Freycinet, pariant 
à M. le général Jamont. 

L’invention d’un Syndicat disposant de sommes con- 
sidérables et chargé d’acheter les consciences prouve 
simplement^ que l’affaire Dreyfus a éveillé dans cer- 
taines Jimes boueuses une force de mensonge vérita- 
blement extraordinaire. Il ne faut pas s'étonner qu’il 
§e soit trouvé des journalistes pour forger et propager 
cette fable. 

Ce qu'il y a djextraordiuaire et d'inquiétant pour la 
moi^lité*ef Uintelligence du public, c’est qu'il se soit 
trouvé des gens, dont quelques-uns ne sont ni des 
’ ni des chiffonniers, pour digérer une bourde 

'*#jéWè6le et colporter. 

, "^le^îs'que c^est inquiétant pour la moralité publique, 
parce qu’une personne qui admet sî facilement que 
les autr^ trafiquent de leur conscience est très pro- 
bablement une personne doql la conscience* est à 
vendre. 
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Et je cliN aiisbi* que e'esi iïiqoiélant pour Einteili- 
gcîîcf* publique, car, ici, la \énali!é polenlielle se 
double iFiiiie crédulité qui biippobo une bêtise amère. 
Il est cependant dur d’être obligé de ranger M. de 
fiejciîiel ou M. le général Mercier dans une de ces 
tioîs ealégoîies: les caloinmaleuis in\entiis, les gens 
quî croient le prochain vénal parce quils sont vénaux 
eui-ïïîêînes, ou les jobards. *" 

II } a donc lien d'espérer que Eun ou Faulre de ces 
deux messieurs finira par faire savoir sur quel fait 
précis il appuie sa c mvicüon de Eexisteiice d un syn- 
dicat armé de trente-cinq millions, et comment il 
transforme en gains les sacrifices réels, faciles à dé- 
montrer, (|ufonl accomplis pour four foi la plupart des 
partisans de la révision. 

J ai eu I honneur de connaître un peu M, de JFreyci- 
nei et J'ai subi le charme de son esprit si précis et si 
lumineux. Il faudra que je le guette/à son prochain 
passage à Paris, afin de le joindre et de le^suppEer 
de me prouver rexmlence et de m'indiquer le siège- 
social du Sjndkti fde trahison- * " ' 

CerliineœenI,. il mâ. trop honnête homihe |lemm- 
ïielfomeïil p«if avoir Itneé à la légère dans Iforeille 
de M, le général Jamont, qui Ta transmise dans celle 
de M. le général Mercier, une affirmation déshoïfo- 
ranle pour ceux qui réclament la révision. 

M* de Preyciilet répondra. H faut qu’il répoade. 
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La journée d'hier à Rennes a \n commencer le 
défile des experts en eciiluie. M. Gober!, expert de la 
Banque do France, a déclare que pour lui le bordereau 
était d’Eslerhazy, non seulement à cause do Fideniilé 
de récriture do commandant avec celle du bonfeieaii, 
mais aussi a cause de Fidenlité du papier dont û se 
sert avec celui du bordereau, qui e^t très rare el pres- 
que introuvable dans le commexce. 

M, Sertilion a succédé a M. Gobert el a essayé de 
démontrer /avec son système incompréhensible, quOy 
malgré l’aveu d’Esterhazy, affirmant qu'il avait écrit le 
bordexeau, c’était tout de même Dreyfus qui en était 
J’auteur * 

La sejile réponse qu'appelle cette démonstration est 
une autre démonstration qui sera faite, je crois, devant 
le KonsêiRdc guerre. Un cryptographe viendra démon- 
trer, aveifle système de BI. Bertillon, que c'est M. Ber- 
tillon qui a écrit le bordereau. 

Dans la même séance, M, du Paty de Clam a fait 
Savoir qu'il était trop malade pour se rendre à Rennes. 
Il n'a pas été trop malade pour envoyer à M le géné- 
ral Mercier une pièce proclamée fausse par M. le gé- 
néral Chamoin, et destinée à écraser celui dont il 
s’était déjà constitué le bourreau dès 1894. 
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lais, ff' ne sont },à, jusqu’à un certain point que des 
küiiîilles. Une chose, plus que toutes les autres, 
afaiail frappe dans la séance précédente : à diverses 
reprises, M, le générai Mercier et M. le générai Rogel 
fl 1. le colonel Maurel ont déclaré ne pas vouloir ré- 
pondîe. Cependant ils avaient juré de dire toute la 
îeriié, cl il eût été tout particulièreraent intéressant 
de savoir quelle est la pièce secrète qni a fixé la con- 
viction du Caioseii de i894, lorsque le dossier secret 
lui lu! coriïïiimiiqoé dans la chambre du Conseil, sur 
i’ordra moral » de M. le général Mercier. Car cette 
pièce peut être un faux. 

Ces réticences, contraires au serment prêté, me 
lappelleut une 'lieille légende : 

Pilate, le goinerneur de la Judée, avait 'une femme 
fu@ la doctrine de Jésus avait enthousiasmée, et, dans 
la nuit qui précéda le grand forfait, elle dit à son mari : 

— Jésus n est pas un scélérat. Ils veulent le tuer,^ 
îL ramèneront à Ion prétoire, puisqu’ils ne peuvenf le 
tuer sans ta permission, les Romains apnt çonservé 
h droit de glaive. Promets-moi qm inm te 
pg mourir. 

— Je te lé promels, répondit Pilate. 

— Jure-le-moî, reprit sa femme. 

— Je le Jure, répondît encore Pilate; et, selon fh 
tmiume de Tordre équestre dont il faisait partie, Pi- 
late donna à sa femme son anneau d’or, comme gage de 
im nmmmL 

l^niwain, lorsqu’il fut sur son siè^e et lorspè 
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les eûBeiïiisde Jésus Tenrent meoîleé d'écrire à Tibère 
quTl favorisait les séditions, Pilate, qoi prit peur, 
Pilate, qoi ne vonîaif pas d'affaire^, emoya dierrlier 
line cuvette et'de Peau, afin de montrer par un geste 
au peuple dont il ne pouvait se faire enîendie fpill se 
désintéressait du sort de Jésus. En plongeant les 
mains dans la cuvette, il y trouva son anneau, que sa 
femme y avait •elle-même déposé; car, le voyant fai- 
blir, elle n'avaii pas voulu quTI se parjurât... 

On devrait, pour les témoins qui refusent de répon- 
dre, décrocher le christ suspendu au-dessus de la tête 
du président du Conseil de guerre de Bennes. 


TÉMOIGMAGES 


n août. 

Le samedi 12 août, M. le général Mercier a déclaré, 
sous la foi du serment, que : 

Laidép'fecîie Panizzardi, avec sa première traduction 
ou avec sa deuxième traduction, n>st entrée pour rien 
d^ns le procès de 1894. 

flîer, août, le capitaine Freystætter, membre du 
Conseil de guerr*e de 1894, a déclaré, souS la foi du 
serment, que la dépêche Panmardi avait été commu- 
niquée au Cohseil dans la salle de ses délibérations. 

Ce qu’il y a de particulier, c’est que la traduction de 
la dépêche Panizzardi commumquée au Conseil de 1894 

33 . 
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est ia premièrej #>st4-dîre la faasse, et que cette 
même Iradiictioa fausse, le général Blercier Fa rap* 
portée à Rennes pour la faire remettre au Conseil de 
guerre arluel par les soins de M. le général Chamoin. 

Le jeudi 24 août, M. le colonel Maurel, qui présida ' 
le Conseil de guerre de 1894, a déclare, sous la foi du i 
serment, qu1l rFavait lu qu'une première pièce, mais 
qu^ïl n’a\aît pas lu les autres parce «que sa conviction î 
était faite. ^ 

Hier 26 août, le capitaine Freystmtter a déclaré, ^ 
sous la toi du serment, qu'il avait lu toutes les pièces . 
secrètes, au nombre de quatre; que le colonel Maurel 
les avait en mains, et qu'il a fait un commentaire à 
cliacuuf» de's pièces qu'il passait aux juges. Parmi ces 
quatre pièces se trouvait, outre la fausse traduction de 
la dépêche Panizzardi, la notice biographique acca- 
blante pour Dreyfus, que le général Mercier avait fait 
confectionner par M. du Paty de Glaîn, et qu’il a fait 
brûler depuis parce que, a-t-il dît, elle aur|it pu ser- 
vir à la révision. 

Le général Mercier s'est hùmé k eo,ïïtfeafér/^|«^|i^ 
au eolonel lattré|y il a ül était très I^. 

Nous pénétrons ainsi dans le cceur même dos machi- 
nations à Faide desquelles on s'est débarrassé, en 
1894, du Juif qui avait eu l'honneur de causer peadünt 
une heure avec le major général sur un pont de la Mo- 
seEej et qui au sortir de ce tête-à-tête avait été con- 
süéfé comme mis en dehors de toutes les lois. 

Lis cinq généraux qiii se sont succédé à là bpirt di| 
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têmoÎBS |oîjr répéler tous la mê|pe leçon apprise par 
cCBur, et qui, pour écraser un seul capitaine, sont Te- 
nus au secours les uns des autres avec une solidarité 
dont leurs prédécesseurs de iHlO ne leur avalent 
guère, hélas! donné Fexemple contre les Aiiemands; 

Les officiers qui ont appliqué à Faccusè un système 
de dénonciations et d’investigations auquel la vie pmée 
d^aueun d’entra eux ne pourrait résister, n'ont pu, ni 
les uns ni les autres, nous donner un fait matériel 
précis, irréfutable. 

Le capitaine Freystætter arrive, lui, avec une affir- 
mation qui fait cronler dans l’illégalité tout cet écha- 
faudage de haine, de duperies et d’imaginations ma- 
lades*^ 

Sa déposition ne rend pas plus invraisemblable la 
condamnation de Dreyfus, puisque cette condamnation 
est impossible, mais elle ouvrira les yeux de ceux 
d’entre nous qui ont dans Famé assez de force et de 
^probité pour résister à Faccès de fureur et de niaiserie 
qui tourmente une partie de leurs contemporains. 


Ü£ H’EST PLUS DE aEU 


28 août 

Délicieuse anecdote. Lorsque M. ie colonel Maurel, 
qui présida le Conseil de guerre de 1891, transmit 
aux Ju|es, sur Fordre de M. le général Mercier, le 
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inssier secret qui accablait Dreyfus absent, fa seconde 
ffiece de ce dossier commençait par ces mots : Ce 
canaille de D. ^ La majuscule D, cela a été reconnu 
el proclamé par les officiers *de Fétat-major eux- 
mêmes, ne s'appliquait pas h Dreyfus. Elle désignait 
m nomme Dubois. Elle aurait pu dé^^igner des nom- 
fflés Dupiiy, Durand, Dupont, Dumont, Duval, Duvau, 
Dupin, iJupalj, pour ne citer que queiques catégories 
ie noms tommencant par un D. 

En 181)î), cette pièce ; a Ce canaille de D. » fut com- 
moûiquée a run de nos excellents confrères. Evidem- 
ment. elle tomba de la lune dans ses bureaux, car 
cbacun sait que Eétat-major ifa jamais eu aucune 
espèce d'actointance avec la presse. Notre excellent 
ooafrere se dit a^ec une logique >rairaemt irrépro- 
càable, que cette initiale D ne signifiait rien du tout, 
et que le public, son public, avait le droit d'être rigou- 
reusement et exactement renseigné. En conséquence, 
il arrangea de la façon suivante le document qui luf 
fat transmis : « Décidément, cet animal de Dreyfus 
êevient trop exigeant- » i, # ^ 

De cette façon, tout le monda comprenait ^et tout le 
monde était content. La seule personne qui aurait pu 
m plaindre et la trouver mauvaise était à ce moment à 
file du Diable, où la bienveillance inépuisable de 
1. Lebon Fanait garantie contre la révision en la met- 
tant aux fers, 

Of,* qu’est-ce que j’apprends? Une instruction est 
ëitttte contre notre excellent confrère par la justice 
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désireuse de cooeaitre les motif|quî lenl poossé à 
sabstiluer « Cet aulmal de Dreyfus > , texte clair et 
compréheEsible, à « Ce canaille de D. »y texte aliscur 
et étranger à Dre jfos. 

Celte nouvelle m’a plongé dans une stupéfaction que 
je n’essayerai pas de dissimuler. Je crojais, en ma 
candeur naïve^ que contre un juif tout était permit» et 
qu’on pou’^ait impunément substituer son nom à celui 
de la première canaille qui vous tombait sous la 
plume. Je ^ojaib operer depuis si longtemps les anti- 
sémites que je me figurais qu’ils avaient fini par obte- 
nir Festampille gouvernementaîe et judiciaire. Je suis 
suffoqué. 

Je suis suffoqué et attristé. Car si par hasard cette 
décision n’était pas une erreur du parquet, nous ver- 
rions retirer le pain de la bouche à une très intéres- 
sante troupe de journalistes qui vivent de la défigura- 
tion des laits lés plus avérés, et qui font preuve d’une 
ingéniosjtè, d’une souplesse, d’une fécondité vraiment 
merveilleuses... 

A» vraî dire*ü n'est pas difficile de rôtkuler leur 
système, d’en trouver le gabarit, le kutsch. 

Voici le modèle de la chose : 

^Pb'EUve écRASAKTEi — L’autre jour, chez M. Lan- 
glumé, M. Wagner, colonel au service de laTripIice, a 
dit : « Dreyfus est le plus abject des traîtres. »> Nous 
en appelons au témoignage de M. Langlumé! 

Deux jours après, lettre de Langlumé : « Je n’ai 
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jamais coana » Réponse du Journaliste : 

« M. Langlumé confirme mon récil. Dont acte. » 
Chœur deb lecteurs : « Langlumé a été payé par le 
Syndicat. » 

Ces histoires-là se vendent. A-t-on le droit de con- 
sidérer leur fabrication comme une industrie insalubre 
et répréhensible? Voilà ce qu’on ne sait pas encore. 
Voilà ce qu’on finira pourtant par sawîir. 


LES PALÉOGRAPHES 


29 août 

La paléographie est une des nombreiutes branches 
du savoir humain restées en dehors de mes investiga- 
tions' personnelles. Je ne me permettrai donc pas de 
discuter les témoignages des honorables experts qui 
remfdissent les deux dernières séances du Conseil de 
guerre. 

Mais si, dans leurs procédés teclfniques* et 
leurs recherches originelles, les sciences exigent des 
compétences spéciales, elles aboutissent cependant 
toujours à des résultats qui relèvent du bon sens, 
de ce cher bon sens, dont nous avons dit, en notre 
vanité aationafe, qu’il poussait sur la terre de France 
çoBime le blé, la vigne et l’olivier. 

•' Ainsi, quatid les experts paléographes apportent 
îéttrS cartens, leuifs preuves, leurs réüciiles, leurs 
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fcttisclis eÛeîîr?» gabarits, je m'melirïe aveeadroiratioH. 
Mais, quand iis concluent et qu'ils disent : « Le bor- 
dereau a été fait par Dreyfus au mo\en d’une écriliire 
laborieusement déguisée, il a été foriïé alors, ja ré- 
ponds : « Messieurs les archiiristes-paléograplies, tous 
TOUS trompez sûrement. Il doit y a\oir ima maille 
rompue daus la chaîne de tos dédoetions, puisque 
fOUsarrÎTez à Fabsurde. Jamais un cerveau sain n’ad*- 
mettra qu’afin de dépister le soupçon, un homme choi- 
sisse un genre d'écriture artificielle assez semblable à 
la sienne pour que ses collègues maïveillarils puissent 
le dénoncer. Quand on déguise son éerilure, on ne 
cherche pas à imiter son écriture. 

Qu'est là un de ces mille incidents qui montrent la 
fragilité de^cette accusation* Et quand on songe que 
pendant cinq ans cet état-major, qui devra, aux Jours 
des grandis crl|ps, transporter, conduire et ravitailler 
douze cent mHle combattants, a travaille pour écraser 
un seul homme, quand on songe qu’il n'a pu réunir 
contre lui que des inepties et des faussetés, on se dit 
quÿl faatréeirement que Dreyfus ait une innocence de 
fort calibre pour avoir pu résister à tant de puissance 
mise au service de tant de haine et aboutissant au 
néant» 

♦ Dans ce défilé des experts, j’ai vu arriver mon brave 
ami Étienne Charavay, le président de notre Associa- 
tion des Lyonnais, la science, le dévouement et la mo- 
destie cristallisés sous forme humaine. Gharavay s'est 
trompé, en 1894» en attribuant le bordereau à Dreyfus. 
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Qiiaiid on lui a montré les lettres d Esterîiazy, il a été 
frappé comme par on trait de lumière et II a restitué 
le bordereau à Esterhazy qui, d'ailleurs, a avoué ver- 
baiemeol et par écrit eu être Fauteur. 

Cliarauy iFa pas hésité a venir deekrer qiFil s’élait 
trompé. Et il a ajouté — en une phrase où Fou sent 
enfin vibrer ce sentiment chrétien qu’on ne nous pro- 
digue pas à Rennes — que c’était un soulagement pour 
sa conscience de pou\oir déclarer cette erreur devant 
celui qui en a ete üctime. 

C'est pour moi une sensation exquise d’entendre 
dire cela par un Ljonnais, par un fils de la grande et 
noble cité ou j’ai vécu mon enfance et ma Jeunesse. 

Trop souvent, à cette barre du lycée de Reungs, j’ai 
vu défiler des témoins qui avilissent iliumanite C’est 
bien le moins qu’il en vienne de temps en temps quel- 
ques-uns qui la relèvent et la réhabilitent. 


A mups PE MILLIONS, eOMME VOIIJÿ 14 






10 août. 


le prie le lecteur de vouloir bien lire attentivement 
tes deux petites colonnes qu’il va trouver ci-dessous 
Jiijiaposéès, de vouloir bien les découper et îe$ 
oùfeîWtr 4t»a portefeuille. Elles constiiueut la^ 


ifa l'outï! au 4f 
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s'expliquera dans cette Affaire, auisi bien les accusa- 
tions lancées contre Drejfus que les accusations 
lancées contre les révisionnistes. 


Béposihûn de 
M. le général Hercict* 

(14 août 1899). 

Ce nVst qifen qu’on 
s’attaclia a la pisie <l E^tei- 
hazy et que la campagne 
commem^a en grand, acoups 
de millions, comme vous le 
savez. A cet égard, je tiens 
à vous faire part d’un propos 
que M. le général Jamonl 
m'‘a auforisé^à répéter de- 
vant vous. Ayant été vou 
M. de Freycinet Je lende- 
main du jour où il quittait 
îe ministère de* la guerre, 
S. de Freycinet lui dit : 
<c Le gouvernement dont je 
faisais partie et qÿie je quille 
sait <|ue tienle-cinq millions 
sont sortis ^it d’Allemagne, 
mit d’Angleterre pour sou- 
tèuîr Peffort de la campagne 
drgfflfosiste. « 


Dtposdmi 
de M. de Fr e y ami 
(29 août 1899). 

Caborl — Je vous serai 
reconnaissant, monsieur le 
président, de permettre à 
M. de Freycinet de bien 
préciser sa déposition, et 
dès lors, de voulou bien lui 
demandei s’il counali un 
fait qui lui permette de 
croire que l’argent étranger 
jouait un rèle dans lo procès 
de levision. 

M. BE Fbe\gïnft. — » Non, 
monsiem leprt aident, (üom- 
remenL) 

; Le président. — Vous ne 
connaissez aucun fut spé- 
cial, aucun envoi d'aig^mt? 

M. DE Freycinet. — Non, 
monsieur le président. {Mon- 
lement prolongé,) 


Je me reprocherais d'affaiblir par le moîndre com- 
mentaire l'êlOquence de cette jnxlaposition. Je* tiens 
ponrtant à faire remarquer ceci : Quelques journalistes 
malhonnêtes, qui déshouoreul noire profession,* ont 



591 BE\A\T LE GONbEIL DK KUKLBK 

# 

élaljlf la fable do Syndicat. Celte fable a été absorbée 
irtoe délice^ par lont ce quil y a de \eîial, d'abject et 
de méprisable en France, par toins ee«\ d'entre les 
Franrais qui sont incapables de eooiprendre qu'on 
puisse parier, écrire, agir, se décider pour autre 
chose que pour de Fargent. 

GVst ainsi que tous les écrivains révoltés par le 
spectacb* de llnjustice triomphante Vt de Flrmocence 
écrabée reçohent quotidiennement des lettres écrites 
par des brutes plus ou moins épaisses, qui contiennent 
des phrabes comme celles-ci : Fauî-ll qu'on vous ait 
payé cher ! ^* <* G nubien le Syndicat vous a-l-il donné? » 
U A qui ferez-vous croire que vous \ons inléresseriez 
à Dreyfub si vous n'a^iez pas touché la forte somme? » 
On traite ce& élucubrations méprisables par l’indif- 
férence. On a tort. Écrites par des gredins, elles cor- 
respondent à l’état d'àme d'autres gredins. 

C’est pourquoi, puisque le général de diTision 
Mercier a eu l'imprudence d’en appeler au témoignage 
du généralissime Jamont, qui d'âüleiirs â’e&l 
souvent, dans des maisons que je eoanais, ie pittoÿ 
du Syndicat et de la veàte de eonsciencès, et puisque 
ces deux généraux S^abritaient derrière la parole de 
M. de Freycinet, on a eu raison de mettre en demeure 
Fancieo ministre de dire tout ce qu’il savait. 

Il ne sait rien. Il ne connaît aucun fait. DonCy il n’a 
rien .pu dire. Donc, les deux autres... 

Mon, pas un de ceux qui parlent du Syndicat »'t 
1© moindre fait à produire. Pas un de ceux qui acaiseut 
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les geïîs di» s être fait acheter nm eiîer iiii seul 
homme qui se .soit fait acheter. Et «I ailleurn, a il y 
aîail tiii Syndical, soyez bien traîîqîiil!e>, ceiiv qm en 
parlent connailraieni son adres^^e, I joraienl lapé 
depuis longtemps et seraient des dreüii^ardîï enragés. 
Et e’asî ainsi que tous ees fanlèmeis. iiK de ia Itajne 
et de la mmuaise foi. s'e^anouisbeid quand ou maidie 
dessus. 

Cet a¥eu perempioire et qui prouvera, j 'espère, aux 
membres du r.onseii de guerre qu'il n'y a pas de Syn- 
dicat, M. de Freycinet Fa entouré de tous les ingré- 
dients que lui suggérait sa parfaite connaissanee de ia 
Cuwimère honrgeothe. Ce n'est pas sans nudif que le 
nom pitron^mîque de Faimable vieillard est Saulce de 


VIMSTITÜT A REHNES 


U août. 

Trois membres de Flnstitut et un professeur à 
Flcôle te chartes! Messieurs les membres du Gon- 
seîlde pierre ôa sa plaindront pas qu’on leur ménage 
la qiialilé des témoins# Trois de ces messieurs, profes- 
seurs à FÉcole des chartes, MM. Paul Meyer, Molinler, 
Giry, ont ièmoairé que le horfereau avait été^ écrit 
par Isterhazy. 

Quant à Émile Pkot, H a simplement raconté pair 
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suite (le quelles circonstances ii savait qne M. le colo- 
nel Schneider est absolument persuadé do Finnocence 
de Dreyfus, et que M. le colonel do Schwartekoppen 
avait dicté lui-mème le petit bleu qui a mis le colonel 
Picqoart sur la trace du vrai coupable, depuis long- 
temps en relations avec Fambassade d'Allemagne. 

Pense-t-on 'vraiment que ces quatre sa\ants ont été 
achetés par le Syndicat et sait-on queî prix ils ont de- 
mandé pour déshonorer une carrière laborieuse oui 
les a menés à l'Institut, en venant sous la foi du ser- 
ment proférer des mensonges? 

C'est cependant contre cette accusation stupide et 
infâme qu'ils auront probablement à se défendre, 
comme les autres. • o 

Il est impossible en effet de ne pas avoir remarqué 
que, de notre côté, on discute, on expose, on cherche 
à prouver quelque chose, on fait appel à la raison; 
tandis que de l’autre côté, jamais on ne'prend la peiné 
de réfuter, de discuter les faits. Toujours on inveélif^ 
les personnes* Jamais on ne fait apgal à 
Toujours on évoque les passions. ' 

C’est pour ml% que FmvénlîmBi du Syndicat a été si 
bien accueillie, parce qu'elle permetlait, non pas de 
détruire les arguments, mais de déshonorer sans 
phrases les gens, sans même prendre la peine de le%r 
prouver qu’ils ont tort. 

t L’affaire Dreyfus représente aujourd'hui presque 
Wc bibliothèque. Plus de cent 'volumes ont été écrits 
îa défense de Finnocent, sans qu’un seul des au- 
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leurs ailsoïigé à tirer pécumairemeni parti de sim Ira- 
fait.. Les adversaires pas efifauié m li\re. Pour- 
quoi? Parce quils u'onl plus rien à dire, quand ils 
oui répondu à nos raisonnements en nous arcnsanl 
d’être des vendus, des traîtres, des san^-patrie, des 
intellectuels, des rien du tout 

Des injures e^des inîp^es^ions : \oilà loul ce qiPon 
a apporté contre ce malheureux et contre ses défen- 
seurs. 

ffesl pourquoi il convient dlnsisîer sur des inci- 
dents qui ne prouvent rien pour ou contre Dreyfus, et 
dont on pourrait ne pas tenir compte dans un pîocès 
ordinaire. Comme, par exemple, les marques de sym- 
pathie et de f refonde estime prodiguées à M. Scheu- 
rer-Kestner par M. de Freycinet; comme encore la 
confirmation par le général Mercier de la parfaite ho- 
norabilité de M. Mathieu Dreyfus, qu’un quidam avait 
cru utile de venir charger. Or, M. Mathieu Dreyfus et 
M, Scheurer-Kestner sont les deux promoteurs de la 

révisions . * 

♦ 

C'est doRc bien la preuve que les revisiouni'les ne 
sont pas tous aussi noirs que l’affirment certains ior- 
ceaés. 
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TOUJOURS LES AVEUX 


1**^ sqitemhre 1899. 

Il est admis, ot il a été proclamé maiotes fois que 
k ciîlpabiülé de Drejfus repose sor trois piliers : 

i® Le dossier secret, 

Le bordeïeaiij 

3» Les aveux. 

Nous connaissons ce que c’est que le dossier secret: 
c/est une collection de faux, de pièces qui«i*essembieni 
aux pantalons rouges en ce sens qukiles s’adaptent à 
tous les faits de trahison, comme les trois taiftes de 
ce^ pantalons s’adaptent aux jambes da tous les trou- 
piers, et de documents dont pas un ne coÉtient If 
moindre preuve contre Dreyfus. 

Le bordereau peut être discuté grlphiquiiaeiil el 
techniquement. La disaisslc^ graphifue eslttériôiuêê. 
Elle a démontré que le bordereau n’était pas de Drey- 
fus et qu’il était d’Estàrhâîsy, qui en a d'ailleurs avoué 
la paternité. . c 

La discussion technique se terminera probablement 
aujourd’hui, et deux techniciens, les commandants 
^ larteann et Ducros, démontreront que les notes énu- 
Éêries fit te bordereau, notes qu’on ne eoniaalt pas 
^ dkftléStii far leurs titres peuteètee wnNdgers ^ 
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peuvent auûr été infereeptêes et co!îuiîiiîiif|ii/*eft par 
un officier ^pîelconque* 

Hier, c'él.iiî le tour du troisième pilier: la qiiosîioii 
des aveux. La Justice humaine* qui >>e heul fragile* 
considère conune un triomphe a\eü\ descuupahles 
quVüe envoi** au supplice» Ausfei* Jm^rpL.iu «Lnuder 
inoiBeol, ne negjige-t-eîle rien pour leï* ohienir* Et 
lorsqu'elle les a obtenus, elle sVn pare coinmie d'une 
preuve ûv sa perspicacité et d'un apaisement de sa 
conscience. 

Dans FatTaire Dreyfus, on n'a songé à exploilor les 
aveux qu’au moment où Fou songeait à exploiter le^ 
faux, c’est-à-dire au moment où la cuîpahililé du 
condamné fqî contestée. Et M. Gavaignac a trouvé 
ensemble, pour nourrir son discours affiché partout, 
le fauf du colonel Henry et la page d'un providentiel 
calepin du capitaine Lebrun-Renaud, qui fui détruite 
sussilot aprèfc a\oir servi, comme le commentaire du 
dossier Secret 

Ce €ayitaiiii> ce gendarme, avait été conduit à 
FElysée p«4,iir rassurer le Président de la République 
par le récit des aveux; il y avait été muet comme une 
CÊirpe. La phrase qu'il attribue à Dreyfus peut être 
mise dans la bouche du colonel du Paly de Clam, 
comme on Fa vu, deux petites lettres et une apos- 
trophe suffisent à en dénaturer le seps. Et la Cour de 
cassation, très sagement, a refhsé aux aveux une 
existence Juridique. Le Cqnseil de guerre ne saurait 
leur en donner une. 
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En SDOîîïie, nou#arrîvorons bientôt à la fin de tom 
les témoignages sans qu’une preuve ait surgi. Ce serait 
peul-èlre le moment pour M. le général Mercier de 
tirer de sa poche Fargunaent de miséricorde, k lettre 
de S. M. Uempereur d’Allemagne. 

Puisqu’il déclare que ce souverain s’occupait per- 
sonnellement d’espionnage, il doit posséder la preuve 
de cette immixtion, ainsi que Faffîrment certains cor- 
respondants de journaux. Car, si le général Mercier ne 
tire pas ia lettre impériale, et si cette lettre n’est pas 
conçue en des termes qui prouvent rintîmité du Kai- 
ser et de Dreyfus, il sera mathématiquement impos- 
sible aux juges de condamner. 

Et puis enfin, comment ne pas souligner cri 
déchirant de Dreyfus évoquant Fimage de sa femme 
qui lui disait : « Pour moi, pour nos enfants, sî tu es 
innocent, tu dois vivre! » 

— Si je suis ici, c’est à elle que je le dois, moir 
colonel! a dit le malhemeox. 

Et devant tous les yeux a passé Finèage désolée de 
l’épouse qu’on voudrait rendre une seconde ^ois veuve, 
de la pauvre créature dont le coeur sert d’enclume à 
tant de haines féroces et imbéciles! 
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LES CONTRASTES 


i si‘ptf‘ritbre. 

Hier, îe tosardj îe ha^ard iatelligoiit a Jiixiapasa 
devaîit ie Conseil de guenv, des témoins drîenes 
dans les écuries’ et les compagnons d^armes de Tac- 
cusé, parmi lesquels deux ingénieurs militaires de 
premier ordre groupés autour du général Sebert, do 
rinstitutj et unanimes avec lui à constater que le bor- 
dereau ne peut avoir eu pour auteur ou olürior d’ar- 
tillerie. 

Voicfue palefrenier que son maître convainc dlu- 
fidélité de mémoire. 

Voici un boyaudier fantaisiste près de qui deux 
officiers supérieurs allemands viennent s’installer, 
dans un hôtel de Berlin, pour dire, en français: 
« C’est dégoûtant de voir les officiers irançais trahir 
de cette façon. Ju sais que dans quinze jours Dreyfus 
nou^ donnera le plan de mobilisation. *> Et voici le 
général Selbert qui déclare qu’il est heureux de contri- 
buer à rectifier une monstrueuse erreur judiciaire. 
Voici ie commandant Hartmann, voici le commandant 
Dueros qui prouvent que Dreyfus laissait passer, sans 
y prendre garde, quelques-unes de ces occasions qui 
font la fortune des espions, et que le bordereau ne 
peut être de lui. Tel est le premier contraste qui a dû 
frapper les membres du Conseil 
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JiîtîRS lin de guerre, me disait, hier un 

de iiif‘S amis, qui rment de Rennes, donnent une 
îD)pres^ii)n de profond sérieux et de grande honnêteté. 
On ne trouverait pas un seul Tribunal civil capable de 
siihre une affaire pendant trois semaines, à raison de 
cinq heures et demie d'audience par jour, avec une 
attention aussi soutenue et aussi passionnée. 

Quelques personnes ont pu s’étonner de voir le pré- 
sident bref et impératif avec les témoins de la défense, 
plein de deférence pour les représentants de Fétat- 
major qui apportent des réquisitoires plutôt que des 
témoignages, qui interrompent, qui semblent diriger 
les débats, qui essayent de discréditer les témoins 
opposés, comme M. le général Roget; gui sTmmis- 
cent dams les expertises, comme M, le général Mercier. 

Cette attitude s'explique par la déférence d'un 
colonel vis-à-vis de généraux, et aussi parce que ces 
généraux n'ayant rien apporté de sérieux, le prési»- 
dent, qui sait le néant de l'accusation, ne "veut pas 
qu'ils puissent prétendre qu’on ne l^ir a p^s laissé 
tout dire, ' 

t 

Les feuilles nationalistes ont été, sans le vouloir, 
des auxiliaires précieux pour la défense. Elles falsifient 
tous les Jours impudemment les dépositions dont nops 
donnons le texte intégral. Ces dépositions, les juges 
les écoutent, les relisent dans la sténographie, et, en 
voyant que le mensonge est l’apanage exclusif des 
aiversairés de Dreyfus, iis ont pu reconnaîtra où étai| 
la vérité. Tel est te second contraste* 
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La lumière doit être faîR* dans ienr esjirlL El e'est 
les iîisiilter d’a\aïice que de les croire ca|Ki!ilf'‘s de 
rapetisser la cause jusqu'à en faire uu duel entre 
rôtai-major et Dreyfus, duel dans lequel ils se croi- 
raient obligés de prendre parti pour le i(tn)eral rootre 
le capitaine. 

Enfin, j’ai entendu hier une formule qui nfa Inippè 
par sa simpiicibl et sa brièveté. Quelqu’un disait: 

— On ne condamne pas deux fois m innôcenî. 


DE QUAND DATE VOTBE CONVICTION ? 

a '^eptnnbre. 

Cett43 question a été posée hier par M. le ^nniéral 
Roget, accusateur public, à un témoin, M. de Fond- 
Lamothe, ancien capitaine d’artillerie, ancien stagiaire 
d’étal-ouyor et collègue du capitaine Dreyfus, qui a 
répondu : 

-ir- Ma Conviction date du Jour où J’ai lu Tenquêle 
de la Cour de cassation. 

Et il a expliqué en termes d\me netteté saisissante 
ce^î : 

* L’état-major avait d’abord décidé que le bordereau 
était d’avril. On lui a fait observer qu’en avril Dreyfus 
ne pouvait connaître les documents dont iî est parlé 
dans le bordereau! 

Alors Fétat-major a décidé que le bordereau était 
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df septfoibre! !! ^lois ie bordereau contient cotte 
phrase : Je vais partir en manœuvres. •> Or, en sep- 
tembre, Drejfub ne pouvait écrire qull allait partir 
en riianiieuvres, parce que le chef de l’etat-major 
général avait, par une circulaire du 17 mai supprimé 
les manœuvres pour les stagiaires. 

Dreyfus fit cette remarque au Conseil de guerre de 
1894 , et demanda qu'on apportât la eirdlilaire du 17 mai. 
On la lui refusa î ! î 

Et M. de Fond-Lamothe ajoute : 

« Le bordereau ne peut pas être de Dreyfus. Car, 
avant le 17 mai, il ignorait les documents qui y sont 
énumérés, et depuis le 17 mai, il ne pouvait écrire 
qu'il allait partir en manœuvres. 

La démonstration était tellement limpfde et telle- 
ment lumineuse que, selon sa lactique ordinaire, le 
général Roget a essayé aussitôt d'insinuer que le 
témoin avait une conviction trop neuve pour être^ 
solide. Ce n'est pas une tactique bien loyale.» 

Donc, M. de Fond-Lamothe, aneien^élève des Jé- 
suites, comme le commandant Dueros, est dS ceux que 
Fenquêle de la Cour de cassation a convertis à la con- 
viction que Dreyfus est innocent. 

Il en est d'autres, et Je suis de ceux-là, qui ont été 
convertis par le faux Henry. 

Dreyfus avait été condamné à huis clos. Personne ne 
savait ce qu'on lui reprochait. Tout le monde faisait 
eénflance au Conseil de guerre de 4894. lais quaad 
îts oui su qu'ienri avait feit to fmt pour p«ôqtér 
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que DreylJs était coupable, et que M. Cavaî^nac pré- 
sentait ce faux comme la preuve déei&ive et ioillstii- 
table, les gens sans parti prih ont dressé roreilb», 
flairé Ferreur et réclamé la reusion. La révision a 
été précédée d’une enquête qui les a édifiés et tran- 
quillisés. 

Or — et ceci mérite d’ètre noté — c’est le gén**i.ii 
Roget îui-mème*qui a fixé notre comiction. Lorsque 
la pièce fabriquée par Henry fut mise au jour, le géné- 
ral Roget, chef du cabinet de M. Gavaignac , s'épouuio- 
«ait à faire la leçon aux reporters : 

— Dites bien, leur recommandait-il, dile^ bien que 
cette pièce donne leur valeur definitive à toutes les 
preuves, à tous les documents qui ne contiennent pas 
le nom du tnütre. Elle est la justification de tout le 
dossier. 

Les reporters le dirent. Et quand la pièce fut recon- 
nue fausse, lorsque le faussaire se coupa la gorge, lî 
résultait des paroles mêmes du général Roget que le 
dossier iFétail plus justifié, el que ses pièces avaient 
perdu to*ate valeur 

L’honorable général n’est point là, me direz-voUs^, 
pour s’occuper de logique et pour faire cadrer ses 
raisonnements les uns avec les autres. 

^Autrement, il n’aurait point avant-hier cherché que- 
relle à un témoin, M. Bruyerre, pour une lettre de 
démission contenant une phrase un peu vive, lui qui 
défend, soutient, exalte et protège un certain Ister- 
hazy, lequel écrivait : « Si on venait me dire que Je 
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serai liiê deniaiîi comme capitaine de nlila^is, en sa- ^ 
bran! des Français» je serais cortainemeiil parfaite- 
ment kenreiLt! >> comme Fa rappelé dans sa délicieuse 
et émouvante déposition M. Havel. 

Non, non, quoi que fasse M. le général Rogel, le 
Conseil de guerre iFintîigera pas à Farmée et à Fétat- 
major le déshonneur de les laisser derrière le capi- 
taine de lîhlans. 

P. — E^coRE LUS Avurx* — Lç^^énérol Mercier 
a dêfîaré cp/il s'élaît beaucoup préoccupé, en 1894, 
des renseignements que Dreyfus avait pu fournir à 
Fx\ilemagne, et que c’est pour cela quli avait fait 
interroger Dreyfus par M. du Paty de Glam. 

Alors, pourquoi, lorsque le capitaine Lebrun- 
Renaud est venu lui dire que Dreyfus avait Mit des 
aveux, sa première pensée nVt-elle pas été d’envoyer 
un officier au condamné qui avait avoué, pour ^savoir 
la nature des documents livrés, que j^ersonne n’a 
jamais vus et sur lesquels pourtant on édifie le plus# 
nnubtrueux des procès? Mensonge! mensonge! 

LA BONNE roi 


4 septembre. 

t 

îendredi, M* le général Sebert, examinant le système 
de M. le capitaine Yalério, élève de M. Bertillon, et 
s’étonnant qu’un artilleur ait pu se tromper si com- 
plètement, a dit que, probablement, à Ffeole de fer- 



^ sailleh, It^capilaine Valéria ifavait pas poussé asse^ 
loin scfe étudos sur les calculs de jîrübaiiiliiéh. 

Samedi, 3!. le i^énôral Deloye a cru devoir relever 
celle observatioïK pourtant bien anodine, et iMivenimer 
la Question m la transportant sur un tf,u*raio brûlant 
Il a dit qu'il n'était pas bon de barrer la rouie aux 
officiers d'artillerie qui ne MirlenI piib de PEcoie 
polyteelinique. CVsl la querelle déjà vieille eotre les 
officiers qui sortent de EÉcoie. En droit, il n'y a 
aucune barre, comme dit le général Üeloye. En fait, 
la barre existe. Il n’y a qu’à consulter VAnHwnn de 
Parülierie et on y découvre qu’aucun général de divi- 
sion, aucun général de brigade de l’arme ne sortent 
du rang. Il y a même là une sorte d’hypocrisie, que 
déplofent les gens compétents, entre les promesses 
et les actes. 

Il n"’en est pas moins vrai qm‘ c'est manquer de 
bonne foi que de déplacer ainsi les questions. Il ne 
s’agissait pas de EÉcoIe et du rang. Il s’agissait d’appré- 
cier un système bizarre et faux, 

M. le générai Deloye, du reste, semble avoir oublié : 
(fue, de^son propre aveu, il n’a jamais possédé ni vu 
aucune preuve de culpabilité de Dreyfus: que sa 
qualité de directeur de l’artillerie devrait lui imposer 
tpa réserve extrême, car, lorsqu’il parle, il a Pair 
d’engager le ministre de la guerre dont il est le colla- 
borateur et qui, certainement, ne lui a pas donné mis- 
sion de parier en son nom. 

G’est comme cette déclaration singulière : « Le bor- 
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a élé rnil par un seigneur », à laquelle le ^ 
commandant Harlmîmn a répondu spirituellement : 

U G^est peut-être im seigneur ; mais c^est un seigneur 
qui ne connaît rien aux choses de Tartillerie. » 

Comment un homme aussi distingué que M. le 
général Deloje, im homme aussi honnête, un homme 
qui, lui, sort de Polytechnique, peul-il prétendre que 
le bordereau a été écrit par ce qu’il appelle u im sei- 
irneur», c’est-à-dire, Je suppose, unhomme compétent? 

Â“Ml donc oublie que le général Zurlinden a déclaré 
que, pour asseoir un jugement, il faudrait avoir les 
quatre notess livrées? Jusque-là, le bordereau, écrit par 
Estarhazy, livreur des notes, ne signifie rien, puisqu'il 
ne contient que des titres qui sont à la portée et à la 
disposition d’un secrétaire d^état-niajor, d’pn caporal, 
d’un planton. 

Tous ces témoins, qui donnent un spectacle inouï de 
conjuration, de conspiration, de concert, de ligue 
contre un accusé, ces témoins qui accusent et ne' 
prouvent jamais rien, discutent les notes comîne s’ils 
les avaient vues, le Manuel de tircommo s'il mût été 
livré, comme si le contexte môme du bordereau*ne 
révélait pas qui! était préparé par un officier «le 
troupe! 

Aucun d'eux ne peut nous donner la moindre indir 
cation sur les pièces livrées, et iis les apprécient 
cependant î Je ne crois pas qu'on ait jamais vu une 
aussi audacieuse et aussi éhontée machination contre 
}t vérité, la bonne foi et rinnoeence. 
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Chaque aprèfe-niidi MM. ^rnér.ni\ iîïlére>-,t - î 
l^écraseioont du capitaine Dre\fus ticnuiuit un i oi - ul 
de guerre au Cefelo militaire de Reune^. Là honl dis- 
cutés les indflenls de la séance du matin. La sent 
préparés et combinés les incidents de la séance >ln 
lendemain. Si je me permets de racuuler ces deb iK, 
c'est que je les connais. 

C'est là que fut décidée, diiiiancbe, l'apparition d'un 
témoiir de la troupe de l'honorable M. Quesnay de 
Beaurepaire, un ex-officier autrichien, nommé de 
Cernusky. M, le commandant Carrière ne Iromaitpas 
utile de le faire citer et le négligeait depuis deux unus. 
Il avait bien tort. Et il a eu bien raison de se ranger 
à Favis de MM. les généraux accusateurs et procureurs. 
Car, ou le témoignage de M. de Cernusky ^era ju^îîfîe 
par*des FailSj et alors la culpabilité de Dreyfus trou- 
vera démontrée pour la première fois», ou il aura 
meotï, et alors il suffira aux juges d'avoir un viscère 
humain sous la mamelle gauche pour acquitter le 
martyr contre lequel on épuise ces raffinements de 
haine sauvage. 

Ce qu'il faut savoir, c'est si ce premier étranger 
appelé en témoignage parFaccusalion, qui s’était con- 
tentée jusqu ici de documents étrangers falsifiés, a dit 
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’^rai. ou a menf|. C%Ht ce qu'oii va chercher. On y 
nietlT I lo ieinps nécessaire. On appeliera tous les gens 
lîliies. Mais on saura. 

üii fouîre-conp «le la séance d'hier, c’esi la petite 
seene sui\aïite : Le général Gonse s’orabarrassaiij 
comme toujours, dans des repenses contradictoires. Il 
époque un nouveau dossier secret. Quel est le numéro 
d'oidre «le celui-là? Je n'en sais plus rien. En tout 
cas. il a été confectionné par le commandant CuigneL 

— Jublomenl, a dit le général Ghamoin, je Fai là 
dans ma poche. 

Bravo! mon général, on ne vous surprendra pas 
sans biscuit. Ce n’était d’ailleurs nullement préparé, 
au contraire. 

Biais le troisième et meilleur coup delà journée, 
c’est la dépêche du général de Galliffet. 

Expliquons. Il y avait parmi les agents de Fétat- 
major un nommé Lajoux qui opérait " à Bruxelles.^ 
Ce Lajoux, ayant eu le malheur de déclarer tenir 
de source certaine 'que les Allemands niaient toute 
accointance avec Dreyfus et tenaient leufs'^renséi- 
gnements d’Esterhazy, fut accablé de tonfes sortes 
de misères. On le cambriola. On Fenferma à Sainte- 
Anne. Puis, comme Fhomme pouvait se plaindre, 
on rembarqua sur un bateau pour le Brésil, en 
lui donnant de l'argent et en lui en promettant. Ce 
fui un officier d’état-major qui alla Fembarquer, Je 
crois. 

le Brésil ne réussit pas I L^oui: et fl rerifti II 
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revint auprès de ses protecteurs *cle Tétal-ïnajor. qui 
luiavaienl promis de ne jamais Fahandonner. Il rede- 
manda la bonne mensualilé. on la lui accorda. 

Vendredi dernier, le cmnmandanî Lautli eut i'ania- 
bilité d^insinuer que ce La|oux avait pris paît a la 
« curée an ministère de la guerre, dans des Ou-iiie- 
qui faisaient croire qim cette curée avait été dormee 
par le ministre actuel. 

CVst pourquoi le général de Galîiffet a donné l’ordre 
au commissaire du gouvarnemeni de déclarer que la 
mensualité accordée à Lajoux datait du milieu de 
mars 1899, et que le capitaine François, de î eîal- 
major général de Farmée^a^ait été envoyé à Gènes 
pour rencontrer Lajoux et lui faire part de cette 
décision. 

C’est donc IL de Freycinet qui a présidé à la i urée 
dont parle le commandant Laulli. Homme poli, M. de 
Freycinet a pensé qu’il fallait au moins un capitaine 
pour porter une mensualité à Fagent Lajoux, et que 
le consulat o« la poste devaient être réser’iés aux 
sim'ples particuliers. 

Cet épisode éclaire d’un jour nouveau la déposition 
de M, de Freycinet. Il ne peut pas dire que Fargenl 
soit venu de l’étranger pour soutenir Faffaîre Dreyfus, 
mais il sait comment Fargentsortde France pour aller 
à l’étranger, afin que se taisent les gens qui savent 
Dreyfus innocent et Esterhazy coupable^ 

Nous reconnaissons bien volontiers, du reste, qu’il 
a oublié de faire part de ce défait à M, Monod. 
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LE TÉMOIGNAGE DES ÉTRANGERS 

6 septemi^re. 

qui (levait arriver arrive. 

Les tlenoiieiaîeurs marrons qui sem1)lent avoir pris 
h lorfait le salut de Barrabas — c'est d'Esterhazy que 
je veux parier — ont introduit avant-bier devant le 
CoU'seil de guerre un ex-mil itaîre autrichien qui, avec 
des foî mules empruntées à la presse antisémite, s'est 
dit en mesure de prouver que Dreyfus était considéré 
eunime un e^|non par des fonctionnaires et des offi- 
<*ierb étrangers, dont il a promis de faire connaître les 
noms au huis clob d'aujourd'hui. 

Les personnages mis en cause par cet ex-offlcior 
étranger seront cités et on leur demandera de vouloir, 
bien exposer les faits qui servent do base à leur con- 
viction et à leurs confidences. ^ 

En attendant, la défense a fait deux riposte^ imaé^ 
diales. 

Première riposte. — Elle a demandé au Conseil de 
prier le gouvernement de réclamer, par voie diplo- 
matique, les quatre pièces énumérées dans le bor- 
dereau* 

Le Conseil a rejeté cette requête, et nul ne ren blâ- 
mera, par rexcellente raison qu’il n’a pas de mission 
à mw&m m gouternepent, et que la réclarOf|io|y^l|ar 
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voie diplomatique, de dôcumentl semblIMes, est en 
dehors des usages internationaux. 

La puissance qui détient les quatre pièces peut les 
livrer, si elle le juge à propos. On no saurait les lui 
réclamer, officiellement du moins. 

Quant à la seconde riposte de la défense, elle a 
obtenu un plein succès. Les défenseurs ont fait assi- 
gner MM. les colonels de Schwartzkoppen et Paniz- 
zardi, attachés militaires de PAIiemagne et de rilalie 
en France, en 1894, au profit dequels Dreyfus est accusé 
d'avoir travaillé et trahi. 

J'ai essayé d’expliquer Fautre Jour pour quelles rai- 
sons d'humanité profonde l'étranger avait le devoir H 
le droit de^repouss*er toute espèce de complicité en 
une erreur judiciaire où il est pour moitié exactement, 
puisqu'on la commet en lui attribuant le bénéfice de 
la trahison. ^ 

Ce devoir et ce droit créent l'obligation d’accueillir 
le témoignage de Tétranger et de lui attribuer une 
valeur égale à%ceiie des témoignages indigènes. Car 
nulfe natiqn au monde ne peut raisonnablement pré- 
tendre au monopole de la probité et de la sincérité. Il 
J a en Allemagne, il y a en Italie, en Russie ou en 
Autriche; en Espagne ou en Angleterre, autant 
d’hommes d’honneur, autant d’hommes incapables de 
violer la foi du serment qu’en France. Prétendre la 
contraire, c’est raisonner comme un Sioux bu un 
Pawnie. 

Car la haine de l’étranger est tin indice infaillible 
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des saîivacerles inîtmîes ou des décrépitudes finales. 

Le patriotisme n'a rien à voir là dedans. Le patrio- 
tisme eoïîsibte à savoir se sacrifier à son pays, sans 
phrases. Il ne consiste pas à hurler, sans sacrifices. 
Du reste, les sept soldats qui composent le Conseil de 
guerre de Rennes Tout Jugé ainsi, et iis n’ont montré 
aucune répugnance à recevoir le témoignage de deux 
colonels etrangers qui sont leurs collègues, après avoir 
subi le témoignage d'un lieutenant de dragons étranger 
démissionnaire. 

Ce sont là les traditions de la vieille armée et des 
grandes époques militaires, alors qu’on savait être à 
la fois brave et pilî, intrépide et courtois, alors qu’on 
s’habillait pour la bataille comme pour Je bal, alors 
qu’on se saluait avant de se charger et qu’on s’estimait 
tout en s’exterminant. Â ces moments, la parofe d’un 
ennemi, en dehors des hostilités, valait celle d’un 
compatriote. , • 

Depuis, l’évolution militaire des peuples a introduit 
les fouies dans les armées, et la sauf^gerje^y serait 
entrée avec elles si, comme des vestiges iles tem|« 
héroïques, il n’étail pas resté des hommes d’honneur 
qui s’appellent les officiers, qui consacrent leur vie 
entière au métier des armes, qui entraînent les fouks 
armées au combat et qui les retiennent après la lutte. 

La véritable puissance millitalre d’une nation se 
-■Ifte^iïre I la force des traditions militaires de ses ofâ- 
diets, et 4a courtoisie pour les frères d’aripes 
f«rs #t ili|o4e eei traditions. Le Conseil de ,g^e#e de 
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Reïineb aoüs prom^ qui! on o&t imbiL ronime 11 nons a 
prouvé déjà parFaltitude de st‘s membres avec quelle 
conscience et <|uei sérieux il abordait ^a luissioîi 
redoutabie. 
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7 septembre. 

Les mcidenls se succèdent à Rennes lellemenî 
rapides qu’on n’a pas le temps de les apprécier. Du 
restOj ce procès ne prendra sa véritable si|inificîiiio!i 
dans ja pensée des bonimes que iors<|ull aura été 
digéré par •leur cerveau et lorsqu’il leur apparaîtra 
dans le recul nécessaire aux choses colossales. Il en 
fut de môme à ia fin du siècle dernier pour la lle^olu- 
tioïi; ce fut seulement lorsque les hisioriens la décri- 
virent que ses contemporains la connurent. Et d’ail- 
leurs c'est seulement aujourd'hui, à la lueur du 
prc^ès ^clueij^'qu’on ia comprend. L’invraisemblable 
fureur q«i porta les Français à se décimer, après 
s’être déshonorés les uns les autres, devait être un 
accès de démence collective entretenu par ie men- 
st^nge et la mauvaise foi assez semblable à ce qm nous 
voyons aujourd’hui. ^ 

Alors comme aujourd’hui, on compta les àomineb 
qui surent garder ia maîtrise de soi-même, ët tra- 
verser la fournaise sans y laisser leur raison. 

Je crois fermement qu’aujourd’hui, oa trouverait 
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de^ éaergumènes pour réclamer des égorgements. 
Mais, au commencement de ce siècle, un grand homme, 
qui doit sa popularité persistante aux sacrifices 
humains qu'il a offerts au dieu de la guerre, Napoléon, 
prenant la suite de la Révolution, fit périr à peu près 
800.000 Français. Cette saignée énorme a anémié la 
race et lui a enlevé le surcroît de vitalité qu’elle em- 
ployait h l’extermination mutuelle et réciproque des 
citoyens les uns par les autres C’est pourquoi, tout en 
préférant encore la guerre civile à la guerre étrangère, 
nos agités ne réussissent pas à transformer leurs 
phrases en conflits armés. 

Il est juste d'ajouter aussi que la complicationj3roi.>- 
saute des rouages sociaux et éeonomiques«ne permet- 
trait pas que la capitale supportât les crises qu'elle a 
subies, soit pendant la Révolution, soit en 1848, soit 
en 4811. 

Dans la séance d’hier qui a commencé par un huis* 
clos, consacré à Faudilion du témoin de l’honorable 
M. Quesnay de Beaurepaire, — huis clds qui fie g^ul 
pas ne pas aboutir à une déposition publique dudit 
témoin, — un incident mérite d’être noté, au cours de 
la balle déposition-plaidoirie de M. Trarieux : c’est 
l’épisode du petit bleu. ^ 

On sait que le petit bleu qui démontra au colonel 
Pkquart la trahison du major Esterhazy fut argué de 
imx et devint le point de départ d’une série de persé^ 
oullons qui aboutirent au maintien du colonel en prison 
pendant-onze mois. 
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Or, et c^ebl là ce qui e^t reeflemeul iuriîiiihilile, 
rambassadeiîf d'AlIeinagnp rtuit allé* lîerlarer le 
pplti bleu était dû cfdonel de Sdu^ait/koppeii, eiûiiroe 
pliisieors autres adressés a Ebterha/.y, dont le^ rtda- 
tions a?ec Fambassade d’Allemagne m'etaienl ou 
lère pour persoime. 

Et alors pourquoi a-t-on maîntenii ricquaii en 
prison pendant bîi/e mois? Pourquoi? Pour les mêmes 
raisons qui poussent trois ou qlaire gérieraui à 
s’obstiner contre Févidence et à abuser de leurs éloiles 
et de leurs galons pour entreprendre sur îliuiepen- 
dance du Conseil de guerre. 

L’un d’eux a dit que Diinfus était coupable. Les 
autres* Font répété.* Et c’est fini. A^on seuienient ils 
ont conjuré le salut d’Esterhazy comme pendant à la 
perte «de Dreyfus, mais ils ont frappe sans piüc le 
soldat qui leur offrait le moyen de transformer la revi- 
gion en un grand honneur pour eux. 

Èt aujourd’hui, ils en veulent k Picquart bien plus 
qu’à Dreyfus. C|[r, disent-ils naïvement, Piccpiart est la 
cause de fout. Et aucun d’eux n’éprouve et ne mani- 
feste le moindre remords devant Finvraisemblable 
déni de justice qui a consisté à maintenir un innocent 
onÿe moi» en prison. 

*!Est-ce bizarre, tout de même, cet enlètemenl ! 
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8 septembre 

Ces lignes ne sont point destinées à être lues par 
IM. les membres du Conseil de guerre de Rennes; 
elles sont consacres à examiner très sommairement 
les éventualités politiques qu’il est permis de prévoir 
après l’arrêt du Conseil, et ces éventualités ne sau- 
raient peser sur la conscience des juge&j qui ne doi- 
vent rechercher que la vérité et l’équité, sans s’in 
quiéier de savoir quels seront les résultats extéfieurs, 
les contre-coups de leur sentence. 

Je crois de toute mon âme à l’acquittement, ♦ parce 
qu’au cours de ces longs débats, bourrés de haine et 
farcis de mensonges démasqués aussitôt que proférés* 
je n’ai pas vu apporter une seule preuve de k culpa- 
bilité de Dreyfus. Je me suib toujours efforcé d’être 
un brave homme. Je suis arrivé à un point de Im vie 
humaîne d’où Ton voit son berceau dans le lointain de 
sa mémoire et son cercueil à l’horizon ; où Ton a assez 
vécu pour avoir un peu d’expérience, où Fon n’a plus 
assez longtemps à vivre pour se permettre une mal- 
propretéj avec Fespoîr de la réparer* Je m’imagine ne 
pas trop manquer de respect envers les membres du 
€kn#i{ éa me comparani à en3£ el en les jugeant à 
mm aùne^ Ih bien, en mon âme et epnéejepce,^ 
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j'acqmtterais Drejfos. YoiKi poifî^quoi je crois qu'ils 
l'acquitteront. 

Queîques-uos me disent : Mais vous ne sa^ez pas ce 
que c'est qu’un Conseil de guerre ! Ses juges, rompus 
à la discipline, ne cherchent pas à discerner le vrai 
du faux. Ils sont uniquoment occupes à compter les 
galons des témoins et à conclure en faveur du plus 
grand nombre* de ces galons. 

A cela je réponds seulement : Le colonel Jouaust a 
dit qu'il n'y avait dans la salle du Conseil ni snpérienrs, 
ni inferieurs, qu’il n’y a^ait que des juges épris de 
vérité. Et je me tiens à cette parole. , 

Donc, pour moi, Dreyfus est acquitté, 

Quels peuvent être les contre-coups de cet acquitte- 
ment? Est-ce, C3mme le disent certains enragés, une 
défaite morale pour l'armée française? Pourquoi? 
L'honneur de l’armée exige-t-il qu'un innocent soit 
, maintenu au bagne, comme on Fa dit bien souvent? 

L’existence de cette armée est-elle si fragile 
qu'ayant survécu à des désastres militaires inouïs, elle 
n% puisse pas survivre à la réparation d’un erreur 
judiciaire? 

Et puis, devant quelle force matérielle et morale 
^suecember^it done l'armée française? Ce n’est pas 
devant les organes officiels du gouvernement français, 
qui depuis trente ans rivalisent avec les gouverne- 
ments noonar chiques et militaires de prévenance et de 
munificence envers eUe. Serail-ee devant Eopinioa, 
dévoyée par les jom»alis^.s? 
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Maib, dans FatTairS Dreyfus, les gens qui oni pris 
paiîi pijiir la justice se divisent en deux catégories, 
f'iie de ces catégories comprend des éléments rôvolu- 
tionoaires. qui ont toujours été hostiles à Farmée, qui 
récent de la voir remplacée par une garde nationale, 
mais qui n’ont jamais réussi à lui causer le moindre 
dommage, et <|ui continueront à être aussi impuis- 
sants contre elle qu*ils Font été jusqiffci. 

L’autre catégorie comprend les éléments conserva- 
teurs* libéraux, intellectuels, dont Fappoint était 
îiidiispensable an succès de Fœu^re de justice. Est-ce 
que ces hommes, dont nous sommes, ont montré la 
moindre animosité contre Farmée? Ils ont pu être 
sévères pour quelques individualités militaire?; ils 
n ont Jamais proféré la moindre parole dont Farmée 
ait le droit d’être blessée. Et c’est bien heiîreux 
pour Farmée, car si l’institution militaire avait réussi 
à s’aliéner les gens qui ont combattu contre Finîquité, - 
les intellectuels, pour les appeler par leur nom, Fins- 
tilulîon militaire serait vouée à une pr<ichaîn% dispa- 
rition, car les intellectuels sont en somme Ig cerveau 
de la France, et nul ne peut marcher longtemps contre 
son cerveau. 

Eh bien! ces éléments conservateurs, libéraux^ 
intellectuels, au lendemain d’un acquittement qui les 
aura satisfaits, défendront l’armée avec une arme qui 
semble* faire souvent défaut à ceux qui prétendent 
aujourd’hui sauvegarder les intérêts de Farmée : Fin- 
lelligenee. Et il arrivera forcément ceci, c’est que 



racquitlimenl de DreyCus réduira !e^ de 

rarmée h une impoisshiiuco ab^ol^fe. 

yacfiiiiltement fie Dreyfus sera, efî outre, le sianal 
de rapaisemeiit. Que ceux qu'on appellti le^ dnqfiî- 
sistes. ou, avec une terminaison péjorative, ie> drev fu^ 
sarcis, s’apaisent et se délendeot, cela parait tout 
naturel puisqidilb n auront plus rien à réclamer. Ce 
long effort de près de deux années aura abouti et lais- 
sera ceux qui fauront fourni dans une trêve faite de 
fatigue et d’assoupissement. 

Mais je prélf3nrls que les autres, leurs adversaires, 
seront eux-mêmes forcés de s’apaiser. ÎK u’amont. 
eux aussi, plus rien ù demander, aucun vieu à ior- 
muler. Ils seront devant le vide, puisqu’ils n’auront 
plus d’acte ^oncretti imposer, ni auv juges, ni au gou- 
vernement, ni à personne. Ils «liront pendant quelques 
jours* que c’est dégoûtant d’avoir acquitté Drevfus, et 
puis cette flamme s'éteindra faute d’aliment, il leur 
• faudra passer à d'autres exercices, et, après avoir 
invité un Conseil de guerre à être iiopitoyablo JuM|ifâ 
i’injubt^ce, supplier une Haute Cour d’être juste 
Ju?qu’à F^qiitoi(‘ment, 

Et ce pas nous qui trouverons mauvaises 
paroles de clémence. Au contraire. Nous avons pré- 
conisé h politique de l’éponge. Nous demandons que 
cette éponge soit volumineuse, assez grosse pour 
approprier d’un seul coup la maison, pour en faire 
disparaître ces traces nauséabondes qu’on dirait avoir 
été laissées par une horde de Canaques, ces détritus 

34 . 
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(li.‘ liaiui^b, 4a aaltminies, de mensoi^es, tafüî que 
bieiilôi s'effacr uumMIos îe souvenir de ces heures de 
folie fjiiî ont InSosformè quelques Français en véri- 
îaliîes haies iVroees. Oui, la pacification sortira d'un 
afqüitleîneîit, la pacification sans laquelle il faudrait 
dès mainlenaiil renoncer au rendez-^voiis fastueux que 
nous tuons donn^ pour Fan prochain au monde civi- 
lisé. et qui s'appelle TExposition universelle du siècle. 
Oui. d'iiii acquitlement sortira un armistice qui se 
liansformera, espeioiis-le. en un traité de paix défi- 
nilif entre Français, 

Supposons maintenant f^ue la lune est carrée, que 
les lois de la pesanteur sont renversées, que les 
hommes marchent sur la tète, que le Conseil de 
guerre a compté les galons au lieu de «discerner la 
vérité, — que Dreyfus sera condamné. 

Il n'y a pas de tribunal au monde qui ait* assez 
d’autorité, il n'y a pas de gouvernemenf qui ait assez 
do puissance, il n'y a pas de bourreau qui ait assez ie 
supplices pour forcer les gens à admettre Fàbsurde. 

Or, une condamnation (|ui n'est pas«pr6çédée de la 
démonstration de la culpabilité du condarpQé est une 
chose absurde. Et, dans ce cas, la condamnation de 
Dre) fus n’aurait pas été précédée de la démonstration 
de sa culpabilité, * «i 

Donc, elle ne serait pas admise. 

Évidemment, les partisans de Finnocence de Dreyfus 
ne feraient pas de barricades ; ils ne chercheraient pas 
à entravei: l’exécution de Farrèt du Conseil. Mais ils ne 
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sliicltneraieûl pab pliis devant rarrêi Je Conseil île 
guerre que leurs adversaires ne '^e sont inclioés 
devant Farrêt do la Cour de cassation. Ei Fou eoii- 
perail chacun J'euv en cent mille petits moreoaiix 
sans parvenir à luiarrachor une adhé&i«Ei. 

En outre, ils auraient précisément ce qui manque- ^ 
rail à leurs adversaires dans le cas d'iiu arquille» 

ment : im but, un mo\eii concret de eontiniier la faiii- 

« ' 

pagne. 

D’abord, ils évoqueraient le procès actuel avec toutes 
ses irrégularités devant un Conseil de re\ibion, qui 
très probablement casserait Farrêt, de telle sorte qu'il 
faudrait tout recommencer devant un nouveau Curibefîl 
de guerre. 

Si Conseil de révision, conaposé de militaires, 
confirme Farrêt du Conseil de guerre, il } a la Cour de 
«cassation qui peut casser cet arrêt pour un des nom- 
breux excès de pouvoir qui ont été relevés. Ensuite, le 
23 novembre, il va y a\oir le procès Zola à Yersailles* 
Plus tard, il y aura le procès Henry-Reinacb quelque 
pari. . • 

Tous ces procès seront plaides à grand orchestre, 
avec profusion de documents et cortège de témoins. Il 
serait bien étonnant que de tous ces procès ne surgit 
pas* quelque fait nouveau qui ramènerait l’affaire 
Dreyfus devant la Cour de cassation par une demande 
de révision nouvelle. Et tout serait à recommencer. De 
sorte que, dans Fbypotbèse d'une condamnation, les 
plus jeunes d’entre nous sont à peu pr.ès sûrs d'avoir 
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ievmlm leur carrière avant d'avoir ru îa fin de 
raffaire Dreyfus. Ce sont ià des contre-coups judi- 
cîciires. Voyoïas les contre-coups politiques. 

Auîaïil nous aurions le triomphe pacifique, autant 
les aiitidreyfusards Tauraient belliqueux. Autant nous 
aurions horreur des représailles, autant ils en au- 
raient soif. Et cela s'explique facilement. Nous, nous 
ne poursuivons aucun but politique. Eux^Jls comptent 
que la condamnation de Dreyfus leur servira de trem- 
pjin pour basculer la République actuelle et s’y substi- 
tuer. L'appétit du pouvoir est la seule explication 
fdausible de leurs fureurs. Donc, le lendemain d’une 
condamnation, tous les antidreyfusards, c'est-à-dire 
les royali&tes, les nationalistes, les antisémites ^et 
les cléricaux, se rueront à l’assaut du pouvoip.j 
Remarquez qu’une condamnation no sera pas plus 
un échec pour le ministère qu’un acquittement ne 
serait un succès pour lui, car le ministère a laissé 
flotter les rônes. Non seulement les juges ont été libres 
comme Fair, mais ses propres agents ont été aban- 
donnés à leurs inspirations ou à leurs passiSns.* ^ ^ 

Cela, c est la réalité : mais l'apparence est qu'une 
condamnation équivaut à une victoire, et un acquitte- 
ment à un échec pour le ministère. Les pêcheurs en 
e^u trouble lui demanderont la convocation des Cham- 
bres, et s'il a la faiblesse de les écouter, c'est le saut 
dans rinconnu, avec ceite réserve pourtant que le 
terrain de la lutte sera changé immédiatement, et 
qifi! s'agira non plus d un duel entre dreyfusards et 
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aiitidrcyfogiards, mais d’ua duel entre la République 
actuelle et ses adversaires coalisés.^ 

Cette République peut vouloir se déb^ndre. 

Elle peut réussir dans sa défense* et alors ce sont 
nos amis, ou plutôt les gens qui étaient nos amis, ce 
sont eux qui paieront les pots cassés. 

Elle peut échouer dans sa défense. Elle ne peut 
échouer que si Farniée, exaltée par im événement 
qu'on lui représentera à tort comme une victoire, fai- 
sait défection ou hésitait entre Fopposition et le gou- 
vernement. 

Dans ce cas-là, ce n'est plus im saut dans Finconnu, 
c'est un saut dans le pot au noir, dans une série de 
complications inextricables au milieu desquelles nous 
nous enfonc(w*ons ef nous nous enliserons, sous les 
yeux de l'Europe, étonnée et malveillante. 

Yoilà’ bien sommairement, bien superficieliement, 
quelques-unes des hypothèses <îui présentent à Fes- 
p¥it quand on envisage les deux principales issues 
possiblesMu*procès de Rennes, c'est-à-dire Fac(|oitl0- 
ment qui^n.èno’à l'apaisement, et la condamnation (pil 
conduit à des crises au milieu desquelles la pauvre 
Exposition deviendra le cadet de nos soucis. 

Et puis, ce n'est pas tout. Il n'y a pas que des înlé- * 
rêês matériels; il y a des intérêts moraux qui domi- 
nent et qni finissent par régler les intérêts matériels- 
Or, peut-on concevoir sans frémir cette hypothèse : la 
France rompant en quelque sorte avec le monde* civi- 
lisé, s'entêtant, s’enfonçant dans une véritable barba- 
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rie, dont la condamnation d’un innocent s«ait le stigî 
male ? Car aujonrü’liui le drame de Rennes a pris une 
ampleur telle t|ne Dreyfus disparaît. 

Que demandail Dreyfus ? qu on lui rendit son hon- 
neur. Les débats le lui ont rendu. Aux yeux de la pres- 
que unanimité du monde civilisé, Dreyfus est réha- 
bilité. La tache mise sur son nom, et dont pouvaient 
souffrir les siens, est effacée. Il a ce qu’il voulait, et 
cela, le Conseil de guerre ne saurait le lui enlever. 

Mais, en dehors de Dreyfus, il y a la patrie, la patrie 
que de nombreux insensés veulent entraîner dans une 
faute irréparable, en lui imposant de déclarer la 
guerre à la pensée humaine. 

li y a aussi Farmée dont les destinées, inséparables 
de celles de la patrie se jouent en ce gioment. Ceux 
qui l’aiment et qui sont clairvoyants n ont qu’une chose 
à faire : supplier les Juges de Rennes de considérer 
que Facquittement de Dreyfus est un Jionneur et une 
garantie pour l’armée, et que la condamnation fle 
Dreyfus ne sera pour elle que le simulacre (Tun triom- 
phe réellement mortel, • . * 

Ces lignes^ je le répète, ne sont point destinées aux 
membres du Conseil de guerre, mais il me parait bien 
dlfflcllo que les idées qu’elles expriment aient été 
Jusqu’ici étrangères à leurs esprits. * • 

F, S, Le président du Conseil de guerre a refusé, 
Mer.,* d’envoyer une commission rogatoire aux colonels 
40 Schifurtiikoppen et Panimrdi. Ce serait faire ia- 
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jure au tolooel Jouaiist ,que cFaltribuor ce refus à ou 
autre seniiment que celui-ci : ilÇst suffisaraoieul con- 
vaincu de llnoocence de Dreyfus, qiar le néanl des 
preuves de sa culpabilité, pour n a’^oir pas besoin de 
nouveaux témoîgnageb. Si Ton y réfléchit, on rectm- 
naîtra que cette explication est la seule plausible, car 
il serait criminel de repousser les témoignages en la- 
veur d%ii accusé qu’on serait décidé h condamner. 

Dans la même séance, M. le s^énéral Mercier a tenté 
un suprême effort en essayant de prouver que le capi- 
taine Freyslætter était un vendu et un aliéné. Eî enfin,* 
on a entendu un galimatias à peu près incompréhensible 
qui serait, au dire du colonel Jouaust, le réquisiloire 
du commissaire du gou\erüement. 

m 
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Hiqr^daïïS sa partie officielle, le Moniteur de tEm>- 
fire allemand contenait une note qui est facile à résu- 
mer. 

Par cette note, le gouvernement rappelle et confirme 
^ trois" déclarations antérieures desquelles il résulte 
qu’en aucun moment et sous aucune forme il n’L 
entretenu de rapports avec le capitaine Dreyfus. Cette 
déclaration est faite, dit-il, pour sauvegarder sa 
dignité^ propre et remplir son devoir dlKimanilé. 
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Figororis-noîis que les fastes de la îlépuffiiqiie ont 
afïoiili k la reslaiiralioü d'une monarchie en France, 
Figurons-nous qu'en Ailemagne un officier est pour- 
Sîiiü dans des conditions analogues à celles du procès 
Dreyfus- Figurons-nous que notre souverain, désireux, 
lui aussi, de sauvegarder sa dignité propre et de 
remplir son devoir d’humanité^ verse dans le débat 
des dédaraiioiis identiques à celles d© l’empereur 
allemand. 

Comprendriorib-nous, nous monarchistes français, 

» 

que les Allemands ne tinssent pas compte d‘une parole 
royale ou impériale? Ne penserions-nous pas, nous 
qui avons été éhnés dans cette idée, que si les rois 
peuvent se tromper, ils ne doivent, ils ne peuvent 
jamais mentir? ne penserions-nous pas qu^ les Alle- 
mands, aveuglés par le parti pris, par les haines 
extérieures, se mettent d’eux-mômes en dehors de la 
convention humaine? 

Eh bien! ce que nous penserions d^eux, j)Ourquoi 
les Allemands ne le penseraiant-ils pas de nous, si 
dans quelques heures Dreyfus était condfamné,^ biep 
que son innocence résulte d'une déclaration officielle 
d'un gouvernement qui ne peut mentir, puisqu'un 
mensonge le déshonorerait aux yeux du monde civilisé? 

Quelques enragés ont déjà trouvé et déclaré que ^ 
■l'étranger ne doit jamais être cru, car il ne peut, 
disenl-ijs, laisser condamner ceux cpii ont commis un 
crime dont il profite* 

C'est une iMode aussi monstrueuse que celle du 
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commoBdaol Carrière affectant croire que raccü^e 
doit faire la preuve de son innocence^, alors que c'esi 
la colleclivité qui doit faire la preuve de îa rulpabililè 
de Faccusé. 

Ces gens-Ià ne se doutent pas qull y a des rôalos 
d’ffonneor pour les peuples, comme pour les individus. 
Un gouvernement ne peut pas, ne d}itpas dénoncer 
Fespîon qui travaille à son profit. Si cet espion est 
pris, il ne peut se prêter à îa démonstration de la eul- 
pabilité. Mais il n’a le droit de rien dire, de rien faire 
pour sauver cet espion. 

Et quand il dit d'un homme: « Il rFa pas trahi pour 
moi; je n'ai jamais été en relation avec lui », on doit 
le crêire. On ne peut pas ne pas le croire. 

Que des républicains poussent la haine et le mépris 
des iestitutions monarchiqueb jusqu'à mettre en doute 
une parole royale, c'est insensé, mais c’est possible. 

, Mais des ^conservateurs? mais des monarchistes? 
mais des militaires? 

Il est vrai^ue de ce côté-là on se comporte depuis 
taSitôt deux ans comme si on avait perdu la raison. On 
avait cette chance énorme de pouvoir combattre à la 
fois la République et Finjusticej de défendre à la fois 
la monarchie et Fèquité, et on s’est rué au secours 
d^Esterhazy, et on a applaudi à des procédés Judiciai- 
res qui feraient condamner à je ne sais combien d’an- 
nées de travaux forcés toutes les personnes impliquées 
dans le complot devant la Haute-Cour, si on les trai- 
tait comme on a traité Dreyfus, 
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Toiii <*ela cbt lie ^ folie, do l’aliénation mentale. 
Entin, ci‘ cauchemar va finir aujourd'hui même. 
Dieu merci 1 


APRÈS L’ARRÊT 


^ lô septembre. 

Lt‘ 22 ilécembri* 1894, Dreyfus avait été condamué 
h ruîiaüimité h la déportation dans une enceinte for- 
tifiée à perpétuité. 

Aujourd’hui, 9 septembre 1899, Dreyfus n’est plus 
condamné qu’à dix ans de détention. 

Deux officiers sur sept ont déclaré qu’ii n'ôtàit pas 
coupable. 

Le Conseil de guerre a déclaré qu’il y avait des cir- 
constances atténuantes à la trahison d’un officier 
d’étaî-major qui livre les secrets de FÉtat. «* 

Donc. la peine primitive était excessive. Donc, la 
campagne révisionniste est justifiée. Do^c, no^s avons 
eu raison d’y prendre part. ^ 

J’aceueiile avec respect et sans irritation cet arrêt 
qui. pourtant, déroute toutes mes prévisions et dérange 
toutes mes idées. 

De l’aveu unanime, les longs débats qui viennent 
de finir n’ont apporté aucune preuve de la culpabilité 
de Dreyfus. Le général Deloye Fa formellement déclaré 
et le commissaire du gouvernement lui-même a été 
^obligé d’eif convenir. 
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Or, îiiliBaginais qoll Jîiipohsible que cle^ 
jnge^ condamnent nn accusé sans „ avoir la preme 
iûdiscntable de sa rnlpabiiîté. Je me siüs iroîiiije. 

Au dernier moment, imitant iin exemple c|ni menait 
de liîi être donné par raceusation, la défense a cité 
les deux attachés militaires etrangers ]»onr le compte 
de qui Dreyfus était accusé d'avoir trahi. Le presideni 
a refusé la colnmi&sion rogatoire en vertu de laquelle 
leurs léiiioiimagefe eussent été recu(dllis. 

Or, je me figurais que lorsqu'on prhe un accusé Je„ 
témoignages susceptibles de faire éclater son inno- 
cence, c'^esi qu’on <loit être «l'avance eon\aincu de ^ 
cette innocence. Je me buis trompe. 

Sdus une autre, forme, plus solennelle encore peut- 
être, CCS témoignages ravis à l'accusé se sont produits 
et lV)n a lu hier une note officielle par laquelle le gou- 
vernement allemand affirmait n’avoir eu aucune espèce 
de relations* avec Dreyfus. 

Or^ je f ensais que des juges ne pouvaient pas ne pas 
tenir jcomplp d’une affirmation aussi solennelle, que 
fe courtoisie internationale autant que la bon sens 
nous forcent à croire sincère. Je me suis trompé. 

Je n’incrimine personne. Je ne maudis personne. 

^ Pendant cette longue campagne, j’ai marché sous un 
torrent d’injures et de calomnies, sans injurier ni 
calomnier personne. Ce n'est pas maintenant que Je 
commencerais. . * 

Je ne conteste pas rhonorabilité et la sincérité des 
membres du Conseil de guerre de Rennes. J'ai lu sur 
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us.igfG et plus Hrrl j’ai compris au cours des dé- 
fais. les transes qu'ils subissaient, tiraiiiés qu’ils 
êlaitRîl eulre leur conscience d'hommes et leur métier 
de boldah. 

tl'ai îibsisté à ce spectacle navrant de généraux dont 
le pubSê et les insignes imposaient à ces juges, ve- 
nant p<*ber sur eux. sans discrétion et sans pudeur, 
pour bmr arracher la condamnation du*petU capitaine 
bLincîd 'prématurément par les horreurs du bagne. 
tE'ai entendu le générai Mercier posant devant eux ce 
dilemme épouumtahle, et absurde du reste: Lui ou 
moi. 

J’ai vu tous cos chefs et leurs subordonnés dociles 
répéter utje leçon concertée d'avance. Elle jonstifhait 
un unique et écrasant réquisitoire qui a duré pendant 
vingt et quelques séances, et qu’on remettait en S(fène 
tous les après-midi dans des conciliabules au Cercle 
militaire. Et je conçois les angoisses des Juges devant 
qui évoluait cette troupe d’accusateurs telle* quB pas 
un procès historique n’an a vu de semblable. ^ 

Les pauvres et braves gens de Rennes ont es|ayé dl 
tout concilier. La Cour de cassation leur avait envoyé 
un accusé, en les chargeant de répondre à une ques- 
tion: Est«il coupable d’avoir livré à l’ennemi les docu- 
ments énumérés dans le bordereau. S'ils répondaient 
Ouï, c’était Dreyfus condamné une seconde fois à k 
déportation perpétuolie dans une enceinte fortifiée. 
S’ils répWdaienl Non, c’était Dreyfus acquitté et 
réhabiiilé. Ef ils devaient répondre Oui ou Non. 
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Ils n'ont répouilu ni O’ni ni Iis ont conilamné 
Dreyfus, et ils lui ont trouvé des cijcoïistaîioes atié- 
imantes. Des circonstances atténuantes h ia trahison ! 
lisent dit que Dreyfus méritait des cireoiislances atté- 
nuantes, quand il lierait des pièces que le général 
Mercier, sans les avoir vues du re^te» prociainail ca- 
pitales pour la défense nationale î El ils n'ont pas 
compris que si Dreyfus est coupable, rien, rien au 
monde ne peut Fexcuser, puisqu’il était à l’abri de 
tout ce qui entraîne les espions dans le crime. 

Des circonstances atléimantos! Mais ce sont des 
circonstances aggravantes qu‘ii mériterait, puisque 
non seulement il a trahi, mais puisqu'il a poussé 
FàypDcrisie et la. duplicité jusqu'à nier son crime. 
Jusqu’à remuer ciel et terre pour obtenir la révision, 
Jusqa’à écrire du fond de sa case des pages qui 
semblent dictées par les sentiments les plus nobles et 
, les plus patriotiques ! 

Cette ccynibînaison de dix ans de détention et de 
circonstance^ atténuantes me semble devoir mener ce 
Ji%emenl tout droit à la cassation, car il offusque à la 
fois le Code et le bon sens, n’étant que k formule cFun 
compromis entre Findépendance nécessaire au Juge et 
la subordination indispensable au soldat, c’est-à-dire 
entre deux vertus que les malheurs des temps et les 
malentendus des hommes tendent à rendre incompa- 
tibles. . ' 

Ce Jugement nous afflige profondément, nous n’hési- 
lons pas à Favouer. Non pas pour nous, grand Dieu ! 
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Aoiin somoR^s coîilwits de notre sort. Nous sommes 
'satisfaits de îiotr^î rôle. Nous ne regrettons rien de ce 
t|ue nous inons fait, ef, le cas échéant, nous recom- 
ineiicerions sans la moindre arrière-pensée. 

Que voulions-nous? Nous voulions qu’une erreur 
judiciaire, qui nous paraissait probable, fût réparée. 
Nous voulions qu’une victime des passions antisémites 
fûi ''ainee. Nous avons obtenu ou tout* au moins nous 
avons contribue à obtenir la révision, c’est-i-dire la 
‘ proclamation de FioDOcence probable de Dreyfus par 
la Cour suprême de ce pays-ci, et avec des considé- 
rants qui permettent de transformer en certitude mo- 
rale les présomptions admises par la Cour de cassation. 

Nous avons obtenu qu'aujourd’bui Fbojmeui^ soit 
rendu à Dreyfus, aux j'eux de tout ce qui pense en 
Europe et aux yeux des plus notables représentaifts de 
la pensée française. Dreyfus était un trajire abhorré 
du genre humain. Aujourd’hui, pour tout l’univers • 
civilisé et une partie de la France, Dreyfus •est un 
martyr. Et ce résultat, nous î aurons #obîen|i sans 
qu’une seule phrase où Farmée eût le droit de v^ïr 
une injure tombât de nos plumes. 

Cette campagne, ardente mais courtoise, a groupé 
autour de ce journal les adhésions et les amitiés leSn 
* plus précieuses, fondées sur les sentiments les plus 
purs et les plus nobles. Et pour en augmenter la 
saveur et Fattrait, nous avons goûté la jouissance 
d’être outragés par des industriels que fait parler et 
agir lapins "basse concurrence commerciale. 
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Nous lîous bOïiimes oiî.sdiî eùté lîu^nte proiiablfL 
de la jublictMraisemblable, de la geiu*rohîle cerUdiie. 
et aoïssi du eôlé de rapaisemenî qui eùl hidl'-eiitable- 
meiit re&uUé d’uii aequittement. CetL* {iohtifjue d apai- 
hemeiii que nous a^ous poursuivie n'est peul-elre plu*^ 
aussi facile après une condamnation qui lai&se loul le 
monde liésUant, trouble et mecontoof. liai- elle est A 
nécessaire à ce f)avs qu'il faut y tendre même au traveïs 
de nouveaux ob-iacles et avec Tespoir de roblenir. 

Ce n’est donc pas en pensant a nous-mêmes que 
nous nous affligeons en face du jugement de Reone-. 
Nous nous affligeons en pensant au dommage qui! pont 
causer à Tarmée française, que nous voyons avec tris- 
tesse^en laj)ersonHe des cinq juges de Reunes, faire 
cause commune avec rancien état-major qui sam a 
Estefhaz^ . 

Demain, des gens qui prétendent Faimer, cette 
• armée, vont lui dire qu’elle a remporte une grande 
victoire. Nous, nous pensons avec un desespoir sin- 
cère qÿ'ello^vient de subir une grande tléfaile, et 
(fit un av^enir prochain lui dira où étaient ses vrais 
amis pendant ces jours dramatiques. 

Nous nous sentons également envahis par une réelle 
affliction en pensant à la patrie, autour de laquelle des 
insensés semblent prendre à lâche de creuser un fossé 
destiné à la séparer du reste du monde. Mais celte 
tristesse ne va pas jusqu’au découragement,, et dans 
les tristes journées que nous allons peut-èlFê subir, 
nous conserverons les traditions de notre maison, qui 
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consistent à raettre*la bonne humeur au service du 
bon sens et à chercher à faire de l’esprit le domes- 
tif]ue de la raison. 

Nous avons conscience d'avoir servi une grande 
cause. Nous resterons les serviteurs de toutes les 
grandes causes et nous tiendrons les fenêtres de 
notre logis ouvertes pour entendre de plus près les 
cris des opprimés et les plaintes des victimes. 

Nous voulons rester ce que nous sommes, e’est-à- 
' dire un organe conservateur, mais qui conserve seu- 
lement ce qui doit être conservé, et non les détritus 
du passé qui infecteraient la demeure. 

Nous voulons ô^e aussi un organe libéral, un 
organe de liberté, de liberté chrétienne^ mais qui 
défende cette liberté sans chercher à s’en servir pour 
énerver le pouvoir ou opprimer les consciences dis- 
sidentes. 

Et enfin, nous voulons rester plus que jamais ce» 
que nous avons toujours essayé d’être : un^ournal de 
critique indépendante qui s’efforce (k* do:^nep f«u 
monde l’éeho fidèle de la conscience française. * 
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Dans sa séance d'hier, le Conseil de» ïnini&îres a 
décidé et proposé à la signatnre dn Président de la 
République la grâce de Dreyfus, et fi Fiieure où fe& 
lignes paraissent, le malheureux, qui reste viclime 
d’une erreur judiciaire, aura été rendu k famille, 
à la courageuse compagne qui a vécu poin lui et pour 
laquelle il voulait vivre, à ses deux enfants qui vont le 
croire revoniî d'un’e mission lointaine, et à ce irère 
admirable dont Fénergie, la bravoure ont loree le res- 
pect de ceux-là mêmes qiFil a été forcé de eombattre, 
à ce modtde .du dévouement et de Fabnégatioa que 
Hiacun de nous désirerait avoir pour frère. 

II va se remettre, au milieu de ces cœurs aimants, 
des me«iï;tris?ures que Faberration. la vanité et la 
haine combinées ont infligées à son âme et à son 
corps. 

Et puis, comme la liberté n'est rien sans Finmnenr. 
Ik donnera à sa vie reconquise sa réhabilitation pour 
but. Il la poursuivra et il Fobliendra, si la Providence, 
dont Faction a été visible et pour ainsi dire palpable 
dans cette longue lutte, n’a pas décidé, en ses ii|ipèné- 
trables desseins, de châtier ses bourreaux en leur 
infligeant le remords de le voir mourir dès qu’d sera 
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sorti de leurs maiiis *et qu'il ne sera plus soutenu par 
t*iîH iiîcible espoir de leur échapper. 

Ceux qui ont cru à son innocence se devront à eux- 
mêmes de l'aider dans cet effort suprême qu'il accom- 
plira à son heure et à Fabri de toutes les effervescences 
qui ont présidé aux deux procès dont il a été le patient* 

Ceux-là n'ont pas le droit de s'enorgueillir, car on 
ne pas s'enorgueillir d'avoir accompli son devoir^ 
et ils ont accompli ce qu’ils regardaient comme un 
devoiï de conscience. Mais ils ont le droit de se féli- 
citer et de pousser ce soupir de soulagement et de 
satisfaction qui délasse en quelque sorte le voyageur, 
lorsque après de longues et fatigantes marches il voit 
poindre à l’horizon le but ardemment poursuivi, et 
qu'il est sûr désormais d'atteindre, après quelques 
instants de repos. 

Alors, sur la carte étalée, il regarde l'endroit d’où il 
est parti, et le souvenir des fatigues endurées lui est' 
doux. * 

Lorsque, à la fin de 1897, plusieurs conScieî\cfS fran- 
çaises s'émurent à l'idée que probablement# Dreylus 
expiait à File du Diable le crime d'un autre, la haine 
et le mépris d’une nation presque entière pesaient 
sur le malheureux prisonnier contre qui tout semblait 
permis, qivon pouvait priver de la consolation de roir 
les lettres de sa femme, et qu'on s’amusait à mettre 
aux fers pour îe plaisir de paraître vigilant. Yoilà le 
poM. de d^art^ 

Aùjouid^ilui^ Dreyfus ek libre. Jus^fu'â ses conSps, 

^ s 
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le moiîde^ civilisé est rempli rai&oûoiibles et 

peesantb qui n'ont plus le moindre doi>le sur .^oii îdîkv 
cence et qui le considèrent comme un nmihr. En 
France même, i'éiiie et la majorité des penseur.^ par- 
tagent ce sentiment humain, et le-, somnieK inieilec- 
luols français sont peuplés d'hommes qui «e Iroiïve- 
raient infiniment plus honorés de toucher bd main el 
de rompre le pam avec lui que de fréquenter ses per- 
sécuteurs. Voilà le point d’arrivée. 

•» 

Certes, la marche a été pénible et iongiie^ les étapes 
ont été laborieuses, car il fallait compter non seule- 
ment avec les difflcultés du terrain, mais a'^ee Fismo- 
rance et les préjugés des iadigène>, c'est-à-dire a\cf 
la vani4è de certainsxhefs, qui ne voulaient pa^ .Vélre 
trompés, avec la férocité de quelques meneurs qui 
rêvent massacres et exterminations, et avec la niaiserie 
d'un tas de pauvres ignorants qui s'imaginent que c’esi 
honorer Fanmîe que de se montrer brutal. 

On a passé,partout cependant. On a combattu dhibori 
pour la revisi(m sur les pas de ce paifail honnête 
hoin«ic qu! est mort hier, qui s'appelait Scheurer- 
Kestner, qu'on a abreuvé d'outrages, de calomnies, 
pain quotidien des revendicateurs; de ce vieillard dont 
on a sana doute abrégé la vie, et qui, sachant à qiMM 
il s'exposait, a voulu marcher cependant pour la Jus- 
tice et la Vérité- 

On a eu raison de la lâcheté des gmnernemcnib’qm 
se succédaient et dont aucun n'osait parler aveeinaîi- 
cMse et dire tout haut à la tribune ce qu'il avouai^ 

36 . 
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ilm> ses coïicilialmlfs. Car enfin, il faui bien favouer, 
parce qae c'est h. mérité, les trois quarls des hommes 
qui ont paradé depuis deux ans avec le maroquin offi- 
cie! ^yus le bras croyaient à rinnocence dt‘ Dreyfus et 
n'osaient Fauiuer parce qu'ils avaient pour de leur 
ombre, des journaux dont les trois quarts dos rédac-' 
leurs pariapeaient leur opinion sans oser ravouer 
daTaiaeae. El il a fallu arriver jusqu'à 1^1. Brisson pour 
trouver un bomme qui fut capable de mettra ses actes 
d'accord a\ec ses convictions. 

On a eu raison même de ses amis. Oui- On a sacrifié 
de vieilles amitiés au besoin d'èire un homme, c’est- 
à-dire de vouloir la justice envers et contre tous. 

On a même eu raison de se>s lBcteurs 3 ,ei Ton a vu 
un journal, événement unique dans lliistoire de la 
presse, marcher contre une partie, d'ailleufs res- 
treinte, de sa clientèle, plutôt que de ne pas être un 
organe do justice et de vérité. Oui, et ce journal, c'es^ 
le Fiyaro. Il a pu dire de queîques-uns^Je'ses lec- 
teurs ce que le roi Charles III d'Esp«gno gisait, au 
dix-huitième siècle, de ses sujets : ^ 

— Mes sujets, disait-il, sont comme les enfants, qui 
crient quand on les nettoie. 

Ses peuples finirent par rendre justice au roi 
Charles III, qui était d'ailleurs bien tranquille sur 
Faveoir, comme nous le sommes nous-mêmes, parce 
que et ici il ne s’agit plus de nous — nous n’ad- 
mellrbns jamais que le pays de la générosité et du bon 
sens pisse fournir, longtemps, même une minorité 
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capable de sacrifier ces doux^'orfub naîioîiaks à iiîi 
accès fioelconque de dégradante dém(nice. 

Oîi a donc demandé la révision oî oo Ta oblernie. 
Pas facilement cependant. Au d«nnjienmmienl.lorHjiit% 
grâce à une défaillance légî^lalive rpii a Imirnê an 
profil de la réunion, la Chambre crimineli** tOaif des- 
saisie an profit de la Cour de rabbalion ton! eiîli<*re, 
lorsqu'on escomptait déjà une majorité antirevisimi- 
iiisle, 4)arce qu’un faisait aux magistralb l'injure de 
croire que leur arrêt élait rendu d'avance, nous a^on> 
bien cru que la cause élait perdue. 

Le plan élait usible : Brusijuer l’airel. boUbCiile? 
les juges, obtenir un rejet, et puis, publier en bloc 
l’eliquêl^, que •personne n’aurait lue. puisqu’elle 
n’aurait plus pu rien changer. Alois, on a publié 
Peliquête. On Ta distillée, au bruit de^ Imrlemenis 
des concurrenls, obligés de reproduire ce qnlis uou^ 
reprochaient de publier, les pauvres gens! El le 
public trtu. Et Finnocence de Dreyfus a réuni des par- 
tisaui réfléchis, qui sont venus se joindre à ceux 
*qu' avalent retournés le faux et le suicide d’Henry. 

Puis, on est allé à Rennes, et là on s’ebt arrangé 
pour donner à la France et à FEurope. au fur et à 
mesiîre que se déroulaient les débats, leur sténo- 
graphie complète. C’était encore servir la cause de 
Finnocence, car on peut dire que Farrèt , n’a pas 
répondu aux débats. L’arrêt a admis les cirèonslances 
Mténuantes d’un crime qui n’en comporte pab, et, 
abaissant la peine de deux degrés, les juges ont coii- 
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dajiinè Dre} fus H dixanc de détention, dans le but évi- 
dcMil d arriver à sa libération immédiate, puisqu'il 
avait acfunipii |jres(|ue cinq ans d’une peine bien plus 
dure. 

Lc.n juges, cela est manifeste, ont essayé de mettre 
d'accord, par une cote mal taillée, leur conscience et 
leur volonté de sauver un grand chef coupable, qui 
pesait elîroiilément sur eux et qui aurait dù être 
arrélé en pleine séance, * après Faveu formel d’un 
crime indépendant de Finnocence ou de la culpabilité 
de Faccusé. 

" Mais les débats ont établi que Dreyfus iFavait pas 
trahi, car aucune preuve n’a pu être apportée de son 
crime, et nous laisserons, j’espère, aux peuples pdi- 
mîtifs, encore privés d’alphabet, celle théorie singu- 
lière : C'est à Faccusé do prouver son innocence. 

Quoi encore? Le bureau de statistique a été restitué 
à la Sûreté générale, et nos otflciers ont été soustraits 
au rôle de policiers, qui exerçait sur eux, nous* Tarons 
TU, une influence déplorable. 

Demain, une loi necessaire viendra modifier le 
Code militaire et mettre nos Conseils de guerre, au 
point de vue de la justice, sur le même pied que ceux 
d'une nation qui ne passe pas précisément poiirôtre 
défendue par une garcie nationale : FÂllemagne; à 
moins qu'on n'en restreigne l’emploi et Fexistence au 
temps (le îa guerre, selon la théorie d’un homme qui 
n’a pas passé^pour un trop mauvais militaire, et qui 
s’esi appel4Nspo}éun 
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Telle esl l'œuvre de Li pres&l rt*vîsionîilst<\ Tel^ 
est Foeuvre à laquelle le Figaro a côllabor^. Tels seul 
les résultats qui ont été obtenus. Ils supportent parfais 
temeni la comparaison a\ec ceux qifuïiî obtenus leiç 
adversaires. Ils se sont contenlAs irinjurier, de eaiom- 
nier, d'inventer un prétendu Syndical dont ih n oid 
pas pu présenter la moindre trace, ei dinlioduiiT 
dans la cer\elîe de leurs lecteurs un tas de niaiseries, 
de préjugés, d(‘ rancunes et de haines qui les îrans- 
formeraient en bêles féroces, si la bonne nature de 
leur race ne prenait bientôt le dessus. 

Donc, les ouvriers de ce bon ouvraire, Je celte >aine 
besogne ont le droit de se complaire dans la coulera- 
platil^n de^ce qu'fis ont fait. Et ils ont le de\oir, ei 
terminant le gros de cette œuvre, dont la réhabilita- 
tion •sera Tépilogue nécessaire, de se soinenir du 
noble cœur qui leur a tracé la voie et qui leur a pér- 
il mis d'accomplir une tache humaine et loyale : le lieu- 
tenant-*cotenel Picquart. 

On aj,dit hi^n souvent qu'en France le courage mffi- 
taîre court les rues, mais que le courage civil est très 
rare. Gela provient peut-être de ce <tue le Français, 
étant un être d'imagination, a plus peur des dangew 
Imaginaires que des dangers réels. 

Eh bien, Picquart, en qui ses chefs reconnaissaiaal 
une valeur militaire exceptionnelle, a eu le courage 
civil. 

Il a sacrifié la plus belle des carrières à §ou devoir* 
11 s’est comporté comme un héros. Le mot a êiè dit, et 
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il est juste. La France s'honorera et so servira elle-* 
même en b'en souvenant, le cas échéant, car des 
hommes comme lui constituent l’ossature et le sque« 
letle d'une nation. 

Enfin, pour être tout à fait complet, il convient d(‘ 
dire que le ministère qui a proposé la grâce, et le Pré- 
sident qui l'a signée, ont fait une bonne action, qui 
contribuera à rétablir, non seulement l’équilibre mo- 
ral entre la France et le reste du mondej mars aussi 
à ramener la paix indispensable entre les fils de la 
^mème patrie; car la grâce sera bien accueillie par eux 
tous, par ceux que nous appellerons pour la dernière 
fois dian fusibles et anlidrejfusistes. 

* i 

Aux uns, elle apportera la preuve matériePe de leur 
siiccêb, Elle délivrera les autres d’un remordb et d’une 
inquiétude de conscience que nous leur faisons Fiion- 
neur de leur supposer. 

Nous ne parlons pas de ce que dira l'armée pour 
bien des rabons ; d’abord parce que Farrnée ne dit 
rien et ne doit rien^dire, et ensuite parcGqued elle 
pouvait parler, elle acquiescerait, j’en aitest^e Fâme 
même du soldat français, faite de bravoure et de clé- 
mence, de discipline et de pitié. 
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